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Pe Da e tepons due dans ce preambiile,j je wal point 286 aucune 
1 inter pretation de cette clauſe, ; ' mais Je lai ſeulement recitee; et puis 
Ws Jai 4 50 9 ue Pluieur perſonnes ont penſe (doit avec 5 25 4 
429 2 ja loix de TAngleterre AY par la ditte clauſe, ou in- 
troduites dans la ditte province, ou biet Promiſes et annonces A 
devant; 7 ' ftre introduites dans la ſuite. - 1 aurois da gjodter. les terrnes 
; 82 | de la capitulation faite 1 Montreal en 1760 ; 0 dans un. des ar- 
© ticles, le General F 'rangois demandait pour les Canadiens la .continug-. 
4, FEW tion do la coiltume. de Paris et des loix et uſages du pas et le 
General Anglais, Monſieur Amherſt, ne Jaccorde, pas, mais dit, pour 


toute reponſe, quis devienuent tes 75 du. roi; — Et les termes du 


$4 © uatrieme article du traits de paix en 1763. od, mime dans Tarticle, 
Ft te cat de hk. tolerance de la religion -Romaine, on eſt renyoye. aux 
„ I Ix & Angleterre, comme A celles qui devoient prevaloir. .daps ce 


pais z — Et cæuit de la commiſſion de Gouverneur en chef de la pr 
1 de Quebec donne au General Murray, qui, d'un, bout 4 Fautre,, 
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4 — loi, ou religion, y dit avoir 
lieu. — Tout cela auroit aide à prouver que juſqu ici les actes publics 
gui font provends de Tantorizé royale, ont tendu & introduire les loix | 
| Angloiſes en Canada, et 2 faire croire, à ceux qui les liſent, qu elles 


. 

„ V TA 
COT Ts e oy 6 is gar ie n. 
mens ſaſdits. nene ee 


1. | Monter n tata! Mary & f. cn te Kal ps les 
de cette 
4, mais preſque 
de perſonnes. 


tout le monde ; 9 moins un des grand nombre 7 
Si ces perſonnes ont donn le veritable ſens de cette 
proclamation, en di "Mi. Ougnet I's woure, je texaminerai pas dans 


Ia proclamation ft Ia veritable : quoique, à la verits, cette diſcuſſion 
ve ſera pas d'yne tres grande importance en cas que le Parlement 
Rr ique ſe determine 2 faire 2 preſent (comme je Veſpere,)--par | 


uhe „ ce qui ng adi: 
A ce —_ | 


m 1 fut Mr. 8 A a validie de Iordon- 
| nance de la province du 17 Septembre, 1764, et de celle du 6 No- 
yembre ſuivant, en tant qu elles tendent A changer les loix de la pro- 

vince, (leſquelles objeQions il fonde fur ce que le roi, par fa com- 
niſin au Gouverneur Murray, navoit point donné à ce Gouverneur 
le pouvoir de faire des loix dans cette province de concert avec fon | 
conſeil ſeul, mais de concert avec ſon conſeil et une affemblee de 
repreſcntants proteftants,) me paroiſſent juſtes, et m ont toujours paru 
de meme : de forte que, fi ces ordonnances n'avojent point été 
approuvees et confirmees par le roi en fon conſeil d'etat, (comme je 
crois qu elles ont été, ) je ſerois d'accord avec Mr. Cugnet qu elles 
feules n'aurojent point ſuffi pour changer les loix de la province; et 
que, par conſ&quence, fi les loix d Angleterre n'avoient pas et ĩntro- 
duites pat Ia proclamation ſuſditte et les autres actes | publics Emancs 
de Tautorite royale ci - deſſus mentionnés, elles n'y auroient pas 
actuellement une force legitime. Mais cependant ces ordonnances ont 
du moins eu une apparence de validite dans Jeſprit de beaucoup de 
Bens, qui ignoroient 1 pouvoirs communiques par le Rot ay Gouver- 
neur 


devoient Etre les loix de ce pais. W 


1 1 

. comakion;guas woes GEN; et pub- 
lice, dans la gagette de la province: Et, pour cette raiſbn II tot & 
propes.d'a. faire mention dans co prexhbule du plan dakte, eme 


Etant cauſe, en partie, de Tincertitude er r r province z 
_—_ n n 


2021935 11% 0905 0 | op. 

„ Jo, fs bien ale de Wersten lab wee bes d 

1 que Mr. Cygnet. foit-diſpoſe 4 ſe; ſournettre au loix Ang- 

loiſes en fait du criminel, et A accepter le benſice de la loi du Malæas 

l gorpue, e e N N 
en autor its. 

gens en autor ee eee 


e FEES N 
contre Tautęur du plan d'acte, comme tant, contraire aur deſire. des 
Canadiens et cnnemi de leur bonheur; auxquelles I auteur de ce plan 
ne ſe ſeroit pas attendu de la part de qui que ce ft, vl qui ne-les 
4 nuſlement meritees ; et encore moins de la part de Mr. Cugnet, 
avec lequel il a toujours vecu en amitié pendant fa reſidence à Que- 
bec, et qui lui a, autrefois, tenu un langage tout à fait contraire. 
E eſt le veritable ami des Canadiens; et Ta toujours 
et ce n'eſt, que dang le deGr de leur rendre un ſetvice tres: im- 
portint qu'il Seſt donné la peine de dreſſer ce plan d'acte de parlo- 
went, qui, a tant excits la bile de Mr. Cugnet. Et par le meme 
motif il vient de le compoſer de nouveau, avec, les principes et les 
PEB T4 'chopley fone Hoding 
n en ee (67. + 
VI. Dans, eee wi ns 
ver extrémement les cer&monics preſcrittes dans le plan d'atte" de 
parlement pour Vexecution- des teſtaments, et croire qu elles ont 'etE 
dnyentecs par Vauteur. de ce. plan. C'eſt pourquoi iteſt à propos de 
Jui dire que Vauteur du plan ne les à pas inventes ; mais qu elles 
ſont les memes qu'exige un certain acte de parlement -tres fameux 
en Angleterre, connu ſous. le nom du Statur des fraudes e parjures, 
Aui fut pafle dans le regne du Roi Charles II. vers Lannée 1677, pour 
<viter, entre autres incanvenients, les teſtaments frauduleux. 8 
cette partie de ce ſtatut eſt afſez courte, I'auteur du plan a cru quiil valoit 
mieux la reciter de nouveau que de renvoyer les ſujets Canadiens à 
la lecture du ſtatut lui- meme dans le code des Statuts Anglois. De- 
plus, les cerEmonies pre ſerittes dans le plan dlacte ſont: Enoncees' plus 
clairement et plus poſitivement que dans le ſtatut, aſin d éviter cer- 
elek. ee 8 


1 


48, taut ox dige ber- an wile. Par exemple“ 13 e 6686 i 
qu les trois temoins requis par le ſtatut pour donner de la validite 
F ce qui diminue 

Lautenticité que leur atteſtation donne à cet acte du 
F< — et rend le ſtatut beaucoup moins utile, ſelon Yopinion generale, | 
qu il n'ctoit au commencement. C'eſt pourquoi on a tiche ici de faire 
revive. les ſuretes preſcrittes par le ſtatut dans leur premiere vigueur; 
cet on &.&vits par la en meme temps un renvoi incommode et ep neun 
A pluGeurs libres de la Joi Angloiſe, oh les differentes' déciſions faites 
ſut : ce ſtatut font rapportées, auſſi bien qu au ſtatut lui- nme. Et 
certainement quand on peut Enoncer une loi en termies clairs et 
| brefs, il vaut mieux le faire que de ſe ſeryir de tels renvois à d'autres 
livres. Mr. Cugnet <toit autrefois' de ce ſentiment, quand il ſou- 

Hkitoit que tout cc qui devoit avoir force de lol en Canada (ioit qu ü 
dt tiré de la loi Angloiſe, ou de la Frangoiſe,) fat reduit en un ſeul 
code; a kexcluſion de ann e 8 4. N r 


A 0519-509 ee N 
ben £ | 
206M; Auth es 4 cots Gans 1 ai une 6 elec 2 1 
a des teſtaments à celles qu on a trouvees dans le'ſtatur 
-Anglois.- C'eſt ita _necefhits que le teſtateur ſurvive ſept jours A ſon 
 4oſtugnent, au moins qull walt, Gerit tout ſob teſtament, d'un bout A 
Tautre, de fa propre main, et Lait ligne auſſi. On a ajodte cette 
piccaution pour Eviter les artifices par leſquels des perſonnes intereſſces 

peuvent influer ſur Heſptit d un homme mourant, ou extrem 

affoibli par la maladie, pour en extorquer, en quelque facon, une | 
diſpoſition de ſes biens au prejudice de ſes heritiers. Beaucoup de 
ces teſtameñte peuvent ſe faire, et {e'font nes fouvent en Angleterre, 
avec toutes les autres cctémonies des trois témoins, et ſont tenus 
pour valides, | parceque ces 'cErEmonies ont EtE' obſervecs et que Teſprit 
dy. zeſtateur, quoique beaucoup affoibli par ſa maladie, et affiege par 
1 gportunits des perſonnes qui ſont autour de lui, n'a pas été enticre- 
ment aliens. Et ſi les diſpoſitions de ces teſtaments ſont un peu bi- 
zartes, comme il arrive aſſea ſouvent, tout le monde dans ces occa- 
ſions plaignent-les'heritiers qui ſont prives de leurs heritages, et regret- 


tent qu il ny a point e apheghs 1/7 
MY. e e 


2 180 . 94 

VIII. Raa comme Mel Other paroit' vitigner de ce que, @ 
cebfoens de rien ptopoſer de nouveau, qui ſoit imagine par moi-mEme, 
j ajoùterai, pour le contenter. qu une telle precaution, mais plus forte, 
4k; | mand par la loi de I Keoſſe, qui eſt differente de la loi d' Angle- 


; 20 


terre 


ES. 


teſtateur ait paru publiquement ſur bene , quit a fait ſon 
enn tl eee IBS) al; er ui 
eh eli Ts” $f e 83.00 77 Taro 9 247k Up 
oi Xs: Spine raiſon e file ee "M3 a b 10 
en termes poſitiſs ſans renvoyer au Statut de Charles II. eſt que 
oe ſtatut mexige ces cërẽmonies que dans les teſtaments on on 


de ſes terres, ou autres biens immeubles, laiſſant les teſtimerits polir der 
biens meubles ſur ancien pied. Or il ma paru que ces ccrẽmdhies | 


ſeroient tres utiles pour tout eſpece de teſtaments, tant de ceux qui 
diſpoſent des biens meubles que des autres; et que, pour o cette raiſon, 
dies devoient etre WR N NEE deux cas. ” 
OHSS": A Oat 12 * Se [147 EFJ COW 
X. Mr. 3 dit que cet article is plan d'ate de parlement 
qui parle tes teſtaments n'eft pas elairement exprimE. 81 cela eſt vrai, 
Jen ſuis fachẽ. Tout ce que je puis dire, c eſt que je Tai exprime' 
le mieux que ui pd, et que je lui aurois obligation beten Wi 
RO em W e : 8 15 * . Me 
XI. Monbeur Cugner dit qu'il oy a pubs FEWER 
A de Quebec où ſe rencontreroient trois perſonnes qui ſruſſent 
re et écrire, et que par cette raiſon les Canadiens ſeront incapa-, 
dles de teſter, ſi le ſuſdit article a lieu dans cette province. ''Jaurois 
.cr que, avec le cure, on auroit pu trouver juſqu à trois porſonnes qui 
ſguſſent Ecrire en chaque paroiſſe. Mais fi cela eſt comme il le dit, j avoue 
qu il faudruit rm trois temoins:de/ mettre leuts martjues, 
auſſi bien qu au teſtateur lui-mème. Mais dans ce cas il faudroit 
que Tun des .temoins, ou bien quelque autre perſonne ptſente a 


N 


la publication du teſtament, Ecrivit les noms des trois témoins, afin 


qu on {cot apres, qui avdient atteſts et mis leur marques au teſta- 


ment, et qulon les appellat en juſties pour les recohneftre. II 


ya apparence que dans ces ocfHiõ,Üů s les habitants Canadiens atirgicnt 
recours aux notaires de leur voiſimage, qui ſerolent certainement les petſon 


nes les plus propres pour ſervir de témbins aK teſtaments ; quoiqu il ne 


me paroiſſe pas neceſfaire de leur dener un ptivilegs exeluſif A. fare 
office de témoins aux teſtaments, et de traiter comme nul tout! 
teſtament qui ſeroit fait par un homme qui ne wut point Ecrire, 


quoiqu il füt ſfigne par trois temoins de bon credit qui ſcuſſend 
.ecrire, ſeulement parcequ il nauroit point te fait pardevant un 


. 7 * — 
Dine 299%) en wh ee enn bk e, >|. NE 
Sb Tale ng} at vinmis 125-2 pots eng Aon eng iop ins 
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XII. Je reſpecte beaucoup la proſeſſion de notaire, A canſe 
de ſa grande _ 8 qui y doit Etre attachéez rt 


"9 j eſpere 


terre · A oet égard comme à pluſieurs autres · Cette lol exige BRED : 
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n Canadiens continvieront de Ia ſuivte (duolgu ls 
ſoient de la religion Romaine, ou, ſelon la phraſe de Mr. Cugnet, catho- 
kques de Vegliſe Gallicane,) avec honneur et avantage, tant A-cux-mEmes 
qua leurs compatriotes. On leur a laiſſe le chemin tout libre dans 
Tarticle 5, qui ordonne que les anciennes leix du pais touchant le 

pouvoir et la maniere de conctder, d'affermer, de vendre, d aliner, 
E les terres, et de les eagager et hypothéquer de 
quelque fagon que ce ſoit, ſubſiſteront dans toute leur force. * 

B, er me ſemble, de quei employer les notaires. gl | 


F je Tel Mads indif- 
. de cs cfrimonies fun, | 06 
e e COIN eee eee 


| | Xl. Apris toute 1a critique gue, cet, anicle. du plan. datte, 
qui traite du pouvoir de teſter, a eſſuice de la main ſevere de Mr. 
Cugnet, je ſuis charmé de trouver à la fin une remarque qui mon- 
tre que dans le fonds, et comme malgre lui, il Thonore de ſon appro- 
| bation, Cette remarque eſt congue en ces teres. L'auteur de 


ers -obſervations erbit cependant qu en ne laifſant ſubfifter que les Joix 
Frangoiſes. taut de -propriets que de ſucceſſion, i pourrot tire avanta- 
Fat gun filt lorfible à un chacun ds tester, ain qu il auiſera lum 
fire, dans - ops en ay 


e Nuri Foblerrati dance M Fs Fl 3 let Ame 
wur ia dliſtribuion des biens meubles de perſonnes qui meurent 
inteſtates, ne diſſtre que trs peu, à ce que je. crois, de la loi de 
la coũtume de Paris ſur le mme ſujet. Cependant il ya quelques 
eas ou elles ſont differentes. | Mr. Cugaeti peut la lire dans le code 
des ſtatdts Anglois dans la aa“ anne du Roi Charles II, et les 29. 
& zor: anntes du meme Roi, et Ia troifieme annés du Roi Jaques 
II. ſon ſucceſſaur ou bien dans les commentaires de Mr. Black- 
Kone, qui ſont ce due nous avons de plus clair et de plas liſible 
ut la lol Angloiſe,. Mr. Kneller les lui pourra montrer avec faci-: 
ts, Si cela eſt jamais inttoduit en Canada, comme je Fai propole,! 
nb g e e pepe W ee 
N 5 5 449 38 inne | 309 Dp 
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XV. 1 pelt . 
eelui qui paroit avoir le plus choque et alarmE Veſprit jaloux de 
Mr. Cognet, et contre lequel il ſe:dechaine avec Je plus de vio- 
913915 7 | & | cet 


tl 


et artitle, fans imiter ſon langage empoits et ind6cent, 1) des. 
gerai les rEponſes qui me parciſſent juſtes ; et puis J'ajofiterai les 24 
raiſons' et les principes, ſur leſquels j al pris la liberts de propoſer „ 
ce changement dans Ia loi des ſucceſſions pour un avenir fort re- — OG 

culs, qui ne touche pas dans le moindre degré à Tintereft d aucun ä 

e e ee 1 Dy 
mariages. qui: ont 615 dige contratcs, - | 5 

XVI „ cet article . WY 
contradiQtion- avec Taven que Jai fait ailleurs que les loix des fiefs' 

doivent ſubſiſter dans leur entier, comme faiſant partie de la proprie- 
t6 des nouveaux ſujets du Canada, qui leur a été conckdée par ia 
gy Majeſté par la capitulation et le traité de paix. Or, voici mon 
-\ ſentiment ſur ce ſujet, lequel je croyois avoir expliqus avec aflez de 
 clarte et de preciſion pour ne point donner lieu à IEquivoque qui 
WL fait la baſe de cette ohjection. Les loix qui font la propriete des 
4 habitants du Canada ſont celles qui <tablifſent les devoirs recipro- 
= ques du tenancier au ſcignour, et du ſeigneur au tenancier; telles que 
Jes loix qui obligent le tenancier de | payer ſon cens et rente 
au ſeigneur, et de moũdre ſon. grain A ſon moulin et de lui ch 
payer une certaine portion pour la motiture, et de lui payer ſon 
droit de laods et ventes quand il acquiert une nouvelle terre, et 

la loi qui etablit te droit de retrait, & ainſi du reſte; et de autre 
.c6ts, les loix qui peuvent impoſer quelque devoir ſar le ſeigneut 
envers ſon tenancier, ſeſquelles Mr. Cugnet connoit fans doute, 
sil y en a. Ces loix ſont néceſſaires à la propriets' des Canadiens: 
car ſi on les changeoit, on 6teroit les droits eſſentiels et lucratifs 
des ſeigneurs ou des tenanciers; ce qui ſeroit contraire à la capi- 
tulation et au traité de paix. Mais les loix de ſucceſſion ne 
font pas de cette nature. Car qu importe- t- il au ſeigneur que les 
terres, qui ſont poſſedees par ſes tenanqiers, ſoient tranſmiſes à leurs 

- eee. Les proſits du ſeig- 
neur ſeront les memes dans les deux cas, avec cette diffrence,' qui eſt 
pour ſon avantage, que, moins les tetres de ſes tenanciers ſeront ſubdiviſses, 
plus il lui ſera facile de recueillir ſes cens et rentes et autres droits, parce- 
qu'il aura à faire 4 un plus petit nombre de perſonnes. —$i on 
voudroit m objecter ici que 1a ſucceſſion par droit d'atnefſe diminiie- 
rait le nombre de tranſports: ou ventes de ces tetres, et par con- 
ſequent le nombre des ſommes duẽs au ſeigneur pour ſes droits de 
laods et ventes, parceque le fils alné, ayant tout ſeul la terre en- 
übte et pouvant, y.;ſubliſter à ſon aiſe, ne ſe ſentiroit point dane la 
neceſſité, ni dans la dilpoſiton de la vendre; au lieu que, f e 
n pluſicurs perſonnes, chacun des cohdritiers, fen 
a1 X32 A." 


1 { . L 8. 1 {| 
tant 15 impoſlibilit de ſublifter fur {a petite, portion, & vendit con- 
traint 4 ven defaire:, Je repondrois que cette objection peut Ae 


vie dans le fait; mais que. fi elle Veſt, ' elle montre PF du 


changement propoſs dans la loi des ſucceſſions, qui previendra la 
miſcre, gentle des co-pridtaires des terres qui les obligera ainſi & 
sen defaire., Je ne demanderois pas un plus grand tloge de ce 
changement. Et je penſe que perſonne ne pourra enviſager un tel 
changement dans la loi, qui, en diminuant la miſere publique, pour- 
ra auſſi, par une ſuite -incertaine, diminuer le RY caſuel du ſeig- 
neur, dans ſes laods et ventes, qui provient de cette miſere, comme 
un acte diinjuſtice.—Et de meme, | qu'importe-t-il au tenancier que 
les enfans FA ſcigneur, dont ſa terre reléve, heritent de leur pere 5 
par droit d alneſſe ou par partage? Les rentes qu il devra payer & 
Iheritier, ou aux co-héritiers, de ſon ancien ſeigneur ſeront les 
memes dans les deux cas; avec cette difference ſeulement, qui eft 
pour ſon avantage, dans le eas du droit d'atnefſe, qu'il aura plus de 
facilité à &acquitter envers un qu envers plaſieurs ſeigneurs. De ſorte 
que ni les ſeigneurs actuels du pais, ni leur tenanciers actuels, qui 
ſont les perſonnes auxquelles le Roi a promis dans la capitulation 
et le traitè de paix la jouiflance- de leur biens, ſouffriront la anoin- 
dre We de leur n par un jp Rn. 8 


Vn. The dos mids, 3 le Centra Frangdis a PALIN 
| ſpecifiquement: dans un des articles de la capitulation la continua- 


tion de la colitume de Paris et des loix et uſages du puis, le 

General Amherſt, en y TEpondant, ne lui a pas accorde cette demande, 
mais a dit paur toute r ponſe, que les Canadiens deviendroient les 
ſujets du Roi de la Grande: Bretagne, il eſt impoſſible de conclurre 
que autre article de la meme capitulation, qui leur affure la Joiiiſ- 
lance de leur ꝓrapriété, entraine avec ſoi, (par une implication fi 
extẽmement étendüe et ſi peu naturelle,) une aſſurance que toutes 
les Idix qui reglent la ſuceeſſion future des biens, qui appartlen⸗ 
dront à de perſonnes pas encore nes; demeureront 4 toujours les 
memes, ſans le moindre changement, comme les lelx des Medes 


et des Perſes. je m tonne que perſonne; qui troit dir rains 
ner, gr pc en er rag ww Lotiſtquence. * Wan un 
BEB: „ iii eit np F339 130 i Hou? 


XVIII. Ln a. dete 8 
comme ſur tout autre ſujet, ont changeables par Tautoritè du fre 
en Britannique; et en pluſieurs parties du royaume Ck 
changes. La coũtume de Paris et les ck du pas  Canaita, Canata; 
ren, 1 e my Fa Wannen 
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RX. En butre, le belt dle Fhibces toit rülrtus- un 
| 2 tz codtame de Fur quitd ite jugeroit r 
| N  Plaſiours de ſon conpaſiidns de tabe en Hf et Kigeäurie dame 25 
nada, par la claus wane par Jaqueſie: 41 Etublit dats HE 
mene L cemple, dang) 1:wonceffioty "de iſle et iow. | 
8 . 
ares er Tsrances ü fHZe g et fu ür de 0 60 tene * la 


| = | et victims de Paris, qui ſera funde pour ckt 
hen, en eee g n hit muremem or 
I ee tou dans la eonceſHion de 
ſieur Loũis: V, en -13684) er dine ele de t Dritumuye d ak * 
—_ © fur du mmi me, Ke fries lee wevoient dee t fe 
| predict homies Rok Free cut*6:6 ea dro de © 
| | changer .cotte:oi quand 1 (de uloit, v . Etoit le ſtul g- 


teur du Cchada, qui au gamais cn, ni pestendu Aveit aucun ante: 5 
Or ce que Vancien IEgiſlatour de dntte: province pouyvie false 2 60. 
, i ee, l betet page" dee ee de „ 
moment 'a@del2 et doe leégiflateur cet, ou de tui deut fel” 0u ves - 
_fon parlemont. de la Or Sci T3 2 0 20 - 
CCC 
XX. Bu Scond lieu; Me. Cugnet affirme que d de Oouverns- 
ment Pritannique / impoſoit à ſes nouveatix' fujets; contre leur ob- 
ſſentement, ces loix nouvelles, il ſeroit plus dur que de genternement 
Tuc“. Errange manicre de parler pour un homme | qui fait en 
CF autres enllivits de de rentarquies | | 
. de ſoumiſſton pour ſon aiguſte Suvertint de i waer comme (play | 
SGSeſpotzque que ie grand Pure en c du D 
55 fa puiſſiince legiſlative, en concert avec ſon "pourVintre- 4 
. .duire; dane am pals - cotiquis, qui elt eln de bohfuföm par de W. 


5 - lange des perlen et Fincertitude des lr qui y bliſtat, evouvelle , _ 
| k#deſuccefiioniquitereit bee tlodlahe pourbarriter kxindnicniens M -—- 


3 miiſſent journellement de ia JJ... err par le par a 
2 T + 5,20 


GAnglotaie E es det, Seh dite, meins CSchrahe qu elde 1 Tunes | © 
oe da Canada 5 -et quill Fiifrodeiſe dans e paſs oed dunt de dovendr r 3 


85 P. r 
PN, cChoquer les prezogés de ſes mouveaus fojets,) dee de pourra passes 1 


tcdt.oucher en aucune ſagçon mi à la propridts” d'aucun-: Canadien yd = "7 Si [ 
55 . n = „ 


c 4 ee Canadiens burns (pour lefuels Mr. - "Diane —_—_—_ 2 
eee contre elle (em u qi die Id . 2 
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e Werne ſe 1 : 
da dans la-vidille France, pour öviter dy e 
dit il, ann me faſe wit autre lui pour) bs emplcher ur quitrer ba 
Srovince: fans frine de mort." Voila encore un ſecond trait de cette 
_ nouvelle! eloquence qui provient de la dauotut des lobe Angloiſes: et 
de Labolition des lettres de cachet par la bonse loi du Habeas cor- 
N. Me. Cugnet ſgait bien Mune lui pour retenir aueun des 
 kabitants dane Je pais contre.on. gre n'eſt pas dans lo fila, qu gouverne= | 
meat Anglais danjaurdhui, de ſotte que ces gens riches, gopt-il parle, 
. toujours en liberté de sen retires; quand bon leur ſemblera. 
Mais on pourroit, peutEtre, douter de deux choſes à cette oocaſion; 
 ſqavoir, //prethibrement; - ſi det abandon du pais par las dates gens 
| P ee e IIa Bad eee i e 
Ws 4 Its . 1 8 er 101 5 rar! 


Pe 0 3 
FEET 
Sur 3 35 demgpde, Sund eſt ce, 
quis. xetirers..ajin6 de la province ; eſt ce, quand cee loi come | 
mengen à opfrer, .c'elt d. dire, quand. des; perſonnes, pag encore, 
ubs, et den- ſes parens he, ſant pas encore marics,. rant gens: 
ER 2060s à wiogt-cinq ou vente ans dici?. Eſt c 
enz riches | le pais. de peur qe leurs en, 

fans . (pexits--ils de gg» tom roeny D'b6ritens,./ leur, biens 
autrement que ſelon la;colttame-/ de Paris, -quoiquiils. went le pou- 
voir (d'Eviter, cette nouvellg Joi; ſi deteſtable, et de rétablir celle de 
la dite codtume A, cet nd, pat un.) ſimple trait de plume, ſoit, 
en faiſant un contract de matiage, ou en fiſant un teſtament 2; 
Pour moi, je us puis pas ccoire que des perſonnes qui ſeront nes ſujeta du 
roi d Angletetre, et auront 616 levees. dans aiſance et la donceur 
de ce gouvernement. comme ces perſoaaes IA le ſerogt, youdront. 
quittex leur patrie, lour paręns, et. leut paſſeſſions pour unt fl. 
folblel griak, t ſe mettre ſous de joug des leures de eachet et au- 
tu adden deſpotiques dun ride France. Je ſuis, au-contiaice, englin 
A. etoire a ns ta loi, r 3 


{anarer; SIT 


55 fo 11 7] 2 
ſo aries: 3 nden i 40 Pouendisdt dude 
a Mit par leut contrais, d.;tuariage on teſtaments,-fans aller 'v'exilet 
dans la vieille | France, By pour: les gens riches 'd'aujourd'dui; N at 
qu ils ſcient wes ;diſpples: A, Je donner des chagrins-ithagjnilires,/"73% 

penſent a quimer le Canada à cauſe; d une nouvelle; let qui ne fes 
cConcerne en auqune fagon, ni meme les enfans de (crux qui font 
der war. © contre. aquells Jeue:poſicrit6 la plus'Hoign6e auen 


Er ſa | faciles de ſe Sarantir.. e comchids dent que vet 
u 


FL" RO: deen a nuf led de craindfes” 


III. Mais, en fecon d lieu, Gappoſons: que ces abandon: db 
aig par. les. gens riches arriycit, e eee de cette 
de ſuccellion, ſoit par aucune autre cauſe... Eft il bien cluiv 
| due ce ſeroit un grand malbeur pour la province .-, Les cultbe- 
| BE terres et autres gens induſtrieux y reſtunt, on ſemeroit, 
on feroit 1 Bones on 'travailleroit aux mines de fer 2 la peſche/ 
& au defrchement de nouvelles teres, et 3 tout une emploi utile, 
tout comme. auparavant-,. Et le depart de ces gens riches n'optterait; 
de me ſemble, qu une diminution du nombre des perſaanes qui fre- 
N tent les aſſembles du gouverneur dans les uilles de Quebee et 
dont pluſieurs s affligent oontinuellement de 3 voir 


melees et ng des gens qu dla regardent comme: beaucoup  - 


au deſſous d eur ipdignes de ſe trouver dans leur compagnie, paree 
quis n'@tajent CCC 
Fintendant du . eee eee 


** 13 * *q 42 — 12 F 


* Que de deten 2 cnn nn 8 do on appelle 
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be fontange, ei qui 2k iis Is ravgns Mites ts. Med Ab 


S 
de quelque negotiant, ou marchand conſiderable, de la baſſe ville 


de Qusbec. parcequ elle met pas use dans une de ces cinquante 
mille familles, aurquelles (Selon le temoigriage: du digne et véridiue 


France. d scronder des lettres patents dr mablefe b Ve de plaitites, 
due, depuis le gouycrnement Anglo dans ce pars f y 4 plus 
de diſtinctzen de rangs au de perſonnes z. que le ben ordre y eſt 


perdu ; que tout eſt dans: Tanarchie; que les Avylois font” de pete 


. pron godt, ſans ſentiment, ſans dflivateſſe, —parte- 
. -qu'ils..n/gdoptent point+/ cette» ancienne diſtinctiom, et qu ils ne de- 
 rvatident,, pour meter leur reſpect, que dee qualitts perſonnelles 
rr Pr tire de 
ls bien- can 


R 
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pais par les gens riches, dont Mr. Cpgnet menace its 


Ins 25 * Ne 3% ein: 


 abbe Saint Pierre dans) ſes, aunales pohtiques) Ia pid aux 'tois de 


es wet les direchcurs du Rminaire de Quebec, qui Cont 1 


"I 2 


anppen de Chabiller dicemnient," dle donner de I'Education l leuts ”% 


fans, et de e bende tiles unt autres tat par leur” aftes de - 
Zits que par leur dépenſes ordinaires l Pour moi, j aboüe franche- 


puiſſent Etre,) ſe trouvoient diſpeſes à quitter le Canada 


chercher un anile dans la vieille France, (ce pais fi heureuk, on 
\ regneat- le godt, le bon otdre, l police, et les lettres de cachet |) le 
di ne paurroit point faire une depenſe micux placee que de leur 
acconder un vaiſſeau pour les y tratiſporter. ' Pourvpd que les habt- 


tante Jaborieux —et les ſeigneurs campag nards, gui ne dent peint 
de ſang” noble, et went fr Tear terre et los font wan, c 
ſe font aimer de ſeùt tenanciers par mille diffrents 


meme caractere; et les gens de mætier; et les 'curds des 


a Leducation de nouveaux pretres pour remplir les cures vacantes; „ 
ct, pour tout combler,' Mr. Cugnet lui- meme, (dont Favoũe que 
les talens et les connoiſſances ſort tres utiles au gouvernement, tant 
pour traduire les ordonnandes du gouverneur et Conſeil | en bon 


| Frangais, que pour donner des informutzons ſur Tetit des loix, et de 
la police dans le tems du gouvernement Frangois.” Dieu veilille 
qu'il nen abuſe pas pour exciter | des nurtures parti Les compa» | 
triotes {ave cauſe!) Je dis, que, pourv# que toutes ces perſonnes | 


veulent bien reſter dang la province, (et je ne crois pas qu ils ſe 


dont 
oette manicte de vivre leur fournit les occaſions,” et ſurtout en terini-" 
nant Jeurs diſputes à Vamiable, ct les reconelllant les uns'avec les Autre 


| -retles/ noraires” habiles et int6gres ;—et les proctireuts &avocats dd 


9 


of : 


ſentent diſpoſts à la quitter z) on pourra ſe conſoler de Tabſence 


de touts les autres nouveau ſußets qui jugeront 1 prapos de ven 


"_ n ploy . 


* 1 1 


"x2av. hi Kev,” II. Cugnet dit * que ces loix now-- 


« yelles lur les ſucceſlions 'Sapent. gen les letx Frunpriſer er Angloiſes; 


il eft de neceflite que 


* 


t due . 14a eee, de Quibec, Low "bien * 
elles 


TW e e eee 

| meler enſemble deux ſyſtdmes tout different, pour ne point trop 
| choquer les partiſans de Tun ou de Vautre, 85 
le ſyſtẽme intermédiaire, quſon propoſe pour cet eſſet, "differe en 
quelques points des deux premiers ſyſtemes, qu'il eſt deſtiné à Tap- 
procher. Et voila ce qu un homme malin, et qui cherche à aigrir 
les N eee r deus ſyſtemes. * Mais ce Teſt 


went ue je ſuis es perſuade que, ſi toutes Jes perſonnes qui font 
.ces ſortes de pluintes, (toutes riches que quelques unes parmi ellen 


„ 


55 5 | 825 4 13 4: 5 DN, 85 5 
8 Au- avec un tel deſſein qu on peut paller de 5 ſe 5 vi ee 
N telle Propoſition d'un ſyſteme intermediaire montre le C 
lui que la fait, de complaire aux partilans de touts es deux, et F 

la; il me ſemble, devroit lui attirer leur bonne yolonts, "ik Fog 5 8 
2 que leur inimitis. Je demande 2 Mr. Cugnet f a. loi  Angloiſe 2 | 
elle · meme ſur les ſucceſſiong, caps toute Aa rk et engl 5 3 


2 
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"ol tives, et en difirentes parties 1 * province, ſoit. qo's elles 3 3 
— Leigneuries ou ſeulement terres en xdture, toutes les douze tertes RE 
<iroient tout droit au fils aing, ſins pouryoir en aucune facon. au e 
boden des- cadets,) Je depande ſi cette loi auroit ste plus agréa - 
3 Able aux Canadiens que celle que Ja propoſcc. Je penſe du il. . 
avoiicra que non. Dong les Canadiens doivent me ſeavoir bon 555500 
ge d avoir taſché dadoucir cette loi de ſucceſſion par egard pour . N 
| 855 af 3 ſentiments. De meme e demande 6 les Anglois, qui ſont 
A ; Biz ne province et y. poſſedent des terres, len ſuppoſant qu ils 
. \ font" autant, attaches 2 leur loi de ſucceſſion, et au droit d alneſſe 
od 28 5 Fſellc favoriſe fi fort, que les Canadiens, ſelon Mr. Cugnet, ſont 
Wicheés a la leur,) euſſent ell raiſon d'ttre plus contents de moi, 
f Javois propoſe d'etablir, pour leur terres dans cette province, les 
* "Joi de-ſucceffion de la contumę de Paris, qui tendent en tout 
cas, méme dans celui des terres nobles, 2 la ſubdiviſion Eternelle 
08 terres, et, par conſequent, . au bouleverlement et appauvriſſo- 
ment infinj des familles les plus riches et les mieux ctablies en 
fonds de terre dans la province. On peut "bien croire due cela ne 
les auroit pas flatés. Donc il me ſemble qu ils me devroient Fayoic 1 
von grẽ davoir Evits une extremits qui doit leur paroſtre fi humi- 
ante et fi ficheuſe, pour propoſer un ſyſtéme mitoyen, qui leur 
Donners 1a douce eſperance que, du moins, les fimples ſeigneuries, 
et les ſimples terres en .r0ture, quiils poſſedent dans la Province, | 
pourront reſter longtemps entieres entre les mains de leut principaux 
deſcendants, pour les maintenir dans un honorable état d'aiſance et 
. Tindependance. | Et, en conſideration de cette eſperance que je 
ür laiſſe, il y a apparence qu ils Pourront ou approuver, ou, du 
5 | 6 moins, me pardonner, autre partie de cette loi que je propoſe, 
2 qui ordonne une rẽpartition des ſejgneuries et autres, terres entre les 
enfans de Tinteſtat, quand il &en trouve pluſieurs fe-unies dans fa 
>. '-- ne perſonne : : et ſurtout, quand ils reflechiront que par le moyen 
LS i facile d'un teſtament ils ſeront tofijours en droit de tout regler ſelon 
Fi... e Jour fantaiſie, Voila. mon apologie aux deux nations pour le crime, 4 
{.- .; = dont on maccuſe. RR youlu * Egalement les loix de toutes | 
LO _— deux, , 
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XXV. Tadodteri cependant que, -pulſcs, par les articles. de 2 

la capitulation en 1760, le Général Anglois, Mr. Amherſt, a te. 
fuſe de continuer la coùdtume de Paris et les autres loix et _ ulages 

du Canada, et par 1a donné lieu aux Canadiens de ſoupeonner | 
| que les loix d'Angleterre pourroient dans la ſuite y etre introdultes 
à leur place; — et que, par le quatrieme article du traité de paix 
on eſt renvoye aux loix Angleterre, comme 2 celles qui err 
prevaloir dans, cette province; — et que dans la proclamation du 
„ mois d Octobre, 1763, le rol. exhorté ſes ſujets à aller s établir. 
1 en Canada pour la cultiver et y faire le commerce, et, pour les 
| encourager A ce faire, leut a promis 1a jouiſſance 4 bentfice 4 
hix ¶ Angleterre'; pat laquelle expreſſion preſqque tout le monde a er 
devoir entendre la *joiliffance des loix d Angleterre dans leur entier, 

et non de quelques parties ſeulement de ces loix; — et que, "par + 75 
la commiſſion du gouverneur en chef de la province, le roi 4 i 

| de la loi d 'Angleterte, et d'elle ſeulement, comme faiſant la loĩ de ; 

7 nce;_ tout comme dans la commiſſion du. gouverneur de la 
Nouvelte York ou des autres provinces Angloiſes; — Je dis, que, ; 8 Pl 
puiſque, par touts ces inftruments publics ptovenant de Fautorits > . ; 
roya > les Anglois, qui ont paſſe en Canada, ont cri y retrou- 
ver les Ioix de leur. pais; et pluſieurs d'entre' eux y ont ache 
des ſeigneuties tres conſidsrables, et d autres terres, dans cette cro- 
yance; ils ſont en droit de s attendre que, dans les arrangements 
definitifs que fon prendra pour la fixation des loix de cette pro- 
vince, Ton ait quelque égard à leur ſouhaits et ſentiments auſſi 
bien qu à ceux des Canadiens, non-obſtant le plus grand nombre de 
ces derniers. Et tout ce que ces derniers peuvent demander avec. 
raiſon, c'eſt que les changements que Fon pourroit introduire dans 
leur anciennes cofitumes ſoĩent annonces en termes expres et clairs, 
afin de ne les pas ſurprendte; et que Ton ſe ſerve de touts les 
meEnagements poſſibles pour ne point toucher A la propridts des 
Canadiens d aujourd hui; et qu'on donne, tant 4 ceux de la genera- 
tion preſente qu à leur poſterité, des moyens faciles pour garantir 
leurs familles contre les effets de ces changements, en cas qu ils 

les defapprouvent. Or touts ces ſoins ont été pris 2 Toccaſion de 
cette nouvelle loi de ſucceſſion, propoſce dans le Plan d' ate de | 
parlement dont a Sagit. | 5 


XXV I. Jijofterai encore une petite circonſtance hiſtorique, x 
laquelle il ſe peut bien que Mr. Cugnet n'ait point fait attention. 
C'eſt que la province de la Nouvelle York étoit habitée par des 
Hollandois dans Vannee 1664, quand les Anglois la O_o; 


et 


1 % * 
et que cts Hollandois Luitoicar alors leuts propres ler, qui diffe- 
roient autant des loiæx Angloiſes que - peuvent le faire celles du Ca- 


nada; — et que, cependant, ces loix 1a étoient toutes abrogecb 4 
| Ja fois par le gouvernement Anglois, et les loix Angloiſes introduites | 


a leur places — et que les trois 2 des habitants de cette 
8 province, qui y: font aujourd hui, ſont deſcendus de ces premier 
Colons Hollandois, qui ne quittérent odind'/46;-provieds l Gauß dd 
ce. changement dans leur Ioix, quoiquiil ft total 3 et que, depuis 


ce changement, ils ſe ſont tojours. trouyes heureux et content, et 
ne ſe ſont point recriẽs contre le gouvernement Anglois comme plus 


que Turc 4 cauſe de ce changement; — et que, dans le temps ob 


nous ſommes, ils ont tout-à-fait oublié tant 1a Hollande elle- meme 


que les loix que leurs ancetres | en avcient emportées; et enfin, 
qu ils aiment beaucoup aujourd hui et les loix et le 


Anglois, et ſont de très hons et très fidéles ſujets de leut auguſte 


Souverain. Je laifſe A Mr: Cugnet le ſein de raiſonner fur ce fat, 
cet d'en tirer les conſequences qu il voudra: et ''&'il en doute en 


quelque fagon, il pourra ſe ſatisfaire qu'il eſt très vrai en conſultant 


Lexcellente hiſtoire de la province de la Nouvelle FOR n I 
ok 1 Smith. e ooo, Mr. Knelles. la Fe 

3 ith Ae. N Au 
XXVII. De plas, dass in Floride u a l dee üment edle a 


l la. Grande Bretagne par les Eſpagnols, on ne retient point, 
Ac que j ai oiit dire et je croia, Jes: loix d'Eſpagne ; mais on ſuit à tous 


5 7 Egards les loix Angloiſes. Cependant on mentend pas des plaintes de la 5 
haurt des habitants Eſpagnols qui peuvent y avoir. reſts, fur ce ſujet. — De 
meme, dans la Jamaique les loix Angloiſes font ſuivies, et Font tod jours &t6 1 


gaepuis que cette iſle füt conquiſe ſur ! Eſpagnę au dernier fiecle. Et cette 
- Uniformits de loix entre le royaume d'Angleterre luiemme et ces 
N. domaines externes de la couronne a produit un effet tres heureux 


en réüniſſant les ceurs et les ſentiments des ſujets da roi dans ces 


. differents- pais, et en faiſant qu ils regardent l Angleterre. avec une 


125 affection filiale comme la mere patrie commune deux touts. 


Weſt-Au pas done A eroire que la meme cauſe produiroit le meme 
effet dans le Canada, ſi on la mettoit en uvre, auſſi bien que 
dans ces autres provinces? Et ne ſeroit-il pas un bonheur pour 
les Canadiens de le faire produire dans cette province par une in- 


troduction douce et judicieuſe des loix d'Angleterre au lieu de la 
coũtume de Paris, en tant que cela eſt prtiquable ſans toucher a 
. la propriete. des habitants, pi choquer trop violemment leurs pr6- | 


_ Juges ? Pour moi, je n'en puis pas douter; et je penſe que celui 


EF qui cherchera le - plus des points de reiinion entre les Canadiens 


| et leur nouveaux * les 8 en fait de loix, par 


1 & 5 


| | -qualific de mauvaiſe interpretation 4 Ceſt à dire, comme Etajit deſtince 
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 pent,conclurre.;que” la | proclamation, du roi du mois ehe, 
1763, doit etre interprétö de la fagon dont Me. Cugnet à ſuppoſe -. 
due je Vavois: interprets dans le preambule du plan d acte, et qu ul. 


à annoncer aux anciens ſujets de ſa Majeſte, (qu elle exhortoit à ſe 
tranſparter. au Canada et à 8) établir,) qu ils ſeroient goupernes dans 
cette province ſelon- les. loix Angloiſes, qu ils oonnoiſſdient et qu ils 
aimoient; et que dans les cours de juſtice qui ſeroient Qablies dans 
la province, les juges ne o carteroient de ces loix que tres rarement 
et dans des cas très particuliers, et Tealetnent od il ſerolt neceſſaire = 
ge le faire par (gerd aux Canadiens, et pour ne leur pas faire d'in- , 
juſtice: ce. qui-eſt infinuE' par ces mots dans Ja proclamation, pour 
Juger et deaider-toutes cauſes eivites et criminelle ſuivant la lui et I ch¹ßͤ - - | 
is 4 las quiliſe fourra,'- cinforme ment aua loix 4 Angleterre. + cf fs T0 
puiſque le gouvernement de FAngleterte à ſuivi cette politique; d in- 
troduire les loix Angloiſes chez les habitants de ſes nouvelles ac 7 lk 
quiſitions, dans Jes cas de la Nouvelle Tork et de la Jatnaique, ty * „„ 
a cent ans, et gouvelleinent dans celui de 12 Fioride; — et que. le . 5 
General Amherſt dans les acticles mfmes'de ia capitulatiom du Ca- BF 
nada, a refuſe d'accorder :ayx Canadiens da continuation. de la co 
tume de Paris et des autres lobe et uſages Ae yt aaC Ke," | 
General Frangois lui avoit demandee ; cr qui devoit fair connottre aut 2 2 2 — 
| Canadiens que le roi ſe reſervoit le droit de changer ces loix, et di 
duire les loix'd'Angleterte en Jeut place, 6 II le jdgeojt A. propos 19 - | 
puiſque, dans le quatrieme' article du trane de paix on eſt reriyoye, PEI £70 
| loix d'Angleterre, comme à celles qui devoient pre valoir dans cette 
province; — et que dans 1⁴ Commiſfian du Gouverneur en chef de 1 
cetie province il neſt parlé que de tes. loix ; — et, de plus, . 2 vi 
le roi, au commencernent” du gouvernement civil dame eettg pro.. 
vince, -jugea- à propos d y envoyer, pour Tadminiſtratſon de Ia Juſtleg, ; 15 1 
un juge en chef et un procureur Seen, qui fr entendeient pas la: 1 
langue Frangoiſe, et encore moins les loix' et uſages. qui avoient | 
: juſqu alors &e ſuivies dans cette province; = il me paroit impoſſible © >. | 
de ne point. ſoppoſer qu in a été le deſſein de ſa Mette de . 
ö 1 cette 2 _ Jos Joik bog ron wn he! {ONE <a. 
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NHR. Mr. Cognez-di, dans ſa remarque A, que de dopner | 
cette interpretation. a k Proclamation du roi, c'eſt donnet. de cou» 
leurs noires aux droites intentions de fa. , Majeſts, et le faire git 
me un dur et barbare conquerant, — C'eſt s enptimer un peu 
ortemen et a Lair de vouloir effrayer les perſonnes ui ferojent 
dipoles 51 interpreter ainſi la proclaryation, par la craints de paroftre 
injuſte envers. le caraftere du roi, et inſenſible à ſes vertus. ers 
pour moi, malgré tout ce manége, (qui eſt certainement bien loi ww 2 
d'un raiſonnement juſte et modere,) je * a croire que c la 
veritable explication de la hails . les wen ſug-men- 

t pour, me, purger de ee pretendu, manque de reſpect 

5 le _caratfre royal, on accuſe, touts , ecux; qui_.interpritent 
nation, de, cette ,fagon,, jajoliterai que je, gg vois tien de 
ir pi injuſte,, mais, au cantraire,, braycaup, de boats, dans Cinteptign, 
= cette interpretation. ſuppoſe en fa. Majeſts,, d aroir voulu intro 
duire les loix Angloiles: en, Canada, comme fon predeceſſeur, le roi, 


Charles II. avoit fait, dang, E Nogyelle Tork. Cat il a\crd, fans, 


doute, re- unit par ce mqyen ſes nouxeaux ſujets Canadiens avec ſes 
anciens fyjets Anglois de, Sur et d affection par- ume participation 
des memes loix et uſages, auſſi bien que pat une communication, des 
grand privileges des loix Angloiſes, pour la furetè de In vie; de la liberts, 
perſonnelle, et de la proprigts, contre les invaſions de fa, propre. puiſſince 
royalle et celle. de ſes ſucceſſeurs, qui: font la partis la plus noble et 
plus chérie, de ces loix. II a crd qu un tel don n'ftoit pas mt 
priſable, et qu'accompagn6,., comme, il {1'stoit, - de la jotiiffance-;de 
touts leurs biens de toute, eſpcce, tant meubles;', quiinumeubles; 
nobles que roturiers, qu'il leur a accordée, il pourroit compenſer 
la perte: de leurs loix et uſages municipalles dans les cas ou Qles 
ne faiſoient pas partie de: leur - propriets, et n'ttoient- point 'ndceſ.- 
ſaires A in joiiſance de kur bens; telles, par example, que ſont les 
loix des doüaires pour les veuves de mariages qui n Etoient pas encore 
contractés, et les droits de communaut pour de tels mariages, et 
les droits de ſucceſſion pour les enfants qui en naftroient. Et, pour 
pourvoir A la ſatisfaction de ceux parmi les Canadiens qui ne ſeroient 
point diſpoſẽs à s aſſujettir aux loix Angloiſes, quoiqu'accompagnees 
des avantages ſous-mentiones, il leur a offert l'alternatif de ſe retiter 
du Canada dans tel pais qu ils voudroient choiſir, avec tbuts leur biens 
meubles et tout Tatgent qu ils er tirer de la vente de leur 
biens immeubles, dans Veſpace.. de dix-huit mois. Quelques uns 
deux ont uſe de cette liberté, et ſe ſont: retires avec leurs :<ffers dans 
la vicille France. Mais d autres, et en très grand nombre; ont üc- 
cept. Vautre- partie de Talternatif, de reſter en Canada dans la 
* touts. io r de N e e 
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< quielles ne nuiſoient pas ; l joiiſknce de leuts biens. 
Cugnet eſt de ce nombre. 2 ne derroit donc point ſe recrier 

ee e has Allis, pulſqu il a accepts de la part 

„ ee eee 

condition d'y devenit ſujet, et qu'il a refuſe de ſe privalbir de la 

liberte qu . ba ayoit offerte de ſe tranſporter avec touts ſes 


ts cn e Ons, e dans eſpsce de ces dix- 
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daulte dans tan f Eid 1) Wn” Knits (ets aud, quite ſoit, et 

F 3 prrbgentrak cog 
procurer, par conſsquence, leur bonheur et avantage ;) eſt fort diff- 
eile à extecuter dans toute fon ctendus, A cauſe dd grand nombre 
des nouveattx ſujets' en compartiſon des antiens qui fe [ont eétablls 
dans oette province, et de ia difference des langues, des loi, et des 
religions des dez nations! Et de H vient la nsceſſub oh fe trouve 
le gouvernement Btitännique dans le moment actoel de prendre un 
certain milieu ruiſonnable et capable d'exEcution, par une conſervation 
de certaines purties de Tancienne loi du pais et une introduction de 
certaines parties de la Toi TAngleterre ſur d' Autres objets,” avec grand 
ſoit de mutquer et indiquer bien clairement et préciſstmnent les 
dittes parties de Tune et de Tautre loi, et les lot nauwelles, qui ſot 
diffſerentes de toutes les deux, qu'on pourra juger Ctre utiles A la pro- 
vince, qui ſubſiſteront dans la province pour Tavenir. Et voila le but 
dy” EO WR DINST'S nme! e 


XXI. De plus; "Mr. Cagnet lui- mme avoũe dun ef nseelfäre 
Tsdopter un tet ſyſtirne mitopen, qui participera des loix dedeux nations: 

puisqu'il declare qu i eft à propos d abolir des leix Francoiſes ſur le 
crimine}, et d'&tablir les loix criminelles de VAngleterre à leur place ; 
auſſi bien que d introduire dans cette province la loi Anyloiſe ſur le writ 
ou ardre de Habeas corpus, qui protege la liberts perſonnelle, Or ce ſont 
de -grands changements, qui ſont pour le moins auſſi importants que 
les changements propoſes dans le plan d acte ſur les doũaires et les ſue- 
ceſſions : et je ne vois pas aucune raiſon ſolide qui puiſſe rendre les 
laix ſur ces. derniers .ohjets, ou ſur aucun autre matiéte civile, plus 
actes et -plus.imimilables | gue des loix criminelles, qui ſemblent tte 
d'une plus grand importance que les loix civiles, puiſqu'elles tou- 
ehent A la vie et A la liberté. Mais dans les deux cas tout ce 
qu on doit examiner, c eſt, ſi les loix nouvelles, que Ton penſe à in- 
troduire, ſeront plus utiles, ou non, aux habitants de cette province, 
et plus propres A la conſerver dans fa nouvelle dependance ſur I Angle 
terre, que celles qu elles font deſtinces à remplacer. 


XXXII. 


4 21 
XXII. Jai cite. les exemples, de la Floride, de la Jamaique, 
et de la Nouvelle York, pour. prouver que la couronne d 2 
depuis plus. d un ſiccle; jugs, A. propos .dintreduie dans ſes nouvelles 
colonies les Iain Angloiſes..; Et cela pourtoit ſuffice pour juſtiſier ce: que 
J avpis avance, fur. Ie deſſein que de rpi, avoit, flit peine de faire ld 
meme choſe, en Canada. Mais, pour la plus grande: ſatisſaction de 
Mr. Cugnet, , et des autres Canadiens, qui pourront. lice cette fäponſe, 
Jajotiterai à preſent de plus anciens exemples pour confirmer la meme 
hols, en examinant la conduite que Angleterre a. tenu à cet ẽgard 
o 
qui furent touts, deux acquis, comme le ( par la . 23 
XXXIII. | Em Irlande les ir Anglais, ont, gts pleinement. 3 
duites, et font actuellement partie des lo de ce royaume, ſans. aucune 
reſerve des anciens coltutmes des Iflandois, ni ſur, les doilaires des ſem- 
mes, les droits matrimoniaux des maris, eee, 
terres de leurs,ancetres, ni ſur aucuo autre-objet. Et; les Irlandois font. 
fort, contents A cet 6gard,, et ont toujours.4t6, ou du moins pour un 
grand nombre d'anndes. . Je dis, 4. cer 4gerd,” parceque je ſcais fort 
bien qu on pourra me dire avec véritb q ils ont ſouvent matquẽ un 
grand mécontentement contre I Angleterre, et un deſir de ſe ſouſtraire 
2 fa domination. Mais S a tte par des motifs d une toute, autre na- 
ture que le regret d avoir perdu leuts angiennes loix, et ſurtout par 
leur grand attachement A legliſe Romaine, et la haine que cela leur 
inſpiroit contre. ceux qu ils appellent heretiques. C'eſt cela qui, ſoutenu 
-tant6t par les ẽmiſſaires de I Eſpagne et du Pape, -tantdt pat-ceux de 
la France, à cauſẽ leur frequentes rbellions contre la reine Elizabeth, 
et ſes ſucceſſeurs, at le grand maſſacre des proteſtants en Vannee 1647; 
Mais, pour ne point entrer plus avant dans ce ſujet lugubte et faſcheux, 
je dirai ſanlement en un mot qu i my a pas actuellement, dans touts 
les territoires de la couronne d Angleterre, de ſujets qui lui ſont plus 
_ fideles, ni gui ſont plus 2416s pour le ſoſitien de Fauguſte famille qui la 
Porte maintenant, ni qui ant une plus haute vEnEration pour la mé- 
moire du grand roi Guillaume III. qui füt le liberateur et le teſtau- 
rateur. de leur patrie, que les Irlandois proteſtants, tant ceux de 
n eee g e hows nd e fort Mrs, une 
N ee F { 
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XXIV. le ne 4 ae 
ls alnés des rois d' Angleterre, füt conquis et annexẽ 2 la conronne 
d' Angleterre dans anne: 1284 par le fameux roi Edouard premier, 
qui fat egalement célébte en qualitẽ de légiſlateur et de conquerant. 
N oe gan roi tint un coul des barons, 


ou 
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cu ſeigneuts, de ſon royaume dans Ie chäteau de Rutland, pout de- 
Iberer ſur les lot qui devrobent pour Tavenir etre obferytes dans ce 


pal Et à cette un, i} fiv"ieiter" par les ipainx habitanits de cette 
nouvelle ' acquiſition! les les Bix et qui avoient Juſqu'alors ele 
ſuivies en ce puis t et Puis; Jes ayant bien Eonfiderdes, il en abrogea | 
phaſeurs, et introduiſit les lex d Angleterre 4 leur place; mais mais ils 
en permit d uutres de con, dans leur entier; et d'a autres "Engote, 
avec quelque changement et correction; *agillant en cela Wec le 
cbnfentement de ſon conſeil de ſeigneurs, qu on peut confiderer cone 
le parlement de ee tempe-ln, parceque les Pr de VAngle-" 
terre, ou des Geputes des coftés, eites, et ao du toyaume, mavoient 
encore &te convoques avoir farmation, des loix, 
gh! ſurent pour a eee hs fv douze 5 kreize ans 
apres par le mem toi Edouard premiet. Woici les Wn paroles de 
ce toi qui ſont foi de ce r* je viens de dite: 0 qui ſe ttöuvent dans le 
ſtatut, ou petit ode, qu n fe ſur cœ ſojet, et qui ſe nomme Statutin 
Walliz, ow le Stätut de Galles;" qu'on peut wh dans Je 66de des ſla- 
tuts Anglois. * Eeges er toiifietudines partfunt illarum Bacre alu 
candm nabis et. proteribur regni "noftri fecimus recitari! ibu dili- 
genter auditis, et pimius intelle9is;" qudſdim ipſarum, de ronfilio procerid 
prediflorum, delevimus,” qunſdam permifinus, et quaſdam torreximus, er. 
etiam guaſdam alias udhicienias tt s decrevimus,” et tus de caters 
initerris noſtris- in partibus illi. ane EE. reneri # olfervari v vo- 
rent fu eee 
{Ls 35» © 7 > -— 000% e ee 
XXXꝰV. 3 qui 1 bach fe Town 0 de ce 
pals 2 cette occaſion furent-'trts conſiderables. Entre autres choſes 
les. loix-des doiiaires et des fucceſſions, (pour leſquelles dans le cas 
qu Canada Mr. Cugnet s intéreſſe avec tant de chaleur,) y furent 
aliérces. Car il fut ordonne, que les 'veuves, qui juſqu alors n'avoient 
pas eu des dojiaires, apres la mort de leurs maris; les auroient 
dorſenavant ſelon la caùtume Angloiſe, ſavoir, l'uſufruit, leur vie 
durant, d'une troiſiẽme partie des heritages que leurs maris avoient 
poſſedes en aucune partie du temps que leur mariages avoient dur: 
et, ſur les ſucceſſians, il Mit ordonnt premierement, que les bitards, 
qui juſqu alors avoient 4e admis aux hetitages de leurs parens 
comme les enfans legitimes, n'y auroient pour l'avenir aucune part; 
pas mEme quand il n'y avoit pas d'enfans légitimes; et en ſecond 


rast 


lieu, gue les filles legitimes, qui juſqu alors avoient été incapables 


dheriter des terres, ſeroient admiſes aux heritages de leuts parens 
dans. les cas ou il n'y avoit pas d'héritiers males en pareil degré; 
conformẽment aux régles de la loi Angloiſe. Mais il laifa ſuhſiſter la loi 
de nn des enfans lgiimes, qui füt par un partage égal 
des 
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des terres de leurs anc2tres entre touts les enfans miles, a exeluſion 
totale des femelles: qui &toit une coũtume conniis et permiſe dans 


quelques diſtricts de Angleterre elle meme, et ſartout dans la cont 
de Kent, ou elle r er ce Jour. 9 
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XXXvI. La. pais de Galles continua dere gouverne ſelon les 
Joix Etablies par ce ſtatut pendant plus de deux cents, cinquante, ans, 
fans que le grand nombre de loix Angloifes, qui y avoient été 
introduites par ce moyen, euſſent produit Teffet qu'on en avoit eſpere, 

de r6&-unir les deux nations de cœur et de ſentiment. Et les An- 

glois ſurtout, qui etoient le plus grand nombre, et qui avoient 
ſubjuguò les autres, paroiſſent avoir traits les Gallois avec mepris, comme 
des <trangers beaucoup inferieurs A eux, et qui n etoient leurs con- 
citoyens, ou compatriotes, qu en partie ſeulement, (quoiqu ils fuſfent 
ſujets immediats du mEme roi, et qu' ils habitaſſent une partie de la 
meme iſle,) à cauſe de la diffsrence de leur langage et de quelques 
unes de leur loix et coſitumes, et ſurtout, il y a lieu à croire, a 
cauſe de leur loi de ſucceſſion aux terres par un partage Egal entre 
les enfans males, qui naturellement les doit avoir tenus dans un 
affreux &tat de pauvrets. Pour remedier done à cet efprit de diviſion, 
le roi Henri VIII, dans la vingt-ſeptieme année de fon regne, Van 
de grace 1536, fit un acte de parlement pour incorporer les deux 
Pais, et les deux nations, enſemble d'une maniẽre plus parfaite 
Aqu'avant: par lequel il ordonna, entre autres choſes, les cinq points 
capitaux qui eee ſgavoir, premicrement, Que les natifs du pais 
de Galles auroient pour Yavenir les mEmes privileges, droits, et ca- 
pacites dans toute I'Angleterre que les Anglois ; ſecondement, Que 
la loi de la ſucceſſion aux terres en ce pais ſeroit dorenavant par 
droit d' aĩneſſe entre les males, ſans partage, comme elle Etoit en 
Angleterre ; troiftemement, Que toutes les autres loix de V Angleterre 
auroient lieu dans ce pais; quatriemement, Que la juſtice ſeroit 
adminiſtree dans toutes les cours de juſtice de ce pais en la langue 
Angloiſe, afin d'y introduire Vuſage de cette langue et de faire 
cultiver ce nouveau lien de commerce et d amitiè entre les deux 
nations; et cinquiemement, Que dorenavant les habitants de cette 
principaute enverroient un certain nombre de dEputes au parlement 
d' Angleterre, comme les habitants de Angleterre. Depuis cet acte 
de parlement le pais de Galles a été repute comme une partie de 
T Angleterre, et les habitants des deux pais ſe ſont conſidérés comme 
'concitoyens a touts Egards, et ne reflechiſſent plus aujourd hui fur 
la ſeparation qui avoit autrefois ſubſiſtè entre eux, et la conqutte 
des uns par les autres ſous le roi Edoũard premier, que comme fur 
dle * veritẽs hiſtoriques qui ne touchent 2 leur” interèts preſents 
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en aucune fagon, non plus que Vancienne diviſion du refte d Angle- 
terre en ſept royaumes diſtincts dans le temps des premiers rois Saxons 
qui s'y Erablirent, ou quelque autre EvEnement - ancien qui na 
aucune influence ſur I'ttat preſent des choſes. Tel a été le bon 
effet de cette union enters des deux pais en fait de loix. 


XXXVII. Le cas de I'Ecofle eſt different de ceux de Irlande et 
du pais de Galles, parceque ce pais n'toit- point, comme les deux 
autres, un pais conquis par les armes de LAngleterre, mais un royaume 
diſtin& et independant delle, qui lui füt uni par un traité. Cepen- 

| dant il vaut la peine que nous y faſſions quelque attention, Ce 
donc continua d etre un royaume diſtinct et independant de I Angle- 
terre juſqu au regne de la reine Anne au commencement du fiecle 
preſent, quoique par une re- union des droits de ſucceſſion aux deux 
couronnes de I'Ecofſe et de VAngleterre dans la perſonne de Jaques 
ſix, roi d' Ecoſſe, ou Jaques premier, roi d'Angleterre, les deux ro- 
vaumes $'Etoient trouves touts deux ſous les gouvernement des memes 
rois depuis.I'eſpace de cent ans. Dans le regne de cette princeſſe, et 
dans Ian de grace 1707, ces deux royaumes furent incorpores enſemble 
par un traité d'union, auquel les parlements des deux nations, auſſi 
bien que la reine Anne, leur ſouveraine commune, donnèrent leur 
conſentement: et depuis ce traité les royaumes d' Angleterre et 
d Ecoſſe n ont plus exiſte ſeparement, mais compoſent enſemble un 
nouveau royaume, qui comprend iſle entiere de la Grande · Bretagno. 
et en porte le nom: et dans ce nouveau royaume il ny a qu'un ſeul 
parlement, dans lequel les Ecoſſois ont un certain nombre de deputes, 
ou repreſentants, fixe par le traité d' union, auſſi bien que les Anglois. 
En ſaiſant ce traits les deux nations ſe traitoient, Lune Yautre, de pair; 
comme elles le devoient, vi que I Angleterre ne pretendoit alors a 
aucune ſupërioritè ſur l Ecoſſe. Et comme les formes du gouvernement 
de lems Egliſes étoient differentes (I Angleterre ayant conſerve le gou- 
vernement epiſcopal, et I Ecoſſe ayant adopte le gouvernement preſby- 
terien ſelon la reforme de Calvin et de Knox, ) et que leurs loix.n'&toient 
pas les memes, elles ſtipulerent par ce traite d union que chaque na- 
tion conſerveroit ſa forme de religion, ou plũtöt de gouvernement 
ecclëſiaſtique (puiſque les dogmes des deux égliſes ſont a-peu-pres les 
me mes) et ſes loix. Et cela flatoit, dans le temps, l'eſprit national et 
le point d' honneur des Ecoſſois. Mais j'ai oi dire que, depuis cc 
.. temps-la, preſque toutes les perſonnes de cette nation qui ont reflechi 
ſur ce ſujet, ont regrette que leurs ancetres dans cette occaſion ne 
. firent point un facrifice gEneral de toutes leurs loix pour adopter celles 
des Anglois, avec leurs mòthodes d'adminiſtrer la juſtice, et leurs juges. 
e neſt pas qu'ils penſent que les loix de „ ſoient dans le 
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fonds plus ſages et plus utiles pour leur pais que les leurs; mais que 
les avantages qu' ils auroient tires d'une union de loix, auſſi bien que 
de parlements, avec les Anglois, auroient plus que compenſe les in- 
eonvenients, de courte dure, que leur aurcit cauſe un tel facrifice. Du 
moins, voila le langage que m'a tenu un Ecoſſois qui aimoit beaucoup 
fa nation, et admiroit beaucoup les loix qui la reglent, et les croyoit 
en elles-mEmes, et ſur le tout, preferables a celles de Angleterre; 
auxquelles cependant elles ont beaucoup de reſſemblance. II ajoũtoit 
qu'il ne ſe paſſe preſque jamais une ſeance du parlement Britannique 
ſans qu'on y faſſe quelque ate nouveau, A la requEte des principaux 
deputés au parlement qui viennent de I Ecoſſe, pour changer quelque 
point de la loi d Ecoſſe ſur le modele de la loi d Angleterre, et, par ce 
moyen, produire A la fin cette uniformite de loix entre les deux na- 
tions que les Ecoſſois auroient du rechercher dans le temps du traits 


Funion. 


XXXVII. Par ce qui eſt dit cy-defſus je crois avoir afſes 
prouvè ces trois choſes; ſeavoir, en premier lieu, Que dans la ca- 
pitulation de 1760, et le traité de paix de 1763, la couronne de la 
Grande- Bretagne s eſt reſerve le droit de changer les loix de la 
province de Quebec, et d'y introduire les loix Angloiſes, ſi elle le 
jugeoit à propos; et que dans ce traits le roi a méme donné 2. 
connoĩtre qu'il avoit un tel deſſein: et, en ſecond lieu, Que par la 
proclamation royalle d Octobre, 1763, et les commiſſions de Gou- 
verneur en chef et de Vice-admiral, que le roi a donnees ſucceſ- 
fivement aux Generaux Murray et Carleton, et par Yapprobation 
qu'il a marquee des deux ordonnances de la province ſus-mentionnees, 
du 17 Septembre et 6 Novembre, 1764, il a ou introduit, ou promis 
d'introduire, (je laiſſe a Mr. Cugnet le ſoin de decider lequel des 
deux, parcequ'il ne me paroit pas fort important ;) les loix Angloiſes 
dans cette province: et, en troifieme lieu, qu'en ce faiſant il a ſuivi 
la politique generale que T Angleterre a eu coùtume de ſuivre en 
d'autres cas ſeinblables, et, nommément, dans les cas de la F loride, 
de la Jamaique, la Nouvelle York, I'Irlande, le pais de Galles, et 

en quelque fagon, I'Ecofſe. Il me refte 4 preſent A conſiderer les 
principaux changements que j'ai propoſe de faire dans les loix + 
du Canada pour y ſubſtituer les loix Angloiſes, et dans un feul- 
point, ſcavoir, ' ſur les ſucceſſions aux terres des inteſtats, une loi 
intermediaire entre Iancienne loi du Canada et celle de Angleterre 


fur ce ſujet : Il me eſte, LS a conſiderer ces Ss 2 
2 en donner les raiſons. | 
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XXXIX. Je parlerai de ces changements ſuivant Vordre..dans les 
quel ils ſont places dans le nouveau plan d'afte de parlement que j'ai 
dreſſe cet hyver ſur ce ſujet, et dont j'ai envoys une copie en Canada 
pour Mr. Cugnet, lequel eſt un peu plus detaille que le premier dans. 
les articles effectifs, ou ordonnatifs, et beaucoup plus "_ dans les 
preambules qui les introduiſent. | | 


Xl. Le premiere article ordonnatif porte, que les loix de Vadmi- 
rauts feront celles de Ladmirauté Angloiſe. Les raiſons de cela ſont, 
19% % Que le roi a déja, deux fois de ſuite, par ſa commiſſion de Vice- 
admiral, qu'il a donn ſucceſſivement aux Generaux Murray et Carle- 
ton, et dans laquelle il les autoriſe et ordonne de decider les cauſes 
maritimes ſelon les loix et cotitumes anciennes de {a cour d'admiraute, 
introduit les dittes loix dans la province; et il ne ſeroit point pour 
Vhonneur du roi de defaire, ſans des cauſes tres graves et urgentes, ce 
qu'il a formellement etabli, Et, en ſecond lieu, Que les loix de Vad- 
mirautè concernent beaucoup plus les. Anglois qui reſident en cette 
province, ou qui la viſitent, que les nouveaux ſujets, parceque tout 
le commerce ſur mer dans cette province fe fait par les Anglois : de 
forte que, fi c toit une choſe à faire pour la premiere fois, la juſtice, 
| auſſi bien que la politique, conduiroit a etablir dans cette province les 
loix de Vadmiraute Angloiſe. Pour ce qui du merite intripſeque des 
deux ſyſtẽmes de loix ſur ce ſujet, celles de I'admiraute Frangoiſe, et 
celles de Iadmiraute Angloiſe, je n'en pretens pas juger. On pourroit 
ajouter d'autres raiſons pour IintroduCtion des loix de Vadmiraute An- 
gloiſe dans cette province. Mais les ſuſdittes me. paroiflent Etre ſuffi- 
ſantes. 


XII. Le ſecond article ordonnatif de ce nouveau plan d. ate 
etablit dans cette province les loix criminelles de I'Angleterre. 


On pourroit donner pluſieurs raiſons pour Tetabliſſement des 
| Joix criminelles de Angleterre dans la province; et, entre autres, 
la ſatisfaction qu elles paroifſent avoir donnee aux Canadiens pendant les 
huit ans paſſes qu'elles y ont été exEcuttes, Mais comme Mr. Cug- 
net eſt d'accord avec moi que ces loix doivent Etre' admiſes en cette 
province, je m 'Epargenrai la peine de les derailler. | 


XLII. Le troifieme article ordonnatif du hat a ate introduit en 
cette province la loi Angloiſe du urit, ou ordre du roi, qu on nomme 
fe Habeas corpus; pour la ſurets de la liberté perſonnelle. Cette loi 
merite une attention particulicre. Elle porte que, fi un homme eſt 
arretè et mis en priſon, ſoit dans la priſon publique et ordinaire, ou 
dans quejque chateau, ou autre endroit quelconque, par un ordre de qui 


que 
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que ce ſoit, meme du roi, ou, dans une provi nce, . Adu 2ouverneur, il 
ee s' adreſſer par ſes amis, ou avocats, aux juges du Banc du Roi 
pour faire examiner la cauſe de a detention, afin qu il ſoit mis en 
liberts en cas que cette cauſe ne ſoit pas legitime. Et fur une telle 
requète les j juges de cette cour ſont dans le devoir d' envoyer un ordre 
au nom du roi au geolier, ou au gouverneur du chateau ou fortereſſe, 
ou autre perſonne, quelle qu elle ſoit, qui le tient en garde, de le mener 
en perſonne devant eux, ou, dans la phraſe de notre loi, d avoir ſon 
corps devant eux, avec la cauſe de fa detention et Tordre mEme qu il 
a regu pour cet effet, afin qu il en ſoit fait ce que de droit appartiendra. 
Cet ordre s appelle un 407z7t, ou ordre, de Habeas corpus, à cauſe de 
ces deux mots eſſentiels qui s trouyoient quand les ordres des cours 
de juſtice furent expedics en la langue Latine, comme ils le furent 
| juſqu'A il y a environ cinquante ans paſſes. En conſequence de cet 
ordre le geolier, ou autre perſonne qui tient le priſonnier en garde, le 
mene par devant les juges de la cour ſuſditte, avec Vordre par lequel 
il a été arrèté et dẽtenu en priſon. Si la cauſe de fa detention eſt ex- 
primée dans l'ordre d'arret, comme elle doit I'etre, et qu'elle eſt 
bonne et I&gitime, (comme, par example, sil porte que le priſonnier 
a commis quelque homicide, ou vol ſur le grand chemin, ou autre 
crime capital,) les juges le renvoyent en priſon, ou Vadmettent 2 cau- 
tion, ſelon la grandeur du crime dont il eſt accuſè: et, fi la cauſe ex- 
prime dans Vordre d'arret n'eſt pas ſuffiſante pour lui 6ter, ou dimi- 
nuer, fa liberts, les juges le dechargent abſolument, et le mettent en 
pleine liberte, Et de plus, fi Vordre d'arret n'exprime pas aucune 
cauſe de la detention, mais dit ſeulement, que c'eſt le bon plaiſir du roi, 
ou gouverneur, ou autre donneur de l'ordre d'arret, qu'il ſoit encore. 
detenu en priſon, pour de certaines cauſes graves et importantes qui les 
determinent à ce faire, et qui ne ſont point propres a Etre divulguees ou 
Enoncecs dans Vordre ; dans un tel cas c'eſt le devoir de ces juges de 
traiter ces cauſes non-Enoncees comme non-exiſtentes, et de mettre le 
priſonnier tout de ſuitte en liberte. C'etoit ici le grand point que le 
roi Charles I. (qui aimoit le pouvoir arbitraire,) conteſta long tems avec 
ſon parlement dans le troifieme* an de ſon regne : ſouhaitant ardem- 


ment, ſous le pretexte de raiſons d'Etat qu'il importoit beaucoup de | 


tenir ſecrettes, d'obtenir le pouvoir d'empriſonner ſes ſujets à ſon gre, 
Mais il füt oblige de le ceder a ſon parlement, et de confirmer ſolem- 
nellement, et ſans reſerve ni equivoques, (quoiqu il en avoit cherche 
long tems) un acte de ce brave et vertueux parlement qui Etablit ce 
grand point en termes clairs et expres comme un fondement eſſentiel 
de la liberté publique. Cet ate etablit auſſi trois autres points fort. 
importants pour la liberté des ſujets d Angleterre, dont l'un eſt que le 
roi ne pourra jamais lever des impòts ſur le peuple ſans leur conſente- 
ment 


f 


pn parlement. . Enfin, c'eſt le ſtatut dor nnn. 
ctant plus utile que toutes les autres loix d Angleterre jointes en+ 
Satt Il eſt oonnu ſous le nom de ** La Petition de dreit.” je con · 
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Je ne crois pas devoir alliguer des raiſon. pour . Hape de 


Sc Ned de la loi Angloiſe en Canada. ane 
imme: et Mr. + Cugnet a declare qu il Vapprouve, | 
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XII. Le quatridme article 9 0 1 e a 0 05 
Pe 2-2 de tenir les terres dans la province. de Quebec, 
dans toutes les ſcigheuries et autres conceſſions qui ant été faites 
par le roi de France, C'eſt. 4 dire, les deyoirs reciproques des te- 
 nanciers de ces tetres envers leurs ſeiggeurs, et des ſeigneuts envets 

Leurs tenanciers, ſeront les memes que dans le temps du gouverne- 
wett 'Frangois, parcequ elles ſont eſſentielles à la joüiſſance de leur 
price, qui leur a Es concedee par la capitulation en 1760 et le 


ts de paix, a doit eue conſidette comme re. et im- 
moible. als 
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eme "my article a "Thbnmewr d'etre approuve par Mc. Cugnet, et 
| viſible ſera agréable aux autres Canadiens, ce ſcroit n 
te temps que de m y arieter plus long temps, Na 

nnn 
XILIV. Le en article potte, e le roi ſera,, en > tae 
aul e juge 2 propos, de conceder les terres nouvelles dans la pro- 
vinee de Quebec; qui n'ont point ete encore conctdees, mais qui 
ſont partie du domaine de la couronne, dans la meme manicre, et 
for les memes conditions, que les autres terres ont été par le roi 
de France, ſpavoir, en fief et ſeigneurie; afin de conſerver une 
uniformite entre la maniere de tenir les terres anciennement con- 
ene et la maniere de tenir celles qui le ſeront _ Tavenir. 

La raiſon de cet article eſt Perg W ſi le roi, dans 
rein preſent des choſes, eſt en droit de faire des conceſſions de terre 
en cette maniere; ou, | peutEtre, devrois - je dire, per percequ'il eſt 
certain qu'il ne le peut pas. Car telle etoit I'opinion de feu Mr. 


Charles Yorke, qui füt deux ſois procureur-general du roi, et, pour 
quelques jours avant ſa mort, chancelier de la Grande-Bretagne, ſur 
un cas 4-peu-pres ſemblable à celui-ci. C'etoit le cas de iſle de Saint 
Jean dans le golphe de Saint Laurent, dont le feu conte d Egmont 
ſollicitoit une conceſſion fur des conditions tirèes de la loi feodale 
et tout A fait differentes des conditions ordinaires des conceſſions 


royalles 
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Nrn. Al demandoit A avoir — 
cette. iſle A lui ſeul, à condition de faire; un ſervice /militaire- pour elle 
au ri, en fontniſſant douze cents hommes armes pour la defenſe 
de Liſle en cas qu elle ſdt attaqube s et avec droit den concbler 4 
autres perſonnes. de grandes parties, à tenir de lui et / ſes hoirs par 
des ſervices ſemblables; et avec d autres conditions fingulitres pour 
le ſibcle o nous ſommes, qu'il n'eſt pas n&ceflaire de dẽtailler- Ou 
Conſulta Mr. Yorke, le procureur-general du Toi, et Mr. De Gray, 
le  ſolliciteur-general, ſur. cette - propoſition extra- ordinaire; et ils 


donnerent leur avis, que le roi ne pouvoit pas aujourdhui, ni depuis 


e ſtatut de la douzieme année du regne du roi Charles II, (qui 
fut celle de ſon retabliſſement ſur le tröne,) faire lẽgitimetuent 
aucune conceſſion de terre, en aucune partie des domaines de la 
couronne d Angleterre, autrement que dans la maniere ordinaire 


qu on appelle en libre et commun. ſocage, qui eſt par la ſimple for, 


ſans  honamage, et par un cens ou tente; parceque toute autre 
maniere de tenir les terres avoit (616 abolie en Angleterre par ce 
ſtatut, et changee en celle-ci, et meme défendue pour toutes les 


Nouvelles oonceſſions qu on pourroit faixe à Tasenir. II eſt vrai que 


cet acte de parlement ne parle en termes expres que de Angleterre 
meme, ſans faire mention des domaines extericurs de la couronne, 
et encore moins de ceux qui n'y Etoient pas encore acquis. Mais 

cependant ces deux avocats Kavants et judicieux ont-crt que le roi 


Charles ſecond et ſon parlement, étant pleinement convaincus des 


inconvẽnients qui provenoient naturellement de toutes les autres 
fagons de tenir les terres, comme par hommage et ſervice. Militaire, 


avoient deflein, en faiſant ce ſtatut, d empeſcher qu elles ne fufſent 


jamais ẽtablies, ou creees de nouveau, dans aucune des terres de la 
dependance de ce royaume; et que partant on doit I entendre et 
interpreter comme i toutes ces dẽpendances y avoient £t6. compriſes 


en termes expres. Et li cette opinion de ces grands juriſoonſultes 


du roi eſt bien fondce, il s enſuit que le roi ne peut pas, dans I'<tat 
preſent des choſes, faire legitimement des conceſſions de terres en la 
province de Quebec en fief et ſeigneurie. Cependant il ſe peut que 
dans cette province (qui diff.re $i fort des autres colonies Angloiſes 
en Amerique,) une telle fagon de conceder les terres ſeroit utile et 
digne d etre adoptce, afin de conſerver une uniformité entre les 
conceſſions anciennes et nouvelles. Et fi. elle Veſt (ce que je ne 
pfretens pas decider,) il eſt nëceſſaire d inſerer dans ce plan d acte 
cette clauſe W pour autoriſer de coi 4. faire de les ca- 
cellions. - 


XIV. Si le roj uouva bon d'adopter cette fagon de concdder les 


eee eee ſerois enclin à croire qu'il ſeroit a 


propos de changer, ou d'adoucir, un peu, les droits dis aux ſeigneurs 
| parles-acquereurs des terres tenues deux à chaque mutation qui ſe 
fait par vente, de la maniere. qui ſuit. Selon la coũtume de Paris, 
qui eſt actuellement ſuivie dans cette province, Vacquereur d'un fief 
doit payer au toi, ou autre ſeigneur de qui le fief releve, la cinquieme 
partie du prix qu'il en donne au vendeur; et {i C'eſt une tetre en cen- | 
five, Vacquereur doit payer au ſeigneur la douzieme partie de ce prix. 
Ce droit eſt un fardeau incommode ſur les propriétés, qui en em- 
peſche le tranſport de Tun à Fautre ſelon les occafions que les ſujets de 
ſa MajeſtE reſident en cette province peuvent avoir de les achetter ou 
de les vendre; lequel tranſport, pour le bonheur de la province, devroit 
etre auſſi facile qu il eſt poſſible. Cependant comme il eſt certain que 
les rentes rEſervecs par les ſeigneurs ſont tres meniies, et qu elles ne 
peuvent pas Etre miſes ſur un taux beaucoup plus haut qu elles ſont daus le 
commencement de la poſſeſſion des premiers conceſſionaires, qui prennent 
ces terres en bois de bout, et les defrichent et font valoir, ſans trop 
charger ces premiers cultivateurs qui -meritent toute forte de meEnage- 
ments; je reconnois volontiers qu'il eſt raiſonnable que, quand la valeur 
de ces terres eſt devenue confiderable, les ſeigneurs ayent une partie 
de leur profits pour les compenſer de la petiteſſe de ces rentes, et pour 
les maintenir dans un état reſpectable. Et pour cet effet je vois bien 
qu il eſt neceſſaire, ou que les ſcigneurs ayent une ſomme d' argent une 
fois payee a chaque vente, ou bien une rente plus forte apres la mu- 
tation qu' auparavant. Et comme la cotitume de Paris, qui a ẽtè ſuivie 
en ce pais, a décids que le profit du ſeigneur ſe prendra dans la pre- 
mieère de ces deux methodes, ſgavoir, par une ſomme d'argent une fois 
payee, et a fixé cette ſomme dans le cas des fiefs à la cinquieme partie 
du prix de la terre vendue, et dans les terres cenſives à la douzieme 
partie de ce prix, je ne vois pas de raiſon à vouloir changer ces quan- 


titẽs du profit attribus aux ſeigneurs dans ces nouvelles ſeigneuries, en 


tant qu Il proviendra de Vaugmentation de la valeur des terres vendües. 
Mais je croirois qu'il ſeroit une recompenſc ſuffiſante pour les ſeigneurs 
de ces ſeigneuries nouvelles, et pour le roi comme le ſeigneur ſouverain 
de toutes ces ſeigneuries, de recevoir pour leur quint et droits de laods 
et ventes d chaque mutation par vente, la cinquieme et la douzieme 
partie, non du prix entier de la terre vendiie, mais de Vexcedant de ce 
prix pardeſſus le prix qui en füt payé a Ja derniere mutation. Pour 
mieux m expliquer je me ſervirai d'un exemple. Suppoſons qu un 
ſeigneur conc:de une terre de trois arpents en front par trente en pro- 
fondeur, ou de quatre - vingts, dix, arpents quarres en ſuperficie, en bois 
de bout 2 un habitant, aux cens et rente, et autres conditions, ordi- 


a 


- beiden Ehabsaant Ia de ſttche en n. a 
cultive 3 et puis il ſe trouve diſpoſe à la vendre. Le prix cha eſtaix 
cents francs. Je propoſe que pour cate; premifre vente Je ſeigneur 
regoive de Yacquereyr Ja ſomme de cinquante francs, qui eſt la douzii me 
| partic. du prix entier. Aprzs cet achat je ſoppoſe que ¶ aequẽteur cul- 
tive tout Je reſte de cette terre, qui .n/avoit point et defrichs-,ppr::le | 
premier conceſſionaire, et que. par ce moyen il en augmente la valeur 
juſqu à neuf cents francs, qui ſurpaſſe le dernier prix par la ſomme de 
trois cents francs, et puis qu il la vend pour cet argent. Je propeſe en 
ce cas que le ſecond acquereur ne payera au ſrigneur que la-douziemie 
5 partie de ces1trois cents francs, ou Ia ſorame de vingticioq franes, an | 
uu de la douziéme partie du prix entier de neuf cents frincs; ounla = 
ſomme de ſeptante-cinq francs. -Aptes:quelque: temps je ſuppoſe que 
ce ſecond acquẽreur de catte terre la vend a un troifieme pour Ia meme 
ſomme de neuf cents francs, la valeur de la terre mayant point augmentẽ 
depuis la derniere acquiſition. Dans ce cas je voudrois que ce 
troiſiẽme ;acquereur- ne payãt aucune ſomme au ſeigneur pour lon 
droit de laods et vantes. Et ſi dans la ſuite il arrive, ou enn o 
ſequence d'une cultivation plus ſoigneuſe de cette terre, on pat abe 
plus grande abondance d argent en la province, que la valeut de 
cette terte monte juſqu à douze cents francs, et que le \troifieme 
acquẽreut la vend pour cette ſorame, : qui excẽde le dernier prix (qui 
ctoit de neuf cents francs) de la ſomme de trois cents francs; je : 
voudrois que le ſeigneur regut en ce cas du quatrieme acquereur de 
cette terre ſeuleement la deuziẽme partie de ces trois cents france," u la 
ſomme de vingt · einq francs; | et nom la douziẽme partie du prise entier 
de done cents franes, ou la ſomeme de cent ada; ainſi pear le 
quint <0/pour les fiefs' veridos, 112% 05.4 171999 399, 290992 NOIR? 
nung noh 1 h carts ah; monmltine ab 455 Lad Uh 421195030, eborl 
XLII. Par un tel adoucifiement de elch ſur les ventes de 
tetres . les ſeigneura partigipervierit toſiours à f augmentatiom de la valeur 
des teres qui rel&vergient-de leurs domaines dans toutes les ventes ui 
sen feroient apres une telle augmentation, comme ils le font aujourdhui: 
qui eſt lei principe far! lequel ces Yooits pareiſſpnt Etre forides, du du 
moins Je deuroient Etre felon Fe qultẽ dans toutes les ue Hione futures. 
Mais ils ne recevroient aucun pro de cos terres en donſequenes des 
ſumples mutations qui sen feroient ſans une ad | 
eur. Et la bonne conſequonce qui en r6ſu] ſereit que ad 
ciers de ces terres ſo trouveroient plus diſpoſes à les dendte, ind ie 
auroient occaſion de le faire, qu ils ne peuvent Letre aujdurfd hui; parcs- 
ils ſeroient dẽlivrẽs de la crainte de perdre, par le moyen de ces 
a debdurſt pour 


droits du'leigaetr, une Partie de Targent cju oils aurvient | 
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obhections irnportantes auxquelles elle eſt ſujette d un autre. Ceſt 


7 Qs 
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XVII. Pour ce qui eſt de ls jltio Gun ul een 


3 faeilement que dans Hétabliſſernent primitif de nouvelles 


ſeigusurirs le roi eſt mattre de faire les conceflions de ſes terres avec 
dolles conditions qu il jugera à propos (fi les loix d Angleterre le pet- 


| mettent) ſans la*moindre injuſtice à perſonte: puisque les ſeigneurt 
qui prendront do telles nouvelles ſeigneuries auront, e 


Ane ge > wat gg er e re, . 
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„ III. — OG as ese. 
ſirable pour cette province; meme pour les aneiennes ſe 


V ſant deja Etablies, en cas qu il put ſe faire du gr des ſeigneurs, — 
 <julon pot leur donner une compenſation Pour ia diminution que cela 


vanſotoit d leurs profits, dont ils ſeroient ſatisfaits. Car ſans cela ce 


ſerditi leut ſaire ums injuſtice. Ceſt pourquoi je ne Tai propos que 
pour des nouvelles ſeigneuries, en eas que le roi en établiſſe. Je ne 


le faig cependant qu en doutant, à cauſe de ſa nouveauté: ſeachunt 
qu en toute propoſition nouvelle il y a danger que celuf qui Ia füt ne 


Lale enviſagee que par un coté, et) n ait manque de conſideter quelques 


pourquoi j; eſpere que Mr. Cugnet et Mr. Preſſard et d auttes perſonnes 
intelligentes, et qui connoiſſent mieux que moi I'Etat de eette pro- 
vinde, e eee de a n umaigner leur 
e ͥ ob amb ofa tuor ol 76955 
VVV 
i Si on eroit qu en adoptant cet eee 
ſeigneurs ſur les terres qui relevent; de leurs domaines ſordient trop 
Petits, il ſeroit peut · tre à pcopos: de les eee e mann 
fagon, comme, par exemple, en leur donnant les droits de ꝗuiat at de 


laods et ventes dans les cas de mutation par change ou par don gratuit. 


Auſſi bien que dans les cas de vente, quand da valeur. Ides terres 
Achangtes, nee ctait devenu Plus grande qu d Ia mutation 
. 20% n een 21 1 ob 10αο ,, inp 0, eο 
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L. Dans ce:cinquicme” article Jai in6re! une-defenſe A ces futurs 


9 — nous; (i on en fait) de faire des conceſſions de terres 4 


d'gugres: A tenit par ſo et hemmage, ou de otter des: arcidte-fielsl; 
parcque ces arrigre-fiefs m ont tofijours para un tᷣ᷑tubliſſement fart 


Anntile, ct qui tend memo à la coofuſion. des droits en 117507 of 


les [relevances.;. et jai compris que A EIS 
dient du e en MEA mag 20 20S. 71 30 1AKO1VR 
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1 L 50 4 Le d wiede ordonnatif du dhe ehe porte, que los 
anciennes loix de la province, topchant le poorer ge ee 
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75 3 1 
She tis es de Us Ae exile inci edis Us, dus oadidadet, 2 
_ wendre donner à bailꝭ et 'hypot6quer-oa engager d'aueune fagon; con 
tinueront les memes qu elles Etviciit' dans ie temps du gbavernement 
Prangois. ante a hn HB Wa, e neee en 
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3 du ſinicme. II porte, que la proſeſſiun de notdires = 
royaux continutra dans la province; et que le gouverneur leur donneral! 
des commiſſions pour ert effet ſous le ſęeau public de la province, 

pout exercer la ditte proſeſſion pendant leurs vies et bonne conduite 

en cet office, c'eſt A dire, juſqu à ce qu ils ſoient accuſts et convaincus: 
en juſtice. dy avoir malverſe. Mr. Cagnet a dit que j tas mal diſpoſt 
envers les notaires, et que je ſouhaitois qu ils ne puſſent pas à Tavenitt 


exercer leur profeflion. Il s eſt beaucoup trompë. J'ai crit avoir aſſea I 


marqus que je ſouhaitois qu ils continuaſſent dans la province, par la 
clauſe. prcidente pour la continuation des anciennes formes de con- 
c&der, vendre, louer, et hypot6quer- les terres, que j avdis inſrte dans 
le premier plan de cet acte qui a £6 Lobjet des .remarques de Mr. 
Cugnet; laquelle clauſe leur eonſerve ce qui faiſoit le ſujet de leur 


travaux. Mais pour 6viter toute otabre: de doute ſur leur Etat, ia 


inſerb . dans. ce nouveau plan du meme ate une clauſe exprs puur e 
continuer, et mme pour vendre leur tat plus ſtable qu il n' &6- 

juſqu ĩci depuis le gouvernement Anglois, en faiſant que pour Tavenir 
il ſexa i aux gouverneum de la province de les deſtituer ae 
leurs offices ſans une accuſation et une condemnation en juſtige yt y 
avoir malverſẽ. Je ne daute pas que cette clauſe ne ſoit-agreable aun 


c enen eee et Feſpere auſii que Mr. Cuguet lui mẽme en 
ſeta content. 1K #10! hne £473 m . #219 199 8100 Sn 
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_ hutiéme article ordonnatf du plan ducte denme 
touts les ſujets: de fa) Majeſts: on cette! province le mme pouvoir de 
diſpoſer de leurs biens, tant immeubles que meubles, par leur 

dernitre volonts. et teſtament quid ont den diſpoſer par aucun ahtie 

ate ſolemnel dont I operation devdit etre ounpltte avant leur mort. 

Et puis elle preſcrit les ceremonies qui. ſaont 'ndcellaites: A la pub 


lication d'un teſtament, afin qu'il ſoit cenſs valide, dans le cas M 


| il n'eſt pas bolographe: car od il Feſt, 4u6[ediStionles ene Gent point 
requiſes. Ces ceremonies ſelon oe nouveau plan de cet acte ſont ou 


<elles qui ſont preſerittes par les loi Franqviſes ou celits hui "font - 
<nonedes dans ce plan d'adts meme, au chbir du teſtatet. Pour ce 
* oſt de c * 9 11 dc donné les ihſons: | 

| ; | cy- deſſus 


je renvois le lecteur: et j eſpere qu elles pourront avoir perſuade Me. 
| Cugnet, de 1utilits de ces cerEmonies pout Ia ſureté des heritiers 


. 


cy-deſſus dans ies <a 6, 7, 8, 9, 10, 11, igt et 13, 8 


contre les teſtaments frauduleux. Mais fi non, du moins devra-t-il 


Et auſſi cela lui 6tera tout 'pretexte de dire que Jai ſouhaité de 
rendre Tacte de teſter difficile aux Canadiens, aſin de faire ex6cuter- 


la loi nouvelle touchant les ſucceflions aux terres que j ai propolte | 


pour cette province: deſſein, dont j ẽtois exttemement Eloigné; étant, 


au contraire, diſpoſé a ſouhaiter que les habitants de cette province 
gSaccodtument, en preſque touts les cas, A faire des teſtaments, afin 


de-enieux arranger les affaires de leurs familles qu elles ne peuvent 


| Tete par aucune lor eee eee Sgt eee o 29 araune 


XN n 3545 1k 1 W 492 . eien 


lui d'en donner ici les raiſons. Cependant pour la ſatis faction des 
autres Canadiens qui pourront: lire ce métnoite, je | r6citerai celles 
que j ai inſerdes dans le/ preambule de cette clauſe dans le nouveau 


plan d acte. Elles, ſont, 1 Que ce pourpir de teſter eſt: ſouvent 


fort utile pour le bon gouvernement des familles, et pour tenir 
les enfans dans leur devoir) envers leurs parens; 20 Que cleſt un 
grand aiguillon 2 1 induſtrie, quand un homme ſqait que tout ce 


au il poutta gagner par ſon travail ſera 'abſolument dans ſon pou- | 


05 àuſa mort, pour en diſpoſer comme il le voudra; zue, Que 


doute cenſs par eur ette un des benefices des loix Angloiſes que le 
roi leur a promis dans ſa proclamation royalle ; et 4*, Que ceſt 


un poutoir qui eſt naturellement ſi agreable' à ' touts les — 


qu on nnen n _— ne e- Canadiens: - 
wal wht een e eee 4 ene 9) tet il, 
LV. kgs 2. W 05 dosen clin WN 
porte, Que des biens meubles des een entre leurs 
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; 0. Que; dans les cas où les b abe Frangoiſes' ne Gif 
ſerent que peu Tune de Vautre, il eſt raiſonnable de donner le pas 


OL ICE 1 * de la ptovince pour 1 Ceſt 


Preheat: : ce 


Etre content de la permiſſion donne dans ce nouveau plan dl acte 
aux teſtateurs de ſuivre les autres ci rbmonies qui ſont preſerittes par 
la loi Frangoiſe, que j y ai inſeree en conſequence de. fa remarque. 


IAV. Pour ce eſt Do: Wade 4. cette aa | 
habitants de'cette- province Ie plein pouvoir de teſter, Mr. Cugnet 
avoiic qu'il eſt utile. Ceſt pourquoi il ſeroit ſupetfid par é&gard a 


— 


ce: pouvoir de: teſter eſt / fort eſtime par les Anglois, et ſeroit fans 


1 


c qui antes fur le ſjet de Ia diſtribution des biens, meal. dex 
_ inteſtats, * Les deux nen 


$377 


3 Que les Angloin.qui bes dang coun profinee- st pris 
touts dans le commerce, et partant propriétaires de biens meubles. 
Ceſt pourquoi la loi fur la diſpoſition des biens meubles les touche 


de plus près que celle ſur les biens immeubles: et cela fait une autre 
rife pour! Hasses Ang de la leur ſur ce ee 1 


, ae, Qn ft naturel de ſuppoſes ' que, „„ 
ſes anciens ſujets d aller 8 ẽtablir et faire le commerce dans ſa pro- 
vince de Quebec par ſa proclamation royalle du mois d Octobre, 
1763; et leur promit, pour les y encourager, la joũiſſance du 
benefice des loix d' Angletetre: il voulut leur aſſurer, entre autres 
choſes, que cette loi, qui concerne la diſpoſition de Teſpece de 
biens qu'ils devoient apporter et poſſẽder en cette province en con- ä AY 
Kquence de cette exhortation, leur feroit continue comme une „ 4 
partie eſſentielle de ce benEfice : et qu'en vertu de cette promeſſe, 2 
il eſt raiſonnable et oonyenable A ee on en, e Tot 
dans Ia Province. 


Et 4, Que Tintrodochoh de ceue . Angle ven a”; „ — 
petite importance aux Canadiens, non ſeulement parceque les deux | - - x =_ 
lor fur ce ſujet ne different, que peu Tune de Tautre, comme on a | | 3 
deja remarquẽ, mais parceque les Canadiens pourront ſi facilement 


garantir leurs familles contre Yo works 4 de cette Min OTE ſen 
faiſant leuts Yeffaments. 5 in 
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10. LV? | Li xii article Ge de ce nouveas, plan. Sade 
Porte, Que, pour les Anglois deja morts dans cette province, la 
diſtribution de leurs biens meubles ſera conforme à la loi Angloiſe 
ſur ce ſujet; et que, pour les Canadiens deja morts en cette 
province, la diſtribution leur biens fans ſera conforme. _ h 
loi Frangoiſe ſur ee ſujet. ” : 

8 *, Os 


N „Cugnet ne qu'approuver cette 3 due aur 
Canadiens pour le temps palle : laquelle je ne ſgaurois juſtifier; aux 
yeux des fujets” Anglois autrement qu'en remarquant que Lintro- 
duction des loi Angloiſes en cette province, quoiqu elle a été faite 
aſſer poſitivement par Ja proclamation royalle et les deux ordon- 
nances de Septembre et Novembre, 1764, na pas «te annonce 


d avec autant de Proviſion. et de détail qu on aurcit pd fou- | 
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© LL Lade onzidme"da' nouveau plan kacke patte, que le 
meme negle ſera obſerv6e pour les fucceffions aux terres de ceux 
qui font deja morts initeſtats dans cette province; ſcavoir, que les 
bi Ange front ſuivies pour la fucceffion aux terres des Ang- 
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_ Lv, La; bet eats: Oy cette . aux | 


L "qui: | This avant ce jour 
GE aa We oy enfans de ce premier matisge, prit une 

| pres ce jour, et en edt auſſi des enfans, et puis 
— teftament, ſes enfans par. les deur ee 
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LX. Le 8 article du nouveay plan cage parte, 3 
| Jv inariager qui feront ſolemniz&s' avant, un certain jour marque, les 

droits matrimoniaux des deux conjoints ſeront rEgles par. les loix. du 
pas du mari: de forte que, dans 1 "cas od un Anglois aura 6poaſe 
une femme Angloiſe ou Canadiende avant ce jour, les droits matrimo- 
niaur du mar ſur les biens de fa femme, et ceux de la fequme fur les 
biens de ſon mari, ſeront tels qu ils doivent Etre ſelon les loix An- 
gloiſes; et, dans les cas on un Canadien, aura Epouſe une femme ou 


Angloiſe ou Canadienne, les droits matrimoniaux ſeront tels quis 
3 wa ſelon les loix Frangoiſes. As 
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. pros par wen raiſonnable aux autres Canadiens. 
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LX. Le 2 article de ce nouveau, dun dada porte, 
Que dans touts: les mariages qui & feront dans cette province apres 
un jour marque, Kit entre des Canadiens ou des Angleia, les droits 
matrimoniaux du mari ſur les biens de ſa femme, et de ls femme 


„ Wenne. 
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Dow: e th e te cet-article, ee, fondement, 

n _— * important pour le bien de 
'F cette 
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a nit pas dans kercih dre lol dibromis ür r 
| ſijjet intéreſſant, mais qu dn 7 cxabkiſe-urie eneme loi Po Wu 3 
ſujets du roi qui y nt reſidents; cui, gui maftfenr n eee 
province de familtes Pranguifes: que hes Hels, 6udeſeendiwts & Angie. 
Je penſe que Ion on conviendra vulontterz de da verde He Bmnkife 
puiſque, Ii on tie Vadmet ps, il maudru cottäntier A * 
ſtinction etitre les anciens et /mouveanct ſuſets, les 
a pammop dials. 2 6, 
ſible. - Et cette maxime; «tant admiſe, ii me parom jaſte que vetie foi 
3 2s, Emerg comers 1". 55 
terre, —_ les raiſons luivantes. en vo 2 0 0 ab rage” 


„ premiet lieu, ceisfpemdra unb n babe 
foes te ee en les Raban 
de la Grande · Bretagne, qul eſt le centro et le dumiche de Vethpite Bris 
tannique, auquel il eſt de ia ſaine politique de rapporter et uppfwaer 
toutes les patties Eloigtiées de de gramm corps autant qu H et pofble; 
et, FCC 
Ne . $0900 b | 


A 1b $3133 2 W ae 4 7 = 

| . lon rai eluted) bh meh 
ſelon les loix Angloiſes ſeront connus des juges que a MiajeRt6 tiivette” 
en cette province pour I adminiſtratidm de l juſtice ; et ceux quf E 
reſulteront ſtlon les loix Frangoiſes ne le ſeront pas; la juſtice" poùfr 
ny „ ſos 044 v0 es Urolts front amet, dar 


„ [1 Lf i 001 D n 3 
En troifdine liew, his Wr Angloihes for es conſtquences civilles du 
mariage font en elles me mes plus fimples et aiſces A Eoninoitre*que les 
Frangoites,. et donnent moins d'occaſion pour les rufnements de I 
chicane et les proc. Fai ouli dire à une perſonus cipable Heir jdget- 
enn 9 Plus lol 
ene enen 3 11 . Yon in ine 14, 
G5 25. 254 80th 

ieee 15 loiw-Angloifes? ee abu 
| acted entre led conjoints* que ne font les it 
Frangoiſes: et par- tendent | phis/ à mafntenir H concotue efitre 
eur; dont love bonkow et bonn&eonduits 963 
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eee Mere r er 
touts; les deux, deviennent les ſiens auſſi abſalument que i les 


axoit appottis en mariage, ou que il les Nr dee tab dl : 


 libat); ces loix ſont. plus favorables au commerce que les Frangoiſes. 
Les n6gotiants- Anglois 4 Quebec. ſe plaignent de cette commu 
-nauts de biens qui ſubſiſte entte les conjoints: par la loi /Frangoiſe, 
comme dune choſe qui empeſche | beaucoup la facilité et la ſureté du 

commerce avec les hommes mariés, 2 cauſe de ces hypotéques ſourdes 
que leurs femmes ont, en vertu de cette communauté, ſar les biens qui 
paroiſſent leur appartenir, et qui OE . . l 
r ne ee : | b e 224 WOK}: | 


Ez ſiriéme et e e e W du 
man ſa proclamation rayalle, de donner à ceux de ſes ſujets qui 

iroient s'6tablir en cette province, la jcuiſſance du benéfice des loix 
3 pour TLagcompliſſement de laquelle il eſt neceſſaire que 
les loix e ee e b e F. -N 
_ Uangletetre.;. tient 29999 55 [19's | 
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IXI. Ie quinzie me article du nouveau plan d'acte donne à touts 
les ſajets de ſa Majeſte, reſidents dans cette province, le pouvoir de faire 
des contracts de mariage, qui derogeront aux loix nouvelles Etablies par 
les autres articles de ce plan, tant dans (Vaffaite des ſucceſſions des en- 
funs que dans celle du doüaire de la femme, et autres droits matri- 
moniaur des conjoints ſur les biens un: de Fautre, et qui tabliront la 
communauts-de biens, et le doũaite, et la; régle de la ſucreſſion des 
enfans, qui ſont preſcrits par la loi F rancoiſe, ou telles 3 
touts ces Prue e a propos. 

nw 81 3 ole A 1 101 p gf 42311 3 Triton) 7G 

= Lx. n "hs ; Canadiens, ESR ne reg Fares: 
ment des teſtaments,) ſont dans I habitude de faire des. contracts 
de mariage, il ne leur coiltera; rien d'y;; inſeter de telles ſtipulations 
en faycur des loix Frangoiſes ſur touts ces points, en cas qu ils les 
preferent aux nouvelles loix établies par: cet acte : de ſorie que, 
dans les cas oh ils ne le feront pas, il ſera juſte de conclurre 
qu ils ne ſouhaitent point de faire obſerver ces anciennes loix dans 
leurs familles, oagis qu ils donnent la preftrence aux nouvelles; 

comme je ne doute nullement que pluſieurs d entre eux ſeront diſ- 
poſẽs à faire, t eee un peu a: les ooimiotere.” 
. ens: 
LXIII. Ceux qui ſeront . à Etablir dans leurs facnilles les 
lojx Frangoiſes. pour - r6gler la ſucceſſion à leurs biens apres leur 
mort, ſans cependant renoncer au droit den -diſpoſer autrement par 
26 leur 


3 Fl! br. 

1 dernire volonts; et tofu on wa flu dle le 3 
pourromt obtenit leur deft par le moyen dune ſtipulation' dans leurs 
Contracts de mariage 2. feffet ſuivant; ſeavoir, © + Que Jean vn tel 
det Marie une telle, les future conjoints, - ont convent enſemble. - 
ue, sils meütent touts deux, ſans teſtament, leurs enfans pat. 
4 tagetont entre eux leurs teres, bu leurs biens meubles, ſelon led 
«, regles preſcrittes 2 cet gerd par la codtume de Paris'autrefois ſuivic 


dans cette province. Voila" un remsde efficace et "facile pour © 1 1 
prevenir les terribles conſequences de cette nouvelle de ſucceſſion | ä 
aux e ! 4 eee Mr. Cugnet. 18 35 . 3 

e )%)%„% ! 
me IXIx. Is ſeiviems article: de ce nouveau 3 Late See | _ 


au „ du premier plan, et contient la nouvelle loi de ue. 
ceſſion aux terres des perſonnes qui meurent ſans teſtament 2 
Jai propoſte pour" coin e — 6 Mr: bon op a tant 
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: LXV. W. Ce a 0 que: cette 10 ae welt 
pas conforme ni à la loi Frangoiſe ſur ce ſujet, ni a l Angloiſe: et 


de là il conclut que ni Tune ni Tiutre des deux. nations me . 
en avoir ä 7 TED „ lags CR 
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Cette remarque eſt vrai pon le Gale; ud "a eſt —_ * „„ 1 
la loi que Jai propoſte n'eſt ni la loi Frangoiſe, ni la Joi Angloiſe ſur ce 2M 
ſujet, mais une loi mitoyenne entre les deux. Mais de A je the - 
cette concluſion, toute contraire à celle de Mr. Cugnet; que, puiſtſue 
cette loi reſſemble plus à la loi Angloiſe ſur ce ſujet que ne fait 
la loi Frangoiſe ſur le meme, elle doit naturellement etre plus 
agreable aux Anglois Etablis dans ce pais que ne ſeroit la loi 
Frangoiſe; et, puiſqu elle reſſemble plus 2 la loi Francoiſe ſur, ce 

| ſujet que ne fait la loi Angloiſe, elle doit de meme etre plus agr6-- „ 
able aux Canadiens que ne ſeroit la loi. Angloiſe : et, par JJ 
quent, les deux nations doivent m'avoir obligation d avoir trouve 3 

ce milieu heureux qui diminue de beaucoup le  changement, dansk 8 

leur ſyſteme de ſucceſſion, qui pourroit Etre cauſẽ par letabliſſement 5 ES 

tout cri) du ſyſteme oppoſe. Mais en effet ce pretendu derangement CEE, ] 
des affaires des. familles des uns et des autres eſt une pure chimre _ = 5 
et un ſpectre monſtrueux qu'il a pl à Mr. Cugnet de ſuſciter pour . 
en effrayer ſes compatriotes, puiſque ceux qui n'approdveront- pas © VF 
cette nouvelle loi pourront fi facilement en prévenir Lopération dans = 
leurs familles, ou par leurs teſtaments, ou par leurs contracts: de SP 'J 
mariage en y inſerant une petite clauſe de trois mots pour get effet. 3 

telle que. celle dont Jai donné une formule * * „ 2 
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n. Le eee ma dans lequel tant Me. Cog | 


TT: OOO TO OT | 
' comme ſur tout autre, dit tre gbſervée dans cette. province, en 
(ge de deja paſſes ſur. lo ſujet des loix qui deyoient 
y. avoir cours. La capitulatian leut refuſa la continuation de la 
coũtume de Paris et des autres loix qui 6toient ſuivies en Canada, et 
teſerva au roi le pouvoir de les changer, comme pour les autres ſujets | 
de la couronne. — Le traité de paix parla des loix d'Angleterre, 
comme de celles qui deyoient régler ce pais — La proclamation du 
tel exharta\ les Anglois à paſſer. en ce pais pour ey (tablir et faire 
le commence, et joüir des autres auantages qu ils ꝓ pourrolent ren- 
Dontrer ; et, pour les y encourager, les promit la joitiflance du 
| ben&fice des loix Angloiſes. — L'ordonnance du Gouverneur et conſeil 
die la province du 17 Septembre, 1764, pour accomplir cette 

promeſſe faite dans ha proclamation, - etablit les cours du Banc du Roi 
et des Playdoyers communs dans la province, et ordonna A la pre- 
midre de decider toutes ſortes de cauſes, tant civilles que criminelles, 
ſelon les loix Angloiſes et les ordonnances de cette province, et 2 
Yautre de decider les matifres civilles de leur compẽtence ſelon Lequite, 
ayant égard neantmoins aux loix d Angleterre autant que les cir- 

conſtances et 1'ctat actuel des choſes le permettroient, juſqu à ce 
que le Gouverneur et conſeil puſſent ẽtablir les ordonnances qui 
ſeroient nẽteſſaires pour information des peuples, conformẽment 
aux Joix d Angleterre; et, en outre, donne un appel de cette cour 
2 celle du Banc du Roi, qui a ordre, en termes clairs et poſitifs, 
de tout dicider ſelon les loix Angloiſes : — Et Tordonnance du 6 
Novembre, 1764, ordonne que juſqu au 10 d'Aofit, 176 5, tes droits 
A ſucceſſion (en autant de mots,) continueroient, les mEmes qu ils 


_  Krojent avant la ceſſion du Canada 2 la Grande-Bretagne par le traité 


definitif de paix. Et ces ordonnances n ont point été deſapprouvees, 
ou infirmdes, par le roi en ſon conſeil, comme on- doit penſer 
quelles Fauroient <6, fi le roi les avoit cenſtes Etre contraires 4 fa 
| proclamation ou au bien de la province. Ne doit-on: pas conclurre 
de tout cect que 'Vintention du roi, et de ceux qui le repreſentoient 
dans cette province, a été que la loi Angloiſe fur les ſucceſſions aux 
tertes, auſſi bien que ſur d aũtres ſujets, dit Etre generalement 
obſerve dans cette province par touts les ſujets de la couronne qui 
y refideroient, depuis ce 10 d' Act, 1765; et que cet intervalle de neuf 
5 depuis la date de la derniere ordonnance du 6 Novembre, 1764, 
juſqu ce 10 d Aodt, 176 5, * accordè aux £ Cinadicns afin qu ils 


e | 


faudra ſdrement convenir que les réglements propoſes dans le plan 


dans leur province tout de ſuitte la loi mw ſur les ſucceſſions. 


43. 3 


| ne te bers s 0 autres tad Wen 25 
familles qu · ils jugeroient Etro neceſſalres en eonſiquencs de ce changement 
dans les loix ſur ce ſujet? Pour moi, jabous que cette concluſion me paroe 


fl joſte que je ne ſqaurois en imaginer aucune autre. Et, f elle Veſt 1 


cacte ſur oe ſujet font un tres grand 'adoucifſement de oe change- 
ment ſubite dans les anclennas costumes des  Canadieng fur les 
ſucoeſſions, à deux égards. Car, en premier lieu, ils prolongent 


le terme de la continuation de la cofitume de Paris, ſur Taffaire des 
ſucceſſions aux terres, depuis le dit io d Aout, 1764, juſqu au tems 
od les enfans de mariages non encore contractés viendront à ſuceeder 
aux biens de leurs parents, c'eſt a dire, en general, pour plus de 
cinquante ans depuis ce 10 Abit, 1765. Et, en ſecond lieu, apres 


ce long terme paſs, ils ctabliſſent une loi qui eſt moins contraire 


2 la loi Frangoiſe ſur ce ſujet que n'eſt la pure et fimple loi 


Ces temperaments ſont certainement  conſiderables, et 
nullement à mepriſer par ceux des Canadiens qui ſont attachés à 
leurs anciennes coũùtumes, et qui ſauhaitent de ne paint voir &tablir 


Et Ceſt en grande partie pour ee '& Roam POO" ns | 
nne 4 Tm 0 7 


IXVII. Mais j'ai d'au „ 


e la province de Quebec, qui ſont fon- 
dice non ſeulament fir da qui nous y mene fort naturellement, 


mais auſſi ſur Vexperience qu'on à eu en Canada des loix de la ſuc- 


| oath preſcrittes par la cofitume de Paris, dont preſque touts les Ca- 


nadiens ont reconnu les inconvenients. De forte que, fi le roi n'avoit - 
pas promis aux Anglois dans fa proclamation royalle de leur donner 
le benefice des loix Angloiſes et, ſi les ordonnances du gouver- 
neur et conſeil de la province du 17 Septembre et 6 Novembre, 1764. 


mavoient jamais été faites; on, Tayant été, euſſent été revoquees et | 

infirmees' par le roi en ſon conſeil ; — et, fi la bonne politique ne 
| <demandoit pas qu on travaillat à procurer une reſſemblance entre les 
| laix de cette province et celles de FAngleterre elle · mẽme enſin, 


fi tout était 2 regler, ou à inftituer, de nouveau fur ce ſujet dans 


cette province fans aucun prgudice, et qu on ne dũt chercher que cc 


qui pourroit contribuer le plus à la cultivation de la province et la proſ- 


perite de ceux qui Yhabitent 3 je ſerois d avis qu on y devroit 6tablir- 
pour Favenir, du mains pour les enfans des mariages non encore 


contractés, la loi nouvelle de ſucceſſion que J'ai propoſce dang ce plan 


date, Je vais expliquer ces raiſons, et le train de 9 . m'y 
ont OG auſſi EST 42 je e : 


Y | * | 7 5 | 
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5 IT᷑xVnI. EA ks lieu, depuis que j ai connu un peu. I'6tat du 

Naanmadia ſous le gouvernement Frangois, j ai toljours beaucoup admiré 

u ſgeſſe de ce gouvernement dans la maniére de .conceder et de 

=—_ . diſtribuer les terres en ce pais. Ils m'ont paru vouloir y établir deux 

. claſſes de ; propridtaires, de terres, de differents degres ou rangs, mais 

wdates deus entrémement utiles au bien public: ſgavoir, une claſſe de 

payſans, qui devoient s occuper & la cultivation de la terre, et dont la 

grande maſſe du peuple ſeroit forme, et une claſſe. ſuperieure de per- : 

ſonnes plus riches. et mieux élevces que les autres, qui devoient vivre 

parmi eux, et y maintenir la pax et le bon ordre, et adminiſtrer la 

Juſtice ; qui ſont ce que nous appellons en Anglois gentlemen, ou landed 

gentlemen, et ſont reputés en général ' Etre d'une grande utilité quand 

ils vivent ſur leurs terres et font les devoirs attaches A leur etat. Pour 

maintenir ces deux ordres de proprictaires, le roi de France avoit co- 

tume de concéder de grands morceaux de terre en Canada, (dont 

laetendus toit ordinairement de deux lieus en quarré, ct quelques fois. 

plus,) à ſes officiers:civils ou militaires, ou autres perſonnes de métite 3 

| et de boune condition, pour les tenir de lui et ſes ſucceſſeurs, rois de hy 

- - France, à cum, leurs hoirs, et ayant cauſe, à perpétuité, par la foi et 

77 ſeulement, ſans aucune rente ou redevance, mais à condi- 

on qu'ils les cultivergient, ou feroient cultiver. Ces grandes conceſ- 

ſions {ſg nommoient. fies, ou ſeigneuries; et leurs poſſeſſeurs, qui les 

tenoient du roi; furent appellés leurs ſeigneurs. Ces grands propric- 

. taires de la premitre claſſe, ou Seigneurs, '£toient autoriſes à ſous- con- 

+ - c6der à dautres perſonnes. des parties de leur ſeigneuries pour Etre 

tenuès par ces perſonnes, leurs hoirs, et ayant cauſe, d'eux les ſeigneurs, 

leurs hoirs, et ayant cauſe, à perpétuité, par un cens et rente tres mo- 

dique, avec une obligation de moudre leur grain au moulin de leur 

ſeigneur, quand il en auroit conſtruit dans fa ſeigneurie, et de lui payer 

un droit de modture de la quatorzieme partie du grain moulu, et à 

dbl autres cohditions d'une moindre importance.” La rente-reſeryte en 

ces conceſſions n ẽtoit ordinairement qu un ſol-Frangois; ou un demij- 

penny Anglois, par chaque arpent quarré, et dans les terres les plus 

riches que deux ſous Frangois, ou un penny Anglois, par arpent/quarre, - 

payable en argent, et une redevance en grain d'un demi-minot de bled 

pour toute la conceſſion, dont letenduꝭ ordinaire étoit de trois arpents 

en front par trente en profondeur, ou de quatre- vingts, dix arpents 

quarres en ſuperficie. Et les ſeigneurs/n'Etoient pas ſeulement autoriſes, - 

mais requis et obligts par la loi, A faire ces conceſſions, aux rentes 

modiques et autres conditions Frans aux "ROTOR we en de- | 
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HE L . 
ke c ſcigneuries; dude du une tds grande — (6 Mü 
aur yeux dune perſonne qui ne connoit que U Europe, ee 
produilent. de gd rentes à -leurs-/proprietaires, ) ne'profluiſent aux 
ſeigneurs qu'un revenu très mẽdiocre. Mr. Cugnet pourrs” ſe fou- 
venir qu'il les eſtima dans Tannée 1767, ou 1768, à ſoixante livres 
ſterlings par an, Tune avec autre, pour le temps: preſent; et à deu 
cents livres ſterlings par an, I'une ayec- autre, dans les temps futur 
quand elles ſeront toutes dẽſrichbes et eee Mais, peut- Etre, 
eſt-ce les eſtimer un peu trop bas, et que leurs revenus annues 
deyroient platt etre cenſeés 2 quatre vingt livres ſterlings, Lune avec. 
Tautre, pour le temps préſent, et à trois cents livres ſterlings pour les 
temps. futurs. quand toutes leurs parties ſeront defrich6es'et/ cultivees: | 
qui ſont des revenus aſſurément tres: mediocres, et dont le plus grand 
ne pourra gueres &tre regardé comme plus que ſuffifant” pour le 
maintien eee my a e ume wee eee 
a 50 rang. b eee ie e 5 
Im „„ 
Et les conceſſions de ei 4 gitadike ordinaire 
de quatre- vingts dix arpents en ſuperficie, ne ſont point cenſtbes en 
general Etre plus que ſuffiſantes pour le maintien dun payſan, a 
une femme et des enfans, dans un degré mẽdicere d aiſunce et 
dabondance; parceque, comme la terre en ce pais eſt ou couverte! 
ou gätée par la neige pendant plus de Gxi mois de Tanne, il oft * 
necefſaire d'en employer une bonne partie en prairie afin de produire 
Fr nnn 


Voila, a peu pres, le 1 de la diſtribution * terres en 
3 par le gouvernement Francois, qui m'a paru fi ſage et ſi 
Je ne dis rien des arriere-fiefs, que les ſeigneurs avoient droit 

yr aller. parcequ'ils Etoient extremement rares en ce pais, _ 
ne tendoient, à mon avis, qu'2_confondre les _ et e 2,06 Cunt 
ES des conceſſions faites par les n 3 110 
LXIX. ta ſeule choſe qui me parũt ee 8 ce e gene 
Abe cẽtoit un principe qui dũt le rendre permanent. Mais 
la i me ſembloit que le gouvernement Frangois avoit agi dune 
maniẽre tout - a- fait inconſẽquente, et preique comme il avoit taſché 
de renverſer ſon propre ouvrage. Car, au lieu d'&tablir, comme 
une loi fondamentale, nëceſſaire A la conſervation de ce ſyſteme, 
Iindiviſibilits des ſeigneuries et des terres en cenſive conctödtes par 
les ſeigneurs aux payſans, afin de maintenir ces deux claſſes de 
perſonnes dans leur état primitif, et d'empeſcher: que, meme par 
mee ou ventes prix dargent, ou autres actes les plus 
L ſolemnels 
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de ſeigneuri dernire: 


avoir lieu, vd qu'il eſt ee de remiplir 
e mentionnes, qui ſont attaches 2 1'stat de ſcigfeur. 
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le roi de France n'auroit &tabli dans la province 


yew ory ng au Detroit du lac Erie, od toutes les terres 
i ont £6 conced par ſon autorits ont £6 conoéłdses à cens et 


Snopene mrificule dus dass te cue des ſeigneuries. Enfin * en 


44266 ee "out wet ie monde l plalnt. Wn 


IXX. Ces inconveniens ſont cauſts par une diſpoſition i la 


„ * 


claſſe de tenanciers de tetres, ſcavoir, les ceni- 


Pareſſe qui eſt aſſen naturelle aux hommes en general, et dont, 


ſelon ce que j en gi eodjours ou dire, les Canadiens ont leur bonne 


part. De la il arrive que, quand un payſan meurt en poſſeſſion d'une 
- terre en'cenſive de la grandeur ordinaire de quatre-vingts, dix arpents 


en ſuperſicie, et laiſſe une demi douzaine d'enfans, chacun de ces 
enfant batir une maiſon et &6tablit ſur ſa petite portion de terre de 
quinze arpents en ſuperficie, et la cultive au point d en tirer le ſimple 
necellaire, et rien de plus, zu lieu de prendre de leur ſeigneut une 
| conceſſion d une nouvelle terre auſſi grande que celle de leur pere, que 


le ſeigneur ſeroit tout pret à leur concẽder. Sur ces petites portions 


de terre ils virent miſcrablement, (puiſqu' elles ne ſont guẽres ſuffi- 
 ſantes pour les faire fubſiſter,) et ſont ſouvent en danger de manquer 


rabme du pain: mais its jobifſent du fatal plaiſir de travailler peu; ce 


qui les entraine fouvent dans yvrognerie et la dẽbauche. Ces pet- 


ſonnes n'oat ordinairement que peu d enfans, parceque la debauche 
ne Contribue pas 2 la population; et, quand ils en ont, la pldpart 
GGGRGGGGGGGGG ney 
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t et dans Thabitude de la pareſſe, dans laquelle its 


ln 
 imitent la mauyaiſe conduite à d autres &gards et augmentent les 


qui en r6(ſuljojent. Pendant tout c temps Jes terres''des ries 


reſtent incultes, en bois de bout, ou ne d difiichews aus . . 


ment; et les villes de la province, qui ne peuvent etre nourries que 
par le ſurplus de grain que les payſans font croftre fur leurs terres, - 


au-delà de ce qui ſuffit pour leur propre nourtiture, &prouvent quelques 
ois les miſcres d'une diſette. Voila les inconveniens qui ſont les cone. 
quences naturelles de Ia ſubdiviſion des terres en cenſive par des 
partages entre co-heritiers, et auxquels j'ai ſouhgits de trouver un 
temẽde en propoſant cette nouvelle loi de ſucceſſion ; inconveniens, 
qui ne ſont pas ſeulement polſibles, ou vraiſemblebles dans Ia ſp6culs- 


tion, mais qui ont exiſts, et exiſtent encore, dans Ja province, et font 


le ſujet de plaintes preſque gon tales par toutes les perſonnes'qui-y ont 


it attention, et, entre autres, par Mr. Cugnet Iui- mme. Car dans 
rr | 


| fes obſervations mEmes ſur ce plan d 
de tout blämer autant qu'il lui a été poſſible, il a fait 


| aveu important. Qyant 4 la ſubdiviſion des terres, 3 


grand temps d'y remddier.” Et puis il propoſe un autre temdde pour 
ce deſordre, qu il dit etre le meilleur, et qui copſiſte à faire revivre on 


certain Edit da rol ds France i ce ſujex, W vais en 0 ; 


IXI. Cas 8 qui: relultolent. de la ſubdiviſion des 


terres en cette province par les. partages entre co-heritiers, ſe firent telle- | 
ment ſentir dans le tems du gouvernement Francois, que, quoique le 


roi de France ou ne les avoit pas preyſis, ou n'avoit pas jug à propos'de 


les prevenir par une loi fondamentale, dans la premiere conceſſion de 75 


ces teres, qui les auroit renduts indiviſibles pour toſijours par quelque 


moyen que ce ſat, ou du moins par celui de la ſucceſſon, cependant 


il uſa enſuite de ſon autorits royalle d'une manicte que nous autres, 
Anglois, aurions cenſte etre fort vigoureuſe, et meme un peu rude, 


pour les arreter pour le temps à venir. Car il ordonna par un &dit du 


28 Avril, 1745, "+ as oat habdtuns dn Grid od pullliind ts 


terres A cens et rentes, btiroit, ou feroit bitir, aucune maiſon et 6table, 
en pierre ou en bois, ſur ſa terre, au moins qu elle ne fit d un arpent 
| et demi de front ſur trente, ou quarante, de profondeur ;/ I peine de 
cent livres d'amende, et de demolition des maiſons et tables dini 

bitis, Et il leur y permit ſeulement de faire conſtruice fur de telles 
petites portions de terre des granges en bois, pour y ſerrer les grains, 
RN ee ee 


pelle | 


reſte de leurs vles 4 Vexemple de leur parens, 2 | 
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pelle Py teglement un peu rude, parcequie c ctoit ter en partie 1 


proprictaires des terres en ,cenfive le droit, qui leur étoit deja acquis, 


duden uſer, ou abuſer, comme bon leut ſembleroit. Mais Je retonnois = 


qu il devoit etre fort utile, ſi on pouvoit Vextcuter avec exatitude.” Et 


Jai cui dite auſſi qu'il en reſultoit de très bons effet. Mr. Cognet, 
dans ſes obſervations ſur mon plan date; en déerit les conſequences, 
0 auſſi bien que qglles de ſon abolition, ou ſuſpenſion, par l' inttoduction 


des loix. Angloiſes, de la fagon ſuivante · . 17 denNνt de cite oi ur 
I habitants laboriews prenoient des terres en conceſſion outre celle qu il. . 


5 faiſoient valoir, et les defricboient petit à petit, aſin que leurs enfans 


fuſſent avoir,  chacun ume terre, d leurs dics, en ttat de les faire ur. 
Et, en conſdquence de la ſuppriſſion d+ cette bi depuis douze anntes, les 


peres habitants non ſtulement n unt pris qucunes nouvelles terres, mais ont 


encore _abandonne- celles qui leur avoient te concedees avant la congute.” 


Ha cette deſcription des effets de ce reglement eſt juſte, il eſt certain 
qu il toit tres utile. Car ce ſont preciſement les memes effets que 


j eſp6rerais: de voir produire par la nouvelle loi de ſucceſſion que Jai 
propoſce, ſi elle ẽtoit adoptee. Mais je doute fort, fi cet dit du roi 
de France, en fuppoſant qu'on la renouvellit en forme, pourroit s exe 


deuter ſous notre gouvernement. Car il faudroit pour cet effet qu'on 


veillat avec une attention minutieuſe 4 la conduite des habitants dans 


toutes les parties les plus Eloignees de la province pour decouvrir toutes 
les maiſons et Etables qui ſeroient conſtruits ſur de petites terres contre la 
defenſe de cet Edit; et après qu on les efit découvertes, il faudroit 


5 N un certain degr& de vigueur, et ce qui ſeroit cenſc par beaucoup 


de'perſoanes {Everits, pour les faire demolir tout de ſuitte fans exception 


ni delai; qui ne font point du genie de notre gouvernement. Je | 
.  craindrois meme que dans touts les pas qu'on' devroit prendre en ces 
pourſuittes il ny eut une eſpece de non- chalance et d indiſpoſition a 
execution d'une telle loi, qui la ſeroit bien-töt négliger. Car, 1, 


les voiſins des perſonnes qui auroient bati de telles maiſons et Etables ne 


e 


bec ou 4 rb pour une telle affaire leur cauſeroient: et ſans ces 


ſeroient point diſpoſes à ſe rendre aupres des grands jut6s ( quĩ ſont, comme 
Mr. Cugnet le ſcait, nos accuſateurs publics,) pour les informer de ces 
contraventions à cette loi, tant pour ne point &attirer Vinimiti6 de ces cou- 


pables, que pour Eviter les frais et les peines que leuts voyages à Que-. 
ipformations les grands/jures ne pourroient point faire leurs accuſations 


5 des criminels devant les juges. En ſecond lieu, je ſerois tents de eroire 
que les grands jurẽs mEmes n'y ſeroient pas fort diſpoſes, mais qu ils pen- 


ſeroient plit6t que c toit quelque choſe de trop dur que de faire dẽmolir 


une maiſon de pierte qu'un pauvre homme auroit bitie fur ſon propre 


tern in pout une telle faute ; et que ce motif de compaſſion Vemporteroit 
ſouvent en leurs eſprits ſur leur zele pour le bien public, qui demanderoit 


e 


K „ Ss 


due cet ordonnance füt rigoureuſement ſuivie, et meme fur Pobligationith 

leur ſerment qui leur met dans le deyoir de préſenter aux juges tolits 

es infracteurs des loi dont ils ont connoiſſance. Et, en troiſieme lieu; 

= je croirois que les petits jurẽs, et meme les juges, ſeroient enelins à 


faire les aveugles ſur un tel crime, et à demander des preuves fort 


rigoureuſes touchant 1'ttendue de la terre ſur laquelle la maiſon ſeroit 


bitie, comme par exemple le témoignage d'un arpenteur jure, qui 


Tauroit meſurbe exprès depuis LErection de la maiſon; et, petit etre; 
auſſi, des preuves que les terres joignantes à elle mappartendient pas 1 


la meme perſonne, ni ne lui avoient appartenu dans le tems od Ia 
maiſon ẽtoit bãtie; et à lui montrer de Findulgence à d'autres egards; 


Et, en quatriẽme lieu, en ſuppoſant qu avec ces difficultes il fat poſ⸗ | 


ſible de faire convaincre les accuſes d avoir deſobẽi à cette ordonnance, 


je craindrois après tout que les gouverneurs de la province, qui ont le 


pouvoir de pardonner, ne priſſent ces 6ccafions pour ſe faire gloire de 
leur clẽmence en pardonnant ces ſortes de-delits, du moins juſqu'2'ne 
point faire demolir les maiſons qui ſeroient ainſi baties, mais ſeulement 
exiger des coupables des promeſſes, ou, peut Etre, des obligations par 


kerit, qu ils n'habiteroient point ces maiſons, mais s en ſerviroient ſcule- 


ment comme de granges pour y mettre leur foin, et autres fruits de la 


terre, ſelon que Vordonnance le permet. Et, en dernier lieu, la dé 
penſe tres conſiderable de toutes ces pourſuittes criminelles avec les 
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tEmoins nëceſſaires pour les ſofitenir, decourageroit beaucoup ceux qui 
devroient la ſupporter, füt-ce le roi, ou les particuliers qui y ſeroient 
le plus interefſes, comme les ſeigneurs des ſeigneuries dans leſquelles 
ces maiſons ſeroient baties. Pour toutes ces raiſons je crois que, fi on 


: 


faiſoit revivre cet edit de la manicre la plus autentique, elle tomberoit. 


encore bien-t6t dans linex6cution ;| et, partant, que tous les manyais 
effets de la ſubdiviſion des terres continueroient dans la province dans 
toute leur étenduẽ, et meme gaugmenteroient de jour en jour. Je 
laiſſe a Mr. Cugnet lui- meme (qui a vd aſſez de la douceur de'lexecu- 
tion de notre juſtice criminelle pendant neuf ans pour en pouvoir 


juger) a decider ſi ces craintes fur Fexecution d'une telle ordonnance 
ann | 1 


1. 


reelle des .inconveniens qui refultent de la trop grande ſubdiviſion des 


qui eſt mis à la tete de Vabrege des loix de police qui avoient cours en 


. 
Pe 


LXIII. Mais avant. Caller plas loin il. 6 . abe 
mention ici d'un autre tEmoignage reſpectable (outre le ſuſdit aveu de 
Mr. Cugnet dans ſes obſervations ſur le plan d 'acte,) fur Vexiſtence 


terres en cenſive en cette province. Il ſe trouve dans ravertiſſement | 


cette one dans le We du gouvernement * a &te. 
| M fait 


* 


1 1 


; Cadet Ala r6quete du Gouverneur Carle- 
ton, et apport6- par lui en Angleterre pour I inſpection et examen du 
toi et ſes miniſtres. Ces meſſicurs, (dont j ignore les noms,) 's'expri- 
ment ainſi. L. naher ustian de quelques unes de ces luæ de: police depuis 
mf on dia ans a' deja fait des torts confidirables au difrichement des 
Terres : et, fans voulbir 'entrer dans aucun detail, on pourroit afſurer que 
* Cinexteution. foule de d arrũt du conſeil d tat du 28 Avril, 1745, oft une 
det principales cauſes . de la diſette que nous eprouuems depuis quelque 
temps. - Cet arrit difend aux. babitants de s dtablir fur amins de terre 
gu un arpent et demi. de front ſur 30 ww 40 de profandeur. Il a dil 
rendu ſur ce que let enfant, en partageant les biens de  leurs' pores, ® 
s ttablaſſotent. chagun fur une portion de le meme. terre infſuffiſante: pour 

Jes faire fubfiſter. ; ce qui nuifoit egalamem d ls ſubſtance des uillet et 

| au difrichement du terre. — Le: gouvernement prectdent avoit jugs cr 
paint fi. important qu'il. faiſoit. dumolir les maiſuns conftruittes contre lu 
diſpoſition de cet arret. re ct e 
e bn e | | 


- LXXILL. Vein done . 3 e | 
r6ſultept,journellement de la trop grande ſubdiviſion des terres en cette 
province par les. partages entre co-heritiers, II eſt done neceſſaire dy 

trouver un remede. Mr. Cugnet et moi, ae 6 eee 
les deux. Lui et les auteurs de I'avertifſement cits cy-defſus, propoſent 
pour cet effet de retablir Tedit du roi de France de 1745. Et mai, 
aàu contraire, ne croyant pas que ce remede puiſſe etre efficace ſous 
notre gouvernement, je propoſe un autre, qui me paroit et plus efficace 
et plus naturel; qui eſt de changer pour Vavenir la loi des ſucceſſions. 

Je dis un reméde plus naturel; parceque ſi on reflechit un peu fur 

1a nature et la ſource du mal, on ne pourra gueres manquer de penſer 

en meme temps A ce remede, Car quel eſt le mal dont on ſe plaint ? 

La trop grande ſubdiviſion des terres. Et d où, cette ſubdiviſion, 
vient- elle? Des partages qui sen font entre co-heritiers ſelon la loi 

dc ſucceſſion preſcritte par la coltume de Paris. Otez donc cette loi 
de partage, et Etabliſſez le droit d aineſſe dans les ſucceſſions; et ces 
mauvais effets de la loi ancantie ceſſeront avec leur cauſe. Ce raiſon- 
nement me paroit fort ſimple et fort juſte. Suivez le donc pour le 
tems à venir, c'eſt a dire, pour les enfans des mariages futurs, ot un 
=] NES tel changement dans la loi des ſucceſſions ne bleſſera aucuns droits 
= | EN | deja acquis, ni meme aucunes eſperances deja formees. En attendant 
_  —_ | je ne m oppoſe pas au retabliſſement de Iedit de 1745, dont Mr. 
1 428 . -Cugnet eſpere de ſi grands effets, Qu'il produiſe le bien qu'il pourra. 

| : Je ne vois pas qu il puiſſe faire du mal, Et Lon doit ſe ſervir de tous 


: 


les 


iu) | 
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1 Ac : 


.. ĩͤ pan rs 4 
Pa ſueceſſion aux terres dans cette provinee qui oft contenue dans cg 


ſelꝛieme article du nouveau plan de cet acte, et les taiſans et principes 


ſue leſquels je la ſonde. Et comme Mr, Cugnet geſt plaint de ce 
que: dans le premier plan de cet ace, je Vavois propoſés fans en dopnes 
les raiſons et les principes, j'ai täché dans le nouveau plan du mems 


ate de remddier- 2 ce defant- par Vaddition d'un N 29 md} 


mel dm ee ee liens: ine en ee 't 99 "9: 


XXV. Mais Mr. Cagnet, en A aca bf 
ſucceſſion aux tertes, que j ai propoſes ſeulement pour les enfang des 


matisges futurs, s exprime avec un feu et um colere qui mont extre- 
mement ſurpris: comme fi une telle loi Etoit une choſe juſqu à preſent | 
inoũie dans le monde, injuſte et criielle au ſupreme degré, et in- 
vente pour la ruine de la proyince. Or ce "Teſt pas certainement 1a 


premiere fols qu'il a entendu parler du droit d' atnefle dans les ſuc- 
ceſſions qui eſt Etabli en Angleterre, et qui 1a ete pour plus de cing 


cents ans, qui eſt longtems avant que le commerce des Anglois fat : 


.conſiderable.; et cependant la ruine de ce royaume ne gen eſt pas en- 


ſulvie; mais, au contraire, ſa liberts; ſes richeſſes, et a grandeur. Et 


.m@me pour la province deQuebec, Yidee d'une telle loi de ſucceſſion ne lui 
eſt pas abſolument nouvelle, quoiqu'il paroiſſe en Etre frapps, comme d'un 


.coup de foudre. Car il pourra ſe ſouvenir que je lui avois parle autrefois, ; 
quand Jetois A Quebee, et plus dune fois meme, de la neceſſit” que je 


croyois voir de changer la loi des ſucceflions: dans la proyince pour les en- 
fans des mariages futurs, et d'y ſubſtituer la loi Angloiſe A cet Egard, ou, du 
moins, la loi de Lindiviſibilitè des fimples conceſſions par le moyen des 


ſueceſſions, que j ai propoſce dans le plan d'afte.; et qu alors il ne Sen 


Etonna pas, ni füt ſaiſi de ce tranſport de zele pour ſa chere patrie, ni 
de ces vives alarmes de crainte pour ſa ruine qu'il a montrees à preſent 
dans ſes obſervations ſur mon plan dacte. Au contraire, il approuva 
ce changement pour les ſeigneuries, quoiqu'il prefera I ancienne loi 
du Canada ſur ce ſujet pour les terres en cenſive, dans la ſuppoſition 
qu on renouvellat edit ſus- mentionnè du roi de France de Tanne 
1745, pour empeſcher les habitants de la province de setablir fur de 
trop petites teres. Jai deqa donné les raiſons qui me font croire que 

cet Edit ne pourra jamais Etre exEcute ſous nôtre gouvernement avec 
aſſez d exactitude pour qu il puiſſe etre d une grande, utilits; Et Jai 
*trouvs preſque toutes les perſonnes, ay*c 9 Ja karl ſur ce 


' byjet, 


o 


Dl 


11 
met, decidemment du meme ſentiment. 8d Mr. Cugnet, en con- 
| 3 5 au boatien de cette opinion, ſa 
trouve auſſi contraint à J embraſſer, je dois eſperer qu il reoonnoitra en 
meme temps que, puiſque le ſeul remede qu il a propoſe, pour prevenir 
les gtands "inconvEniens qui refaltent dans cette province de la trop 
grande ſubdiviſion des terres pat les partages entre  co-heritiers, eſt 
incapable de produire ce bon effr, il doit convenir avec mol de la 
néceffité qu il y a, ou de continuer de ſouffrir ces inconveniens, ou 
diy apporter Vautre-rem&de que j ai -propole, et qui paroit etre le ſeul 
qui reſte, qui confiſte en VextinRion de la cauſe de tous ces maux 
par un changement de la loi de ſucceſſion par partage en une 
10 de A par dreit Eainefſe dans n pri- | 
witiren. | 
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IXXVI. 8 cette 10 4 ew lieu en cette province, volei com- 
| went je m imagine qu elle e les effets « qu 'on en doit 1 8 E 


1 


ront le vieux x ſyſldme z et, par pear ung continuetont de regler a 
ſucceſſion de leurs biens ſelon les loix de partage preſcrittes par la 
od tume de Paris, en vertu du pouvoir qui leut eſt donné de ce faire 
ou dans leurs contracts de  mariage, ou pat fours teſtaments. Mais 
autres, et, comme je crois, en plus grand nombre, ſeront d'un avis con- 
traire, et prefereront la nouvelle loi, Ces derniers, ayant de bonnes 
terres defrichecs et .cultivecs, auront un plaifir A imaginer qu elles 
deſcendront toutes entiéres à leurs fils aines, et reſteront dans leurs 
familles pendant plufieurs generations. Et pour ſe maintenir dans cette | 
douce cſperance ans nẽgliger le bonheur de leurs cadets, ils feront tout 
leur poſivle pour leur faire avoir des nouvelles conceſſions de terre de 
la meme grandeur que les leurs, et pour les alder A les defficher et 
cultiver au Point - elles ſoient en Etat de les faire ſubſiſter avant la mort 
deux mt mes les Peres de famille: choſe, qui ne ſera pas dune "Ex | 
tiere difficult, ſi toute la famille y travaille avec induſtric, vl que 
les habitants en cette province ſe marient, Pour la plupart, aſſez jeunes 

qui ils ſojcnt encore Fun Age frais et vigoureux dans le tems que 
Acurs enfans deviennent hommes et femmes faits. Dans cette vue 
d etablir ſes enfans cadets ſur de nouvelles terres, je m imagine que 
quelqu un de ces pay ſans, Age de trente-cinq, ou, peut- tre, de qua- 
rante, ans, pourra parler à ſes enfans cadets, grands gargons de douze, 
ou. treize, ans, de Ia fagon ſuivante. Mes enfans, il eſt bon que je 
vous diſe de bonne heure, et avant que les fauſſes cſperances et les 
« * mauvailes 3 prennent racine en vos ours, que vous n'avez 
75 tien 


e 


- 


«. den n pour le ſoutien futur de votre vie que ce vous — 
<< gagner par votre travail. Car tous les biens que j al au monde con- 


e ſiſtent en cette terre que vous voyez, et les outils et beſtiaux qui _ N 5 
« ſont deſſus. Et, par Ia loi que ndtre auguſte Roi vient nouvellement ſe f 
« ſtatuer en ce puls toute cette terre doit deſcendre apres ma mort A votre - 1 
| te frere aine, ſans que vous y ayiez aucune part ou portion. Il eſt vraĩ | SE _ 
. que notre très gracieux Souverain, par cette meme. loi, ma accords .- 
© le pouvoir den diſpoſer autrement, ſi je veux, ou en faveur de tous 1 


« mes enfans, ou d un ſeul entre eux, tel que je youdrois choifir, u 5 
„meme d un Stranger, par ma derniere volonts et teſtament. Mais 7 
CCC | ; 
« venir A.Veſprit de ſa loi ſans une extreme néceſſité; tant parceque- „ 
„Japprouve beaucoup le but de cette nouvelle loi, (qui eſt de prẽ- | | 
« venir cette pareſſe, et cette dẽ bauche, et miſẽre generale, qui ont ; | | 
« 66. les conſequences de Ia trop grande, ſubdiyifion, des terres dans _— IF 
<« cette province. par les partages entre co-heritiers,), que parceque je 
*,ne penſe pas, qu'il ſoit du caractẽre d'un bon et fidele ſujet de ſe 
| „ ſouſtraire par captice ſculement, ou pour de legetes cauſes, , aux 
« loix que la ſageſſe du prince a jugẽ à propos d ẽtablir. . La-neceflite 
que je croirois Etre ſuffiſante pour me juſtifier à faire uſage de ce 
©. pouvoir ſeroit le danger ou quelque maladie violente pourroit me 
mettre de mourir bientòt dans I Age ou je ſuis, pendant que vous ä 
ee tes touts. mineurs et-depourviis des moyens de ſubſiſter. Dans un „ 2 
<« tel cas je me croirois oblig&'en conſcience ou bien d ordonner par | _ 7 
mon teſtament que ma terre füt vendiie, et Vargent. qa elle pour- 
* roit produire partags entre touts mes enfans, ou bien que la terre 
t deſcend?t à mon fils ain tout ſeul, felon Leſprit de la nouvelle Joi; 
| © afin d'bviter ces miſtrables_yartages. dont. nous avons kant vn les. in- 
: i. conveniens, mais avec Vobligation. de vous maintenir et noutrir dans 
« ſa maiſon juſqu a Kae 4. vingt et un ans, comme j aurois fait mo- 
te = me ſi j; avois vẽcu, et puis de vous payer à un chacun une cer- 
tt taine ſomme d' argent ptoportionn és A la valeur de la terre, comme: 
e pat exemple, la rente qu ll en pourroit obtenir pout une année 8 1 
“le laiſſoit A, bail et ferme, pour vous aider à defricher de nouvelles 
t conceſſions. Car je ne ſuis point d avis qu un pere doit laiſſer ſes 
ee enfans cadets entiẽrement à la merci de leur frere ain, tout diſpoſe 
Sf. bien qu il puiſſe Etre ; parceque je ſgais bien que amour: fra» 
£. ternel, ſelon le cours ordinaire de la nature, eſt beaucoup . 
< que le paternel, meme, dans les perſonnes les plus vertueuſes: de 
, fort que, qpoique Jai grand ſujet d etre content de la conduite de 
votre frere ane; et que je mappergois tous les jours. avec plaiſic 
0 Tg vil. y 0 ime tous, fort tendrement; et due, par Ba, Jai hen 4 
veer nn N ih © croire 
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t 1 | 7 
ede e, par quelque matheur, vous ischen l "ranges, f 
* feroit tout ſort poſſible pour vous aider tous à fubliſter'; cependant 
© je ne creirois pas devdir vous expoſer au riſque Fun changement 


4 dans fa conduite et ſon caractẽre, ni à la condition trop hutmiliante 


de dẽpendte entistetnent fur fa bonts et ſu ehatité en eas qu il per- 


« ſeyert dans ſes bonnes diſpoſitions: mais je mie eroirois dans Vobli- 


„ gation de pourvoir à votre ſubſiſtance d une manicre plus fare et plus 


e Solide. Et meme je ſuis fi perſuade de ce devoir que, quoique je 0 


% me ſente à preſent, graces A Dieu, dans une ſants parfaite,* eepen- 
e dant, comme la vie eſt toljours incertatne et ſujette” 1 mille acci- 


* "dents, j'ai deffein bien-töt d'aller trouver le notae pour lui faire 


dteſſet mon teſtament avec des arrangements de la nature que je 


« viens de vous expliquer pour le ſoützen de mes enfuns cadets en cas 
* je meute pendant qu iis font mineuts. Mais comme je ne ſuis 
ge que de quaranits ans, et que ma ſanté eſt fott bonne, j al leu 


_ © eſperer que le bon Dieu prolongera de 6s pid f 


plus jeunes enfans non ſeulement majeurs mais mariés et pàres de 
e farmilles. Er dans ce eas je vous avertis que ceſt mon deſſein que 
s cette terte ſar laquelle nous vivons, aille toute entire, et ſans charge, 
4 } vötte frre alné, felon la loi nouvelle. Et pour vous autres, mes 
© enfans cadets; je eroirai avoir aſſez fait pour vous quand je vous aural 
* nourris et ẽlevés dans la vertu et dans le travail juſqu n lage de vingt 


et us ans et que je vous aurti aids, tant par Targent que je poutral 


*Kpargner que par mon travail, à defricher de nouvelles terres toutes 


. proches de celle-ci, que nõtre ſeigneur ſera tout pret A vous coder 
_ © auſſitot que vous le voudrez. Ne penſez dont plus à cette terre, 


„que je cultive, comme devant jamais vous appartenit: et ſonge? - 
tout de bon à defficher ces nouvelles terres dont vous devrez tirer 
10 y6tre ſubſiſtaner. Un degré mediocre d'induftrie ſuffira pour vdus 
«- faire reaffir dans ee travail; dans lequel votre frère alnẽ et moi vous 
aiderons volontiers juſqu's ce que vous en ayez defriche une bonne 
partie, ſuffiſante pour vous faire vivre. Et je ne doute pas que; fi 


* nvνS travaillons' touts de bon cœur, chacun de vous ne ſoit mattre 
* Adaatant d'arpents defrichs, et en état de produire du bled, dans fa 
* cbnceſſion nouvelle, avant qu'il ſoit age de trente ans, qu'il en auroit 


ee bee Nee be ee 268k f e b 

t partags entre co-heritiers, qui a cauſẽ tant de miſere, eut contimis 
i dans la ptovince; laquelle portion n'avroit été que quimze arpents 
*© en ſuperficie, puiſque j'ai fix enfans et que ma terre ne contient que 


1 quatte-vingts, dix arpents. Vous ſerez donc plus fiches en ſuivant 


re nouveau ſyſteme, (qui ne demande que de Finduſtrie pour y 
— 1 que vous n aurie &t6 * ma mort en conſquente de 


nn 0 « Fancienne 


- 
- 
* 5 
£ 
a - 
i 1 
of 


le jour, et ſur laquelle vous aurez été nourris et 'Eleves 


t 


eee Et! hd as 


. propre terre. 5prds ve, youn {eres for 


00 et 6tablis dans vos nouvelles conceſſions; ' fans Etre charge 


e dans ma vieilleſſe de la nourritute de vos familles apres avoir Hleve la 
« mienne, comme-it eſt arrivé juſqu el chez pluſieuts de nos voilins. 
Et j aurai auſſi le plaiũr de prevoir que ma terre reftera enticre en 

„ma famille apres ma mort dans la poſſeſſion de mon fils ane; qui, 
« cans e ee eee commits, ee 
< le travail de la cultiver, de tous mes enfans, aura naturellement le plus 
«+ de droit  repreſenter ma perſonne dans cette poſſeſſion apres ma mort. 
% Et en dernier lieu, je ne doute pas que vous ments, mes enfans 


. t cadets, ne preniez un plaiſir fort fincere, dans un fge plus avanté, 


** A voir que cette terre que je cultive; oh vous avez commenc# à voir 

„ 
4 bel age de la jeuneſſe, continuera après ma mort dans les mains de 
© votre plus proche parent et ancien ami et camarade, votre frere 
% Ane, qui ſera alors comme le chef de la famille, au lieu d ètre 
* e e eee eee eee elle 
4% Tauroit été, fi la loi des partages eut continue. ' Oubliez donc la 


* vieille loi, et formez vos ſentiments et vos eſperances d apres la nou- 


« velle: et, ſurtout, ayez ſoin d acquerir cette habitude d induſtrie et 
1 de travail qu elle rend fi n6ceflaire- à võtre ſubſiſtance future, et par 


* laquelle vous ne pourrez pas manquer d'obtenir Fabondance et le 


bonheur Voila comme je m imagine que ceux des Canadiens qui 
approuveront cette nouvelle loi, prépareront leurs enfans à 8 con- 


| former, La conſequence en ſera que les enfans cadets gaccofitumeront 
des leur jeuneſſe A ne ſe fier qua leur propre travail pour Vaſſurance 


de leur bonheur futur, et à prendte volontiers, et comme à Tenyi ren 


die Tautre, les habitudes d induſtrie qui ſeront n6ceflaires pour le pro- 
curer, et à contempler I'#tat de leur pare, et de leur frère unc apres 


{a mort, dans la poſſeſſion de cette terre indiviſible, comme un objet, 


non d'une jalouſie baſſe et malicieuſe, mais d'une Emulation vertueuſe 


et noble, qui doit les pouſſer à ſe mettre par leurs propres efforts dans 
ia meme condition aiſunee et d indẽpendance. Et quand cet eſptit 
d induſtrie ſera devenu general dans la province, it ne pourra pas man- 
quer de la rendre en peu de tems auſfi peuplée, auſſi abondante, 
t auſſi e, hay toute” Nee 1 nature des holes 1e . 
aa; 157 20 
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au IVI. Mr. becks el ae FY ce 0 cette nouvelle loi 2 

ſucceſſions eſt mans de ma ſeule tete; comme ft &ttoit un ctime de 
reflechir et mediter ſerieuſement et librement à ce qui peut faire le 
bonheur de la province et remedier doucement aux e qui 


85 


TS. 


vy font ſentic, .. Je. ſuis fache dos mes ſpcultions di ce lde mont 
point e le bonheur de lui plaire, . Mag Jai la ſatisfaction de pouvoir 
Taſſurer que, malgrs- que cette loi ſoit emance. de ma ſeule tete, fans 
que perſonne m en ait ſuggeré L idée, cependant elle a été fort approuvee 
de plus d'une perſonne tres capables d'en juger. Je ne veux pas dire des 
miniſtres d'ttat 3 (car je ne connois pas leurs ſentiments ſur ce ſujet j) mais 
| de quelques fimples particuliers de bon ſens, qui ont conſiderẽe, et ont 
. jugẽ qu elle pouvoit Etre d une grande utilitẽ pour la province. Et ſi Mr. 
Oiugnet eſt perſuade par les raiſons ci-deſſus mentionnees qu elle merite 
cet ẽloge, (comme je commence à me flater qu il le ſera,) j eſpere 
qu il ne tachera plus de la ſaire rejetter et 6touffer, ſeulement à cauſe 
du vice de fa naiſſance illegitime dans une tete qui n audit pas le droit 
de Lenfanter. Mais comme I'autorits dun écrivain Frangois pourra 
avoir plus de poids chez, Mr. Cugnet que toutes les raiſons qui j aĩ pu, 
ou pourrois, alleguer, je ne crois pas devoir omettre de lui citer un 
| paſſage curieux ſur ce ſujet qui ſe trouve dans un livre Frangois qui 
| vient nouvellement de paroſtre ſous le titre de Hiſtaire Philſopbigue er 
PHolitigue des, Elabliſements et du commerce des Europeens dans les: deux 
Indes ; en ſix tomes; qui a te beaucoup, lit et -approuve. -L/auteur ne 
donne pas ſon, nom au public; mais il ſe dit Francois, et paroit fort 
bien connoſtre les colonies Europeennes en Amerique,' et ſurtout celles 
de France. Dans ſes obſervations ſur nnen 1 ere e 
de la waniere qui ſuit. inen | | "HY | 


7 l e Alte Qui le cxoiroit?,. Vae 758 pry ; Cmble dite par 1 8 4 —5 
W qui ſe pre lente la premizre au cœur de homme juſte et bon; qu] 
40 « NE. laiſſe d abord aucun doute à Teſprit ſur ſa rectitude et ſon utilité: 
E- « cette lot cependant eſt quelque: fois contraire au maintien de nos | 
40 Jociftss ; ; elle arrete les progres des colonies, les &carte du hut de 
16 leur deſtination; 1e de loin elle prepare leur chũte et leur ruine. Qui 
« Je croiroit . Ceſt Tegalite de partage entre les enfans et les cht: 


7} e Ceue 15 ſi naturelle veut Karg abalis en Amstique. b UO 


221 


41 31 8 lien £55 19h 48951668 13 


2 partage "Foe. neceſfüre — is 8 des er On 
2 « avoita dEfricher des contrees immenſes. Le pouvoit- on ſans popula- 
« tion? Et comment ſans propricts fixer dans ces regions Eloignees: et 


oo deſertes des hommes qui, la plüpart, n'avoient quittẽ leur. patrie que 
« faute de propricts? Si le gouvernement leur eut refuſe des terres, 
c ces avanturiers en auroient cherche de climat en climat, avec le 


4 deſeſpoir de commencer des \£tablifſements. ſans notabre; dont aucun 
© y/auroit * eee 1 utiles ator nag . 
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© r&duits, par une ſuite: de ſugcefions et de 


8 Lal 
1103 depuis que les heritages, d abord — 
Ter s eg bene u 
« juſte meſure que demandent les facilits de 1a;cul depuis quilg 
* ſont aſſes, limitss pour ne pas reſter en ſriehe par \ defaur; Lune 
<« population équivalente A leut Etendue,. une diviſion, ulebrigurs des ter- 
<*, reins les, $5raiy, rentrer.; dang leur premier néint, ol oi en & 2b 


24g rg 189 q 52 
„ Lubolidion' de Tdgilts des partages- c fo” Gul remede à ce 


_ « deſordre. Il eſt temps que la légiſlatien, aujourdhui plus Eglairée, 
| « voie dans ſes colonies plotot des etabliſſementsde hoſes que de perr 


„ ſonnes. - $a ſageſſe lui inſpirera des dedom 1 aj 3 


. irn 


| « pour ceux qu'elle aura depoüillés et facrifits en quelque maniere 


« * ha fortune publique. Elle leur doit les n moyens de ſub ſtet par Jef ſeul 
L. « travail poſlible 2 cette eſpsce d hommes, en; les plagant lux de -NOU- 


t yeaux terreins ; et elle ſe doit a OI dacqueris. de nouvelles | 


> pe ju ep. % eee TOW1 © 
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\« Sainte Locle et a Guyane . A 14 paix un a moment 


* 13 reforme qu'on propole. La France devoit | proſiter de cette - 

e caſion, peut-Etre unique, pour ſupprimer la lot e . Mer 
e buant à ceux qu'on auroit depoiiilles & leurs s eſpetances, les terres 
* qu on vouloit x mettre en valcur,” S . eee 
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LXXVIII. Le „eh que donde & auteut dans les paroles 118 


Jai cit6es, de ſupprimer la loi de partage entre co-heritiers patoit qudrer 


3 avec la loi que Jai propoſce pour Tindiviſtbilite des al 
ſions primitives par la ſucceſſion. Car je ne crois pas qu'il. entende 


pouſſer le droit d aineſſe encore plus loin, pour faire donner au ſcul ane 


toutes les terres que le père a poſſedees, quelques nombreuſes et Eparſes, 
Tune de autre, qu'elles ſoient. Du moins les raiſons qu'il a Staltes 


fur ce ſujet ne nous conduiſent pas juſques la. Et de Hautre cots je ne 
vois pas qu'il ſoit plus diſpoſe à faire continuer la loi de partage entre 
les filles co-heriticres qu entre les gargons. II ne dit rien qui nous mene 
à croire qu il diſtingue Tun cas de autre: et les raiſons qui font la 
baſe de ſon opinion, s'<tendent &galement à touts les deux. La ſeule 


difference que je vois entre ſon conſeil et le mien eſt dans la vigueur 
de Vextcution qu'il recommande. Car il entend que ce rẽglement pour 


la ſuppreſſion des partages ait lieu tout d'abord pour les co-héritierꝭ qui 
_ font deja en vie, leſquels il croit devoir Etre depoiiillss (ſelon fa propre 
phraſe) de leurs eſperances par la puiſſance lẽgiſlative, par ẽgard au 


bien public; au lieu que moi, ja Propoſe la nouvelle loi de ſucc 
ſeulement pour les enfans des mariages ſuturs: et de plus Jai d 


aux futurs peres de familles, en tous temps, les — deviter Leber | 


mY 
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| fm . cetts46; b elle deer deptalt, pat whe” Yule" dans leurs con- 
tracts de marge, du pur urs teftainonts ;" ce'que egt auteur He paroit 
—pas/Eridoriihee, il ne sen eſt polite” explique pofltivetnent. Je 
ettis done que je pub contet le paſſage ti-deſſüs eits de cet àuteur 
_ pliloſophique et pditique pour une antorits claire et bertaine en faveur 
de la nouvelle lo de foceellion" que eat propoſes, qui'devia 14 faire 
- 11151 12 . eee en ene e eee 
„ LXXIX. K Ton michiestelt que dts de palfige cite (diff 
Tauteur parle e Ja Martinique et non du Canada, j je r& liquerols que | 
is raiſonnemetifs ſont dune nature 4 s &egdre Egalement a touts les 
dedz. Car il fe fonde fur ce e que les hefitages Y, font feduits à la juſte 
fire que dewandent le les facilités de Ia culture, ayant des limites 
, aſſez Etroits_ pour ne pas reſter en friche par le delabt une popu- 
den &quivalente 4 Foe Sendve © Gans lequel tas il affirme qu'une 
e diviſion ultérieure les feroit rentrer dans leur premier néant. Or 
1 Canada les terres concedtes à cens et rentes ſont, dans leur origine, 
tette mediocre Sraudeur qui ſuffit pour | le maintain et a culture 
228 4 famille 3, et 555 ſeigneuries « entieres ne font certainement 
pas & trop riches © . pour le | den des ſcignturs dans un Etat ſeulement 
s decent. Elles Etolent done toutes les deux, dans leur commencement, 
de cette juſte meſure qui fait que toute diviſion ulterieure ſeroit per- 
nicieuſe. Et encore moins devroient elles tre. diviſces dans leur état 
| bt puiſqu' elles ont deja, pour een, ſoufert des en qui 
ont eee „ Nen | | 


-LXXX.. Avda, que Jeu 8 mon be date my ende | 
15 de ſucceſſion que j'y ai propoſee, on m'avertit qu'elle reſſembla beau- 
coup a la loi de ſucceſſion qui s obſerve en Normandie, et qui, ſelon ce 
que j ai todjours oiii dire, rend les bones familles dans cette province plus 
ſtables. et plus floriſſantes que, dans les diſtricts voiſins. LA deflus j Jexami- 
nai /a. coltume reformee de Narmandie, qui fit publice à Paris en Lan de 
| grace 1 587, | pour voir ce qui en Etoit. . Et j'ai trouve que la loi de ſue- . 
_ ceffion pour les fiefsnobles dans cette province Etoit preſque la meme 
due celle que j ai propoſce dans le cas dl enfans miles, et pas bien diffe- 
rente delle dans le cas où il ny avoit que e ene | 
e mot 18 mot. 
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Et fi en chacune Jes dittes ſucceſſions il CER autres floſs 
nobles, les autres freres les peuvent choiſir Par Þ pit ſelon leur 


alneeth, chacun en leur feng. RAO ol, pq ee 
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A 1 choix faict du fief, ou fiefs W So le FOES 


aiſmez, par droit de preciput, les puis-nez en 1 eux 6:5: 
zeſte de la ſucceſſion. 
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|» Quand il n'y a qu'un fief pour tout en . * autres 
s; touts les puis-nez ne peuvent pretendre que proviſion du ters 
A vie fur le dit fief, les rentes et AV. de la ſucceſſion delduictas.”. 


IXXXI. Mr. Cognet ne manquera pas Tobſerver que meme dans 
le cas de filles co-heritieres cette colitume ne permet la diviſion des fiets | 
nobles qu'en huit parties, et non 4 Tinfini, comme fait la colitume de 
Paris. De forte que cette contume s accorde exactement avec la loi que 

Jai propoſce ſur ce ſujet dans le cas de pluſieurs fiefs nobles et S enfans 
2 5 * ſuccẽdent, et en pourſuit Teſprit dans le cas des fiefs 
S nobles 


= 


1 136) 

nobles et filles cohdriticres. | I eſt vrai que pour les terres roturicres, 
cette colitume eſt contraire à la loi nouvelle que j'ai propoſẽe; puiſ- 
qu elle en permet les partages à [infini, Ceſt pourquoi il faut que cette 


lition ſe ſolitienne dans le cas des terreß en cenſive fans Taide de 
'exemple de cette coltume, par les talſons U5a expliqutss | dans le 
paſlage cite de Thiſtoire philoſophique des colonies, et les aüttes articles 
precedents qui me paroiſſent fort ſolides et fuffllantes, et, fi on requiert 
des exemples à leur appui, par ceux de l' Angleterte, I Ecoſſe, le pais 
de Galles, TIrlande, et les provinces de la Nouvelle York, et la nou- 
velle Jerſey, la Virginie, et la Jamaique, et pluſicurs autres colonies | 
Angloiſes en Acmecique, od la loi de ſucceſſion aux terres en t6ture 
par droit d'atnefſe, fans aucun Partage, dans le cas denfans miles, a 
ſubſiſtè longtemps ſans produire le moindre inconvenient, ni donter 
lieu à aucunes phintes, © comme a _ Uh la ſucceſſion 2 Fame en 
. n 
xl. Uys meme en a oro * 11 0 d Werzzibd par 
droit dainefſe, qui s obſerve aujourdhui en Angleterre à été ſubſtituse 
A une plus ancienne loi de partage entre les enfans males, qui avoit etẽ 
ſuivie auparavant dans les ſueceſſions des terres en cenſive, en conſé- 
| quence des inconvenients qu on ſentoit continuellement rẽſulter de cette 
ancienne loi; et que ce changement a été fait doucement et inſenſi- 
blement par les cenſitalres m&mes ſans aucune acte général de la 
puiſſance lẽgiſlative. Pour faire entendre les raiſons ſur leſquelles on 
peut fonder une telle opinion, il eſt nẽceſſaire d'expliquer un peu les 
differentes maniẽres de 'tenir les terres qui ont été connues en Angle- 
tetre, et les loc de ſucceſſion auxquelles en divers temps elles pa- 
- roiflent avoir Eté ſujettes. C'eſt ce que je vais faire du mieux que je 
. mais fort en abrege. 
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LXXXIII. Depuis la conquete de VAngleterre par le fameux 
Guillaume, duc de Normandie, qu on a ſurnomme le Conquerant, en 
Lan de grace 1066, ou du moins depuis la vingtieme année de ſon 
regne, qui fut de grace la 1 086m, juſques 2 Tan de grace 1660, 
qui fit celui de Letabliſſement du roi Charles ſecond ſur le tröne 
d' Angleterre, il y avoit trois fagons de tenir les terres hereditaires en 
Angleterre, ou, ſelon la phraſe Angloiſe, trois ſortes de tenures. La 
| premicre ëtoit la tenure par ſervice militaire, ou, ſelon la phraſe de 
n6tre loi, par ſervice de chevalier. La ſeconde Etoit la tenure en ſocage, 
ou en libre et commun ſocage. Et la FEY Etoit la tenure = ” 


des regifires de la cour du Jognas. 


# 1 


LXXXIV. La 


U 
ILXXXIV. La premiere de ces maniéres de tenit les terres toit 
beaucoup plus honorable que les deux auttes, et dyoit-licu dans toutes 
les grandes portions de torre qui furent nommées þaronizs, que les 
grands hommes du royaume tenoient immèdiatement de la couronne. 
Ils Etoient obliges en conſequence de cette tenure de ſe trouver, dans, 
armee du roi arms complettement de la tete juſques aux pieds, avec 
un cheval de guerre, quand le roi les appelloit pour defendre le royaume 
contre un ennemi, et de reſter à la ſuitte du roi pendant-quarante jours, 
a leuts propres frais et depens. Et ſi les terres qu ils tenoient du roi, - 
Etoit bien grandes, ils Etoient obligés non ſeulement de ſuivre le roi 
dans leurs propres perſonnes avec leurs chevaux, comme il eſt dit, mais 
auſſi de fournir d autres cavaliers qui-feroient la meme choſe, au nombre 
matqus dans leurs contracts de conceſſion. Cela s 'appelloit ſervice de 
chevalier, ou ſervice militaire, Une terre, ou fief, qui étoit chargee 
de fournir un ſeul cavalier, contenoit, pour ordinaire, environ 800 
arpents quarres. Mais quelque fois par la. ſaveur du roi une terre 
beaucoup plus grande n'<toit ſujette qu à la meme charge, Le tenan- 
cier qui tenoit une terre de cette fagon etoit oblige de faire foi 4 ſon 
ſeigneur en tout cas, et pour ordinaire, mais pas toſijours, de lui faire 
hommage. auſſi. La ſucceſſion A ces tertes toit toſijours, comme 3 


preſent, par droit d'ainefle entre les enfans 4 1 et + pr danger 
entre les femelles, 
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IXXXV. La png fagon de tenir les terres heréditaires, qui | 

8 vappelſe la tenure en libre ſocage, n avoit rien A faire avec la guerre, mais 
conſiſtoĩt ou dans Tobligation de faire des travaux d agriculture ſur le 
domaine du ſeigneur dont elles relevoient, ou de lui payer une rente 
annuelle fixce par le contract de conceſſion, et qu'il ne pouvoit pas 
augmenter. Nous avons des exemples de ces deux conditions dans 
Thiſtoire tres precieuſe de la riche abbayie de Croyland en la conte de 
Lincoln en Angleterre, ectite par Ingulphus, qui en füt fait abbe par le 
roi Guillaume le conquërant. Il dit que dans 1an' de grace rog1, 
cinquieme du. regne du roi Guillaume ſecond, roi d Angleterre, il fit, 
avec ſes confreres de ce monaſtere, pluſieurs conceſſions des terres qui 
leur appartenoient, a diverſes perſonnes, a condition qu ils feroient cer- 
tains ſervices et travaux pour ce monaſtere, dont il fait mention de 
Fun uns. Voici ſes paroles. Conceſſimus etiam eũdem tempeſtate 
* drverfis bominibus familia noſtræ, et aliis multts, totam terram noſtam 

« inter Wodelade et villam de Croyland, juxta ripam aquæ de Weland, 
e tenendam per certa ſervitia, labores, redditus, auxilia, et opera nobis 

* ef monaſterio noſiro fucienda, prout in rotulo celleraris noftrs Pleniùs 
1 Antitulantur; et hic eorum Pauca my 2 25 — Omnes enim 
« bomines 


C 5 J. 
he” mien: e:Orapland: qui. pratum vel ferram tenem ( praler eus guos 
'% .thortee de abbathid, quas habent, acquietant) debent abbati tres dies 
45 bperrs ; ferticet, per umm diem falcare; et uno die tigare,” er un dir 
gu e; ud cibum abbatis. On voit par ce paſſage que ces tenan- 
| pant de Yabbayie de 'Croyland Etoient 'obliges' de faucher pendant un 
Jour, de lier les gefbes pendant um autre, et de charier pendant un 
troificmne, © pour le profit de ce monaſtere, Et les étymologiſtes nous 
difent que le mot de ſorage a relation à ces travaux, Etant'd&rive du mot 
de foe dans la langue Anglo-Saxonne, qui ſignifioit une charue: de forte 
que tenir en ſocage vouloit dire tenit par la charue, ou par des ſetvices 
chatmpetres. Cependant on appelloit les tenures de terres par de 
fimmples' rentes en argent, ſans travaux champetres ſur les terres du 
ſeigneur, par le "meme nom de tenures en ſocage. Et ſi les tra- 
vaux et les rentes Etoient fixes et certains, de fagon qu'ils ne pouvoient 
pas etre avgmentss par le ſeigneur, on appelloit cette "tenure une 
tenure libre, e ee eee 1 e de ces rentes ooh Te 
an ee, 
. cbs pen nous fourhit auffi Texemple Tube e 
ceſſion d'une "terre faite pour une rente en argent, fans aucun travail 
fur les tertes du ſeigneur, dans 1s meme année 109 1. II dit qu'en . 
conſideration de Vargent que Guillaume le meiinier avoit donné 2 leur 
monaſtere pour en faire rebatir 1'Egliſe, ils avoient concedé au dit 
Guillaume et ſon affocie, nommé Agge, de la ville de Newtgn, une 
certaine prairie de Tetendue de trente perches,? avec tout leur 
droit de peſche dans une certaine eau qui Tarroſoit, à eux, leurs 
Boirs, et ayant cauſe, a perpetuits, pour une rente annuelle de deux 
ſchelins, payables au fete de Saint Barthelemi en chaque année ſur 
le grand autel de leur * Voici les paroles du contract de con- 
ceſſion. | 


Annen i 7 conventio aur e 8 Cioyland; 
cum omnibus fratribus ſuis, et WiILELMUM, molendinarium, cum 
„ AGR de Neuton, e er cum evrum beredibus er affignatis : 

Sons Fl 3 


« Quod abbas ef fratres ſui dederunt in N preditiis; 3 Wizzavea, 
eee ht triginta rodas prati juxta ripam apuæ de Souther, ab 
* angilo wocato Tedwarthar u/gue ad Namanslandhyrne; er Add 4 
“ Neuton, fects ſuo, totam piſcationem noſftram in dictd agud de Southee 
in Jongo inter prœdictos angulos ; fibi et beredibus, ac eorum afſignatis, 
« 10 libere et iutegrè ficut eas anted habuimus, -abſque ulld diminutione 


cc. "I 
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14 A t ergiverſatione. _— el terns ot ee nobis omni. am in 


1. 68. 77 Ca Bartholomei, ſuper magnum altare grun, datos ſolides, | : 


. "RON VO lam Piſcationem et dictum n Balere. 

12 0 65 . „Rus Tnovzpuvs, Abbas, ud iregrphan, fi fot 
a 3 * kes, Opo, Privr, conſerf +. W 
1 . | 0 15 Ege, LAuRENTIOS, Cantor, hoc clirgraph grit 
Te Fa? 2 4 Eee, S10 W ATA, Provifer, conſului. 1. ö 
. *. Txiovs,  Procyrator, fubnotavi.' +. 7 
. 5 1 * kes —— Molendinarine, I. to 5 
. dcr, de Newton, affnfum ded. +.” 
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derable pour ce temps la. Car un ſchelin contenoit alors autant d argent 


due trois ſchelins a preſent ; et la valeut de Vargent étoit alors vingt 


fois auſſi grande qu elle eſt aujourdhui: de ſorte que cette rente de | 


"deux ſchelins par an Etoit équivalente A une rente de foixarite fois 
autant aujourdhui, c'eſt A dire, à une rente de 120 ſchelins, du fix 
livres ſterlings. Mais cela n'empecha pas que cette terre ne füt tenue 
librement, parceque les conditions, auxquelles les tenanciers ẽtoient obliges, 
Etoient connues et fixes, et ne dependoient en aucune fagon de la volontE 
future des ſeigneurs, Vabbe et les moines de Criyland. Car c'eſt IA tout 
ce que notre loi entend par le mot de 4:bre, quand on parle des tenures 


de terre, et non une exemption. de tqut payement, ou ſervice, au 
ſeigneur dont la terre releve, comme j ai remarque..que pluſieurs per- 


ſonnes, qui ne conndiſſent pas la loi, n eee. 


LXXXVI. Les terres conc6ddes en cette manidre mins he rentes 
en argent, ou des travaux champetres, Etoient appellees fiefs, ou feuda, 
{comme on voit par le dernier exemple) auſſi bien que les terres con- 
cedtes dans la premiere fagon, pour Etre tenues par ſervice de cheva- 
lier. Et la foi, ou, felon la phraſe de nötre loi, la feauts, c'eſt à dire, 

un ſerment de fid6lits,, Etoit du au ſeigneur dans les deux. Jai inſérẽ 
la forme de ce ſerment dans le recutil de commiſſions et autres inſtru- 
ments publics touchant la province de Quebec, que j ai fait imprimer 
en 4, et dont j'ai envoye une copie 2 Mr. Cugnet. Elle ſe trouve 
dans la 182"* page de ce recuëil. Mais la cerẽ monie d'hommage n toit 
on due * les terres tenues en ſocage, mais ſeulement pour celles 


qui 


— 


b 6 


5 arent tenues or 1 de Chevalier, et pas + tojours meme | 
pour \celles *. 
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LXXxVIL La traiieme maniere de tenir les terres h&rdditaires 6 etoit 5 


(comme nous avons deja remarque,) par une copie des regiſtres de la 
cour du ſeigneur. Ces terres n'etoient pas cenſcesEtre tenues librement, 
parcequ elles ſont tenues A la volonté des ſeigneurs, ou, pour mieux dire, 
elles Fetoient anciennement, avant que les cours de juſtice (qui ont totl- 
jours favoriſe la liberté perſonnelle et la certitude, ou ſurets,de la propriẽtẽ) 
ceuſſent reſtraint cette volonte des ſeigneurs dans de certaines bornes aſſez 
Etroites, mais qui laiſſent encore quelques marques de I'ancienne fagon 
precaire et ſervile dont ces terres Etoient tenues. Car ceux qui poſſe- 
dent ces tertes ne les tiennent pas par des chartres, ou contracts de 
conceſſion faits a eux par leurs ſeigneurs, pour leur tranſmettre le droit 
et la propriẽtèẽ qu y avoient les dits ſeigneurs, comme dans les terres 
tenues librement ; mais ils font admis à la poſſeſſion de ces terres ſeule- 
ment de bouche, par certaines paroles prononcees par le ſeigneur, ou 
ſon ſeneſchal, dans leſquelles il eſt dit en termes clairs et poſitifs que 
la terre peſt concẽdẽe au tenancier qu 'à la volontè du ſeigneur. Cette 
0 ſe fait ordinairement de la fagon ſuivante. Le ſeigneur, ou. 
le ſeneſchal de fa cour en fa place, preſente un baton au tenancier, qui 
| le prend dans ſa main par l'autre bout; et puis le ſeigneur, ou le 
ſeneſchal, lui dit, Jean un tel, je vous admets d une telle terre dans 
< ume telle ſeigneurie, pour avoir et tenir la ditte terre d vous, vos boire, 
et ayant cauſe, d la volonte du ſeigneur de la ditte ſeigneurie, ſelon la 
«. colitume d icelle, d condition que vous ferez les ſervices, et payeres les rentes, 
e qu; font dues de droit au ſeigneur pour cette terre par la colltume de la ditte 
*« ſeigneurie.”  Apres quoi le tenancier doit faire le ſerment de feaute, | 
ou fidelite, au ſeigneur; dans lequel il promet et $'oblige de faire touts 
les ſervices, et de payer toutes les rentes qui lui ſeront dues pour la ditte 
terre, tout de mEme que dans les autres terres qui ſont tenues par ſervice 
militaire ou en ſocage. Enſuitte le ſeneſchal de la cour du ſeigneur fait 
une note de cette admiſſion verbale à la poſſeſſion de la terre, et de la 
preſtation du ſerment de fidelits, ſur les regiſtres, et puis en donne une 
copie au tenancier, qui fait ſon unique titre. De là il vient qu'on ap- 
pelle ices tenures des tenures pus copie des regiftres de la cour. Mais 
la qualité eſſentielle de ces terres de la troifieme eſpece, et qui les 
diſtingue le plus des autres terres hereditaires, eſt qu'elles ſont tenues 
a la volonte du ſeigneur. _ ſeul PRs qu 'elles he ſoient cen W 
2 5 terres libres. . 


(C61 3). 


„ LXX XVII. — pitioles) — An di 
font partie de la cr6atiari de cette troifieme eſpece⸗ de tenures, le 
ſeigneur pouyoit autreſois ter à on tenancier une terre qui Etoit tenue | 
de cette fagon, quand bon lui ſembleit. II eſt vrai qu'il nu plus ee 
| Pouyoir aujourd hui, parceque tout le monde 2 acquieſcé depuis quel- 
55 72 ſiccles dans des deciſions des cours de juſtice qui 1eoreftreignent 


A cet 6gard;, Mais encore à prẽſent, ſi quelqu un te par violence une 
terre de cette eſpece au tenancier legitime, (que ce ſoit le ſeigneut ou 
un Etranger, c'eſt la mEme choſe 3) le tenancier ne peut pas la deman- 
.der-eri juſtice: d'une une mam̃ere formelle et directe par une adlion petitoire 


Fondee ſur un droit de-propricte) , comme il pourroit faire Pouf une 


terre libre „ mais ſeulement il peut potter une action Tityure, ' ode 
treſpaſs, (comme nous: Fappellotis;) contre celui qui Jui a Gt ſa terre, 
de ce quil Ta eroubié dans Ia poſſeſſion dicelle dont il avoit dtbit de 
zar; comme pourrbit fate le fermier duns terre qquf Tadtoit prife 2 


den der 1 cis e quandil veut vegdte lz terre à un adtte, i 


ne peut pas le faire d'une fagon directe par un tranſport imsdlät de 
fon droit à la ditte terre a Vachetteur par un contract de vente; mais 


i eſt obig de { ſervir de Hentmemiff de ſon feiggebr pour Et effet, 
en remettant la terre entre les mains de ſeigneur afin n ga 14 co nee 
de nouveau à Tachetteuf dans la mafliéfe ſus-mentionee Par og, 
et les paroles? ſuſdittes· Dans ves oocaſions le ſeigntur"aUrbit dexiger 
une ſomme d' argent de Fachetteur | pour” fon conſentement A lat Fire 
cette conceſſion: et la ſomme qu il pouvoit demandler A es titre &oit 
autrefois arbitraire, et ne dẽpendoit que de ſa volonts; Mais depuis bien 
4 annees on l'a reſtreinte à la rente relle de la terre pendant deux 
ans. Outre ces marques de ſervitude, ou de Tancienne dependance 


— du ſeigneur, les tenanciers de ces terres n ont pas le droit 15 


diy couper les groſſes arbres, ni d abbattre les maiſons qui y font Þities ; 
mais, au contraire, ils font obliges de les réparer et tenit en bonne 
condition, à peine de confiſcation de leurs teres au profit du ſeigneur. 
Enfin, les eours de juſtice ne prenoient pas autrefdis aucune connoiffanet 
de cette eſpece de terres, omme n tant pas ute propriets' fondẽs ſur 


les loix-generales du royaume, mais un effet capricieux des contumes 


particuliẽres de chaque ſeigneurie et de la vclonté inconſtante des eg 
neurs. Et meme à prt᷑ſent, quoique, par amour pour la liberté et la 
ſtabilité des biens, elles ont donné de la conſiſtance à ces coltuimes et 
empeſchẽ les ſeigneurs de les contrevenir ou changer; cependant la 
maniere dont elles protẽ gent ces terres eſt à pluſieurs égards différente 
de celle dont W nnen r genen yew terres libres. - mY iS 
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mots 3) on pourroit appeller, eee be ey hp 


a Champetres, au de rentes en argent, il était maltre de le faire: 


1 J 


l . 4 eee 


83 Elle eſt ſouvent la mme que dans led tetres 


|; bees, [c'eſt 2 dire, par droit- Eatnefſe, ſans partage, entre les enfats 


miles, et par partagr Egal entre Jes files: et ſouvent elle donne tout 
"au; fils- cadet; ſuns partage, A Tercluſon de touts ſes aint; et quel- 


-que. foils. clic donne la terre d'une tout autre inanitre, felon la 
e ee pa dandeer tabbed bs 


1 
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"XC. Voila les trois b 


1 avant le retabliement de Charles fecond ſur le trone en 


1660: leſquelles, ſi on voudtoit 5 tcarter des de la loi 


Angloiſe pour ſe ſervir de celles de Ia loi Frangoiſe, (oe qui oft une 
Uberts un peu dangereuſt, et tend à nous faire tomber en erreur, fi nous 


cc 


e "Rp 4. | oe pan Mas ' 
WW 

XC. . e <6 tone 6 e 
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ous-inſcodations ; (car ce derbier mot, aui bien que 'celui de o 

Feudum, ou ſendum, Sappliquoit aux terres 'tenues en ſocuge, du en 


_ cenſive, tout autant qu celles qui furent tenues par ſervice militaire.) 


De ſorte que, fi un nommé A avoit 10000 arpents quarres de terre, 
Au il tenoit immediatement du roi par ſervice de chevalier, comme, par 
<xemple, par le ſervice de fournir au roi dix cavaliers bien arms dans 


ſes guerres, il pouvoit en conceder' une partic, comme, par exemple, 


2000 arpents 2 B, pour tenir à lui, B, et ſes hoirs, à perpetuits, de 


lui A, ſes hoirs, et ayant cauſe, par ſervice de chevalier, comme, par 
-exemple, par le ſervice de fournir deux, ou trois, cavaliers armés © 
lui A, et ſes hoirs, et ayant cauſe, quand le roi les appelleroit A la 


guete: et de mime B pouvait pareillement de ces 2000 arpents 


concider 1000 a C, pour tenir à lui, C, et ſes hoirs à perpetuits, de 
-Jui B, ſes hoirs et ayant canſe, par ſervice de chevalier, comme, par 
exemple, par le ſervice de ſourmir un cavalier bien armé à lui B, ſes 
hoirs et ayant eauſe, quand Je roi en auroit beſoin pour ſes guertes: 
et ninſi de ſuitte, à d autres claſſes de tenanciers, fans limite. Et 6& cet 
A, qui tenoit les 10000 arpents de terre du roi par ſervice de chevalier, 


arpents A G. pour tenir 2 lui, G, ſes hoirs et ayant cauſe, à perpetuits, 


de lui A, ſes hoirs, et ayant cauſe, en libre ſocage, ou par ſervice de 


et 


1% Hs a Ht pore F113 © bt Tee ak 
Eo per de lui O, fes hoirs et g 


renouvellée et confirm6e, par 1a grande chartre, 


les droits qui Etoient dis. de ces terres, "Et, pou y remedier, on fit 


un ate de parlement dans Ia dixhultieme 1 10 regne du bei 


Edoiiard prerpier, qui fut en Van de grace 1290, par lequel il füt fta 


„qu on ne pourroit plus pbur le temps 2 venir faire de ces lous-coniceſ- 


« ſions on ſons-infeodations ; mais que ceux qui ſeroient diſpoſts 1 ſe 


.« deſſaiſir de leurs terres, ou d'aucunes parties d'icelles, les alieneroient 


© pleinernent au donataire ou Tachetteur, ſans ſe reſerver la foi de 3 


en part, de fagon que Vacquerent deviendroit tout de ſuitte homme 


4. du ſeigneur du vendeur, au lieu du vendeur mEme, et feroit. la foi à 


0 ce ſeigneut et les ſervices qui lui etoient diss pour la terre qu il avoĩt 
. acquiſe, tout comme le vendeur toit obligé de les faire aupars- 
.« vant,” Ce ſtatut eſt connu ſous le nom du ſtatut de N emproves, 


pareeque les premieres paroles en ſont. Qyis emptores terrarum.  Depuls 
cos temps la on na pas pd creer aucune nouvelle relevance dans une 


eee e We Er ed of a 
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XCII. Cette erdonnance Gainer eee eee en fablti- 


-tuant 1 acquereur.de la terre 2 la place du vendeur vis- A -· vis du ſeigneur 


5 1 etoit une grande amèlioration de la loi ſur ce ſujet, et tres 
favorable au commerce des terres. Je ne ſais pas avec certitude fi 
.Cette methode d aliẽner les terres libres pouvoit. ſe pritiquer avunt ce 
ſtatut fans le conſentement du ſeigneur du vendeur: mais je'croirois 


que non. Du moins autre fagon . d'aliEner les terres par des fous- 
inſcodations toit beaucoup plus pratique. Et meme apres. ce ſtatut. 


.qui ne patloit pas en termes expres des tertes tenues immédiatement 


du roi, et qui, pour cette raiſon, a été cenſé n avdir point de relation 


A ces terres, les teres ainſi tenues, et ſurtout celles qui furent tenues 
par ſervice de chevalier, ne pouvoient paint Etre vendues ou alienees 
de cette fagon pleniere ſans le conſentement du roi, lequel il <toit-en 
| doi, ou de refuſer, ou de vendre à 23 a tel pres qui vouloit. 

Cela 


— 


e rents du 


| Archers mais 22 
ade dont 1 8 10 ſervis'2 cet Egard les barons d Aug leterre dans 
1a grande chartre des libert6s d Angleterre qu us obligErent Ie roi Jean 4 
Ggner, Mais apres Lerxpetience de plufleurs annses on trouva que, 
malgre cette reſtriction ſur les ſous-infſtodations ordonnee, ou peut-ftre 
:ndant elles faiſoient | 
| naitre un grund nombre d incon ee e e, 


T1 


Cela.dura. use la premiere, anntze du regne du roi Edaũard 
Fit en. Tan de Free 1327, ey alors on fit. un zee de 3 ng: 


fra A un tan 'modique le prix qu un proprictaire de terres qui, relevoient 


iromdiaterieat de ls couronne deyoit payer au roi pour le privilege de 


bs aliener. Depuis cette epoque toutes les terres libres en Angleterre 
| i furent tenues imme6diatement de la couronne, ſoit: par. ſetyide de 
chevalier ou. en ſocage, (tant celles qui furent tenues par les grands 


| hommes appell6s contes et barons, que toutes autres,) ont ets Pleine- 
alienables par les proprictaires, en tant que ces alienations m ont 


point ee arretees. « et prevenues par les ſubſtitutions particulieres dans 


les familles des .Proprictaires, . + Jai nommé particulicrement.. les contes 


et barons, par que Jai remarque que c'eſt une erreur afſez commu 
dans les Seits vi ont © faits fur Letat politique de _PAngleterre, 


44 


qu av Lavänt le regne e du Tot Henri ſept, (qui fat Eleve au trone en Tan de | 


grace, 148 5) es 'contes et barons. et autres ſeigneurs du | parlement ne 
Pouyoient pas a liener leurs teres, et que ce roi paſſa un. FQe « de parle- 


FRAE. 44 


ment pour ks autoriſer à 231 ce. eite. Or cela n'eſt © pas Anh, Car, ces 
oontes et barons, et autres ſeigneurs du parlement tenoient leurs terres 


ment de la .meEme, fagcon, et avec les memes privileges et droits 


de. bes vendre, que les autres fojets, de la gouronne: et paxtant, quand 


ellesn'6toient;pas, ſubſtitutes à eux et leurs hoirs 2 4e leurs cp 
ce qui reſtreignoit ou limitoit leur proprigte dans icelles, mais Etoient 
concedees 4 eux; et leurs hoirs en général, ils pouvoient les aliẽner 


pleinement à qui ils vouloient, en payant cette compoſition modique 


au roi pout ſa licence, ou permiſſion, qui fut fixée comme le prix 
raiſonnable de cette permiſſion en vertu du ſtatut d Edoũard tr trois, 
ꝓaſſẽ dans Ss, premiere annee, comme il eſt dit ci- deſſus. Et le. roj 

Henri ſept ne fit aucun changement a I'egard de ces alienations. 15 
reéglement qu'il fit ſur les alienations des terres avoit Egard ſeulement 
aux terres qui furent ſubſtituces-aux heritiers des donataires, iſſus de 
leurs corps; et pour ces terres, le reglement les affecta egalement 
quand les donataires, ou poſſeſſeurs, de ces terres n ẽtoient pas ſeigneurs 
du parlement et quand ils .I'etojent. Ce reglement étoit un acte de 
patlement qui confirma autentiquement une certaine methode indirecte 


que les juriſconſultes, qui s occupoient à dreſſer des actes, (comme les 


notaires,) avoient deja inventèe pour Eluder un ancien ſtatut qui au- 
toriſoit les ſubſtitutions des terres, et pour rompre ces ſubſtitutions 
 apres la mort du premier donataire, et donner A ſes enfans le droit 
ct pouvoir d'aliener les terres qui leur avoient été ſubſtitutes. La 
conſequence fut que bien-töt un grand nombre de ces donataires, 
devenus par ce ſtatut proprietaires et maitres abſolus des terres qui leur 
Koient ſubſtituces, les vendirent pour ſuppléer à leur luxe ou autres 
* ce gui ruina la Fence de pluſieurs familles de contes et 


To | barons 


1 U 


bargos el quires ſeigneurs da parlement;-auſi bien que/Uutres grad 
|  proprictaires. de terre, qui n. avoient point entree, et cauſa une grande 
revolution dans les poſſoſſions des terres en Angleterre.” Cette rẽvolu- 
tion flit bien agtéabie aux vuës politiques de ce roi prudent et jaloux, 
qui pendant tout ſon regne prittiqua touts les moyens poſlibles d abbattre 
la puiſſance des grands propriẽtaires de ne mais ane des 
e n an nn; 55 hop ne nn e 
l of $5 BITE 
"xe. RN mn te abt aſe e . 
Qui etoient ces ſeigneurs du parlement? Et par quel droit y fiegoient- 
ils? Et n'«toit-ce. pas le privilege de touts les grands proprictaires, qui 
| tenoient. des terres gs Lonng_ qe N e — 
* eeeeeeeenee „ 
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Nix. Le: roi Guillaume le conguirant e us Fra _—_ 
terres en Angleterre qui furent tenues pas des laiques, et les diſttibus 
a. ſes ſujets Normands, et autres compagnons. de ſa victoire. Il ne ſit 
pas ce changement tout dun coup, parcequ il traita todjours les An- 
glois comme ſes ſujets legitimes, et non comme des ennemis vaineus. 
il pretendoit avoir un juſte titre à la couronne. de ce royaume en 
vertu de la nomination du dernier roi d'Angleterre; Edoſiard, ſurnom- 
me le confeſſeur, qui <toit- ſon parent du. cdt6.. maternd, (ia reine 
Emma, mere de ce roi, ctant fille d un duc de Normandie,) t qui 
 Vavgit chojſi par ſa dernifre yolonts. ct. teftament pour ſon ſucceſſeuůr 
au tròne {fry II diſoit auſſi que le roi Harold (qui Set 
empare du trdne de ce royaume apres la mort du 'roi-Edoilard;: par 
une election, vraie ou pretendue, du peuple Anglois, ſans etre deſcendu 
de la famille royalle d Angleterre, et qu il traitoit d uſurpateur ;) .avoit | 
conſenti, du vivant du roi Edoũard, à ce qu'il füt le ſucceſſeur d Edouard 
ſur le uòne d Angleterre: et meme que pluſieurs autres grands ſeigneurs 
a Angleterre avoient conſenti à la mEme choſe. Sur ces/pretenſions il 
demanda ſormellement la couronne d' Angleterre à Harold, comme fon 
droit 1:gitime :. et quand Harold refuſa de la lui ceder, il lera une 
nombreuſe armee d'environ ſoixante mille hommes, avec laquelle il 
paſſa en An F et gagna la fameuſe et tres ſanglante bataille de 
Hoftings, od il tua ſoixante mille Anglois avec leur roi. Harold, et 
perdit fix mille de ſes Normands. La ſof\miflion gfnerale des Anglois | 
fit la conſtquence de cette viRtoire, et il ft reconnu et couronns; roi | 
CAngleterre, Quand il fit par ce moyen parvenu à la poſſeſſion de la 
couronne d Angleterre, il traita les Anglois comme ſes ſujets legitimes, 
et non comme un peuple vaincu ; il confirma leurs loix, et les con. 
inua dans Ja poſſeſſion. de leurs biens, a Iexception de ceux qui avoient 
combattu contre lui, | jeſquelles il conſidera comme rebelles 4 leur 
8 ; R fouverain 
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du grand nombre de perſonnes confiderables qui avoient port les arme 


ſous de roi Harold dans cette bataille; dont il confiſqua toutes les terres, 


et. les diſtribna-à ſes ſujets Normamds, et autres oompagnons de Fx 
vittoire, | Bretona, Paitevins;! ct: Flamands; ſe reſervant à lui-meme 
ſculemeot Ia terre qui avoit appartenn an raj Edollard le oonfeſfeur; et 
qui &toit nomine enſuitte / ancien domaine de la cnufue & Angleterre, 
laquelle a été eſtimee à la troifieme partie de toute la terre d Angleterre 
3. Vexception-dy pais de Galles, qui n appartenoit pas alors à ce toy- 
aume- Ce nctoit pas: fans un extreme' regret que les Anglois ſe ſod- 
mirent 4:0e:vainquear, et virent diftribuer à des Etrangers les poſſeſſions 


de. leurs plus braves compatriots, qui avoient combatta' pour leur patrie 


contre ſon invaſion. ' Et ils ne 'manquerent pas de donner des ht, 


pros leur depit par de frequentes rebellions contre ſon autorite, quand les 


occaſions sen préſentérent, pendant tout le cours de ſon tegne. Mais 
touts leurs efforts futent inutiles: il les ſupprima touts ; et à chaque 
nouvelle tentative infortunẽe, il devint plus maftre de ſon royaume qu il 


n'svoit/616'aupatavant; et appeélantit le joug de ſa domination fur Jes 


| Anglois, confiſquant- tofljours les teres de ceux qui 's'Etoieht ſolleves 


contre _— et les donnamt à ſes ſujets Normands et autres Etrangers. 
De ſorte que les hiſtoriens contemporains aſſurent que vers la fin de 


bn regne i avoit de poſſedeé touts les Anglois dans le teyaume, et 


conodds leurs tetres à des ctrangers; et meme qu il pouſſi fon reſſenti⸗ 
mei contre cut, à cauſe de leurs rebellions 'rEiterbes,” à un tel point 


qu I ne voulcit pub permettre qu aucun deux, (quelque grand que fit 
ſon mevite,) atteignit A aucun charge honorable dans 1'&ar, ni A aucune 


digniteé dans 1 égliſe, quand il pouvoit trouver des Etrangers avec. des 


talens très mẽdioctes ep lng or wien 0 a: 
Pu det b edict or 0 Heb 9235 bebe 11 h 

KEV; Ces teres, quit" prodigy 6 hx fs Wet 9488 8 
e il leut concẽda, Pour la plapart, de la premiere e 25 


deſſas memtionnte, ſcavoir, pour tenit par 12 ſervice de chevalier: 


impoſ# memo ce ſervice fur les terres des Eveques et maiſons wee <3, 
quotqu'elles* navoietit' pas ett confiſquses: croyant, ſans doute, que 


Etkktoit dune nesefthé abſelüg pour 1a defenſe du royauthe contre, les 


fivalidns des Danois, dont i FOR alors menack, aufh bien, que contre 

les bebellions des Anglöis, que! les terres de ces malſons et des F 
 ſEculiers' conttibuaſſent à fournir des ſoldats dans ces 

Bod auffi bien que celles tes Kiques. "Mais 11 fit fort peu e 9 


de terres libres en focage, Pour des rentes on des travaux ruſtiques ; 


ayant un grarid revenu par autres ſources, et qu'il tiroit, en grande 
pure, de ſi propre terre, du domaine, qu'il faiſoit travailler par des 
ald vaten qui le tenoient de lui par de rentes et ſervices ruſtiques de 
10 TS 0. diverſes 


VCC 
_ dank cute privilget eh nin — 

| ſujets, qui tenoient leurs terres 4 la volonte de deut ſoigneuts,) comme: 
il eſt expliqus cy-defſus ; et, en conſdquence de ces privileges, ils 
obtinrent le nom de viains priwlegite,. ou villa privitegiats. .- Mais 
es priniléges ne ſont paint; f objet que nous devons, à. prtſent conſi· 
derer. Mais, quoique le roi ne ſit que fort peu de conceflions. de yerres: 4 
libres en ſocage, ſes grands tenanciers, qui tenoient des terres immé- r 
pe de. a couronne par le ſervioe de chevalier, firent pfuſiaurs ; TY ; .Y 

da, ces conceſſions. à leurs amis, ou aur lahoureurs, quiils, employoicat, a 0 


—_ 


A, cultiver, leurs domaines: de ſorte que dans. 1a, feconde claſſe, de 1 : 1 
 proprictaiges dteresllibres et dans les claſſes inferieures, om j © © 3 
un aſſez grand nombre de ces tenanciers en libre ſocage,-. ou par. des 3 3 1 
» rentes et travaux ruſtiques connus et fixes 3 tel que fut ce Gui 3 


le meunier, qui obtint la conceſſion de trente perches de terte en prairig 
de Labbayie de Grayland,.. dont la forme eſt, r6citee cy-deflus,.., Voila, 5 5 
2, peu, prds, I'&at, des bees en. Anglesere Ia fin, du ,negne- du wi | _— 
"Guillaume le conqusrant: dui nous möge aux réponſes ,quiil faudra ä 
33 ne een en article 9g. een, | : 
TIS EE FINS 1 om} 24 Withers Þ ß 
XC VI. "Les proprietaires;d. texres. Ihres teques, im ediatement 
| 3 la couronne, ſoit par l chevalier qu en ſoage,, toient les | 
' ſeuls membres du parlement, ou, ſel n le de ces. anciens temps, en 
du grand confeil di royaume, A. la fin lu_.regne. du oi Guillaume 1 8 i 
conguerant, et pendant geux de ſes ſugceſſe cceſſeurs Juſqu's 4 1 trois jinclu 
ſiyement, qui fut contemp de Lali . qui. füt appelle Saint 
Talis, roi e F rance. Comme ces tenanciers du rob! poliedoient.le urs 


terres 3 et non 4 la. volonts du oi, & que | ' Toi, n 'ayoit, p: 
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le droit de les leur Gter randis qu Als rem dient les conditions ui 1 I 
| Furent attach6es, Fil ne pouyait Pas non plus en dimipner le revenu en IJ 


Y, "Impolant | une taxe ou taille. Mais quand il ayoit. "bein, dar argent 
pour quelque occafion publique et extra-ordinaire, il, les alleabla” pour 
Ja leur communiquer et demander Yargent dont il avoit beſoin : leque 
ils lui donnerent, ou concederent, gratuitem nt et |librement,, non par EOS 
ie nom d'un impot, taxe, ou taille, mais d une aide, 0 auxilrum, 1. | | "4 
ablide, (fubjdtum, J dont ils £toient maitres_ de, fixer 1 | quantith, « 80 
meme de le refuſet abſalument. Ce n Etoit pas de n mere , ape 
hanciers du domaine du rol, qui ne tehoient pas. leute terres bre 
1 ni avec ceux des autres ſcigneurs c qui, en tenoient des terres T1 
volonté 05 leurs! ſcigneurs dals la troifieme manicre cy-deflus i mention 


DIE TH; 


Se. Car geux-ci etoient {jets 1 la taille -arbitraire \ dy . f, "des | 
Autres ſeigneurs dont ils tenoient leurs terres, Pareegue. leurs = RT = 
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a e aſſernbice des barons, ou nn ide@"qui pleat 


| de la-couronne; on ener Ven eee 15 een Etre 
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-G. proprietaires Wires 2 Eee imm dintement 


ds oburohne, ou; du moins, ceux qui en tendient par ſervice” de 


chevalier; furent appelles les" Barons du royaume, o barons du u, ou 
bommes du roi, indifferetumemt, et quelques fois barons tout court: et 
les terres qu ils tenoient du foi furent appelles leurs baronies. On n'avoit 
pas dans ces temps-Id Tidée dune baronie perfonnelle, ou d'un droit 


de ficger dans le grand conſeil du royaume indẽpendamment daucune | 


terte, en'vertu” de lettres patentes dn ci qui'confralſent'&> Fand fg. 
vilige” à un homme et ſa poſterits. | Le roi Guillaume le 
nee a ese d Fevoiler ie Norms, 
ne Caviſa jamais de donner à aucun deux une telle dignité. Enfin 


cette pterogative d ennoblir le ſang d'un homme hereditairement, fans 


&zard aux tetres qu'il poſſsdoit, qui eſt $i bien connue à preſent, n'avoit | 
pas encore été invenitte” en Europe, ou, dd moins, en Angleterre. * Je 


de d ennoblir bereditairement'; pareeque je ſpals bien qu on cebit alors 
des chevaliers pat de certaines c&r&monits ſolemnelles, fans une nceſ- 
ſite” que les perſounes auxquelles on © confEroit cet honneur, fülſent 

de terres; et que ces Creations ennobliſſoient en quelque 


facon les perſonnes des chevaliers, ou les diſtinguoient avantageuſement 


des autres hommes. © Mais c'&toit un eſpece de grade militaire, qi "of 


diſtinguoit ſeulement la perſonne meme de celui auquel il 6 confer „ 
mais qui ne tranſmit tien à {a+ poſterits, et ne donna pas à lui-mEme 
le droit de fieger au grand conſeil de la rain, "FT Navoit 25 auſſi une 


E relevoĩt du roi. Ss | | A 


ien art I 1 4 Derne * : 4; rot 14332542844 wt 8 = 


KcII. Tous ces s barons, ou nit de terre dela premiere 
claſſe, qui tenoient des teres imme diatement de la couronne, étcient 
Egalement membres du Stand conſeil de] la nation, quelle que füt la 
grandeur, ou la valeur, de leurs, haronics, ou terres tenues du roi. Et 
mbme ceux qui tenoient ſeulement une partie d une baronie, (ou ; 


Lion primitive qui relevoit du Toi,) comme, par exemple, ceux qui toient 


maris, ou fils aines, de femmes co-heritifres d'une baronie enticre, avoient 


| droit d fieser. Car, comme on a deja remarquẽ, ces terres furent 
FONT OT galernent entre les filles des proprictaires, . 2 
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pas de 86 Guoique\dank. les autres cas elles deſcoridoient" indivi- 


fiblement aux fils ainss. Cette loi de partäge entre les filles con- 
'tribua beaucoup A. ruiner ce gouvernement fcCodal, fond ſur la poſ- 


ſeſſion de ces baronies reelles; que Guillaume le conquerant avoit 


Etabli dans le royaume, et donha lieu au rois dens les ſtécles ſuivants 


de ercer des M baronies de Teſpece qu on voit aujoutd hui! qui enne- 
pliſſent le ſang de certaines familles, et conferent au baron et aux ans 


de ſa poſtérite, le privilege: de ſiẽger dans la chambre des ſeigneurs in- 


dependamment de la poſſeſſion d aucune terre. Cetie nobleſſe herédi- 
taire dans les familles, indẽpendante et des qualité perſonnelles et de 


1a poſſeſſion, des terrcs, eſt certainement moins: conforme à la juſtice, et 
moins favorable à la liberté publique, que ce ſyſteme. primitif du con- 


 querant qui mettoit Ia puiſſance legiſlative: de la nation entre les mains 


des proprietaires de terres libres de la premiëre claſſe, ou qui relevoient 


immediaterent de la couronne, c'eſt à dire, entre: les mains de c 
qui etoient les plus intereſies dans le.ſucces, des: affaires publiques. De 
ſorte qu'on peut conter ce changement, qui: fut cauſe, en grande partie, 
par les partages des baronies entre les feinelles, comme un très mau - 
vais effet de ces partages: quoique (graces à la providence de etre 
ſuprẽme qui gouverne les deſtinees des nations I) il a ẽté plus que ba- 


lance par une ſuitte d e Venements qu on ne pouvoit pas pro] 
par l ẽtabliſſement dune chambre des communes en le royaume, con- 


ſiſtant de deputes Els par le peuple; —— par Tabolition des mo- 


naſteres, et la reformation de la religion, par invention de Fart 
d imprimer les livres; — par l ẽtendue de la navigation et du commerce ; 
— et par les ſucces heureux des conteſtations avec le roi Charles 
premier, et de la reſiſtance A la tyrannie de ſon fils le roi Jaques ſecond; 
Ani ont rẽpandu amour de la vẽtitẽ et de la libertẽ par tout le 


royaume. Je marquerai les dates des changements qui ſont arrives en 
differents temps dans la nature des baronies, dans la ſuitte: Mais à préẽ- 


ſent il eſt plus dans Iordre de citer un des articles de la grande chartre 


des libertes TAngleterre donne par le roi Jean en Tan de grace 121 5· 
pour prouver ce que j'ai avanct dans cet article, Savoir, que touts les 


barons, ou proprietaires de terres libres tenues imm diatement du roi, 


devoient etre appellés au grand conſeil de la nation, (qu on a depuis 


appelle 4e parlęment, ). ſans que le roi füt en droit d en choiſir quelques 


Et ad babendum commune: cynſlium regni, de auxiliis aſidendis et de 
« ſeutagiis affiendis; fummoneri faciemus Arcbiepiſcupus, abluatet, comntes; 


cite maiores barones ni, Agillatim, per literas "noftras. - Et præteredè 


er faciemus Jummoneri in generali, per vicecomites. et balliuos ngſtros, 
2 ones, alios. qui in capite tenent de nobis, ad certum diem, ſcilicet, ad 
ler ninum guadragintd dierum ad minus, et ad certum hcum. Et in 


8 F omnibus 
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1 diy aeg. 
E Et fic fad fummonitione, negatium 'procedat ad diem” afigna-. 


err On voit par co paſſage que le oi devolt 
e eee quand il le convoquoit pour en recevoir 


des aides, les EvEques, les abbés, les contes et les grands barons par 
des lettres particulicres envoytes à un chacun d eur, et touts les autres 
perſonnes qui tenoient des tetres en chef (in capite,] ou immediatement, 


de la couronne (ce qui comprend les tenanciers en ſocage auſſi bien 
que ceux qui en tenoient par ſervice de cheyalier,) par une proclamation 
e eee coli ths o66. 


doient, par les vicomtes, ou fberiffs, et baillifs du roi qui prefidoient dans 


des Su,. Les grands barons' Etoient apparemment .ceux- qui tenoient 
des haronies entieres, qui n avoient pas été encore diviſces par des ſuc- 
ceſſions de femelles ; et les autres tenanciers en chef du roi ttoient ceux 


qui tencient des portions de baronies qui avoient ſubi ces divifions, et 
ceux qui tenoient des terres en libre ſocage. On trouve auſſi en Thiſ- 


taine de Mattie Paris, Ecrivnin fort exacte et fidele du temps du rei 


Hemy III. fils du roi. Jean, un paſſage qui confirme cet article de la 
grande chartre, et prouve que le roi &toit dans le devoir d appeller à ſon 
grand conſeil touts les barons indifteremment. ' Car en Yan de grace 


1255, qui fit le ggieme de ce roi, les barons qui furent ptſents au 
parlement que le roi tint a Weſtminſter, lui declarerent qu ils ne vou- 
loient point traiter des affaires. qu il leur avoit propoſces, parce qu il 
p'avoit pas appellé touts les barons du royaume a ce conſeil, comme 


il avoit di faire ſelon la grande chartre. Les paroles mEmes de Vhiſ- 
| tarien-dont celles qui ſuivent. In parlamento Weſtmonafterii, ad feflum 


* Santi Edmurdi, anno 1255, ' reſponſum fuit regi d baronibus, quod 

omnes tune temporis non” fuerunt, juxta tenorem magnæ chartee ſug, 

IG et 1ded, ETV 
N e Þp? 


| XOX. fads ea on . 
eee eee ou immediatement de la couronne, 
£toit analogue aux cours de juſtice qui ſo tenoient de droit commun 
{fans aucune chartre du roi pour cet effet) dans toutes les ſeigneuries 
du royaume, meme celles de la ſeconde ou troiſiẽme claſſe, Un ex- 
emple eclaircira ce que je veux dire. Si un nomm A tenoit 10006 
arpents. de tercc ,immediatement - du roi par ſervice de chevalier, ou 


anime par une rente ou des travaux ruſtiques, {quoique les exemples 


de ce dernier cas ëtoient rares) et en concedoit 5000 arpents entre dix 
„ e eee eee 


” : n ; N , e 
4 q : . , 1 
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3 perplinits' du par ſerviode choralier, on par des rau 8 
du des rentes, en égales portions de 50 arpents' chacun; il dere 
noit pat K Je ſeigbeur de 46uts'oes concefliontaires, dent nous appel. 
rons les trois premiers L, M, et N,. at il avoit 1 Grofit” e wenir une 
cour' de juſtices civils pour ddcider les affaires qui urtivolent dans les 
5000 arpents qu iI avoit” ainſi concbd6s à ces dix tenanciers libres, 'toutes 
Jes trois ſethaihes; et meme il Etoit dans Vobligation'de la tenir. Dans 
cette cbut, et dans elle ſculement, chacun do ces tenaneiers devoit 
plaider et demander la reſtitutiom de fa terre, quand quelqu un In hui 
avoĩt tee, et porter d'autres plaintes ou actions, dont il n eſt pas nb 
ceſſuire de donner ici le detail. Et dans ces ocbaſions les dix tenanciers 
du ſeigneur A avoient droit de ſiöger duns ertte oour, et de-decider, 
comme jugvs, les affaires qui 8 traitoient. © Car, quoique la cour fit 
.nominice la cour du ſeigneur A, il nen etoit pas le juge, mais ſeulerbent 
le preſident, et devoit tout decider felon 1 pluralits des voik de ces dix 
tenanciers, dul en Stolent veritablement les Juges. © Oes tenunciers ſont 
quelquefois appellés les pairs Fun de autre, et les pairs de la cout du 
ſeigneur; et ceux dont ils décidoient les proccs, Etoient cenſis etre 
jugés par leurs pairs. Ces tenanciers'6tolent*auffi quelquefois nommes 
les barons de leur ſeigneur A, ou les barons de ſa courzg et la cour, 


domt ils Etoient” les membres, etoit conſtamment appelide Ia 'cours | 


Baron TA; qui fignifioit,' à oe que je crois, non la cur. du baren o 
ſeigneur, A, mais Ja cowr des barons, ou denanciers libres, de! c ſeigs = 


neur; parceque le mot de baron dans ces anciens temps toit ſynomyme 
A hoe Ain W. ou tenancier libre amet e moins quand 4” terre 
2 r ee de eee „ e eee 8 
l eee 

"De hst f W. W N er M. Ay . . 
* chacun 5;00 arpents de leur ſeigneur commun A, comme, par 
exemple, L, *concedoit trois cents arpents' de ſes cinq' cents à dix 
auttes tenanciers libres l, m, n, &c. enaportions Egales de trente ar- 
pents chacun, ou par ſervice de chevalier, ou pour des rentes ou tra- 
vaux ruſtiques.; cet L. devenoit par la le ſeigneur de ces di tenanciers 
| 1, m, 5, 2 et devoit denir une e cout. baron toutes les trois re 
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«Cublitent encore tt quelque fort peu Gaines 85 traltent L 
_ preſent A cauſe du grand changement qui eſt arrive en Angleterre dans 
v maniére de viyte, et d agir, et de proccder dans les affaires de Per. 

e b depuis les N derniers . 9 1 f 9 as: 
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I faut cependant diſtingver | cette; cour, qui füt — des 
en libres du ſeigneur, d une autre cour qu'il tenoit pour ſes 
tenanciers à volontẽ, qui tenoient des portions de ſa terte de la troiieme 


fagon expliquee cy-defſus/par.des copies des rEgiſtres de ſa our. Car 
en cette cour les tenanciers/libres n'avoient rien A faire, mais ſeulement 


les. tenanciers par copie, ou à volonte: et ceux-ci memes nen ẽtoient 
pas les juges, comme. les tenanciers libres Letoient dans la premiere 


— mais tout ce que sy. faiſoit ẽtoit expedie par J autorite du ſeigneur 


lu- meme, ou de ſon ſeneſchal. Cependant cette cour eſt quelquefois 
appellée la cour-baron du ſeigneur, mais mal- a- propos: et quand on 


veut parler avec preciſion, on Vappelle Ia cour cvuitumiere du ſeigneur, 


(qu'il tient pour les affaires de ſes tenanciers coùdtumiers,) pour la diſ- 
tinguer de Lautre cour qui eſt compolee de ſes tenanciers libres et qui 
eſt proprement ſa cour- baron. Et ancien parlement. ou grand conſeil 
du royaume, ctoit precilement | la cour- baron du roi, ou du en 


entier, ee baronum. bai) et ſouvent etoit ain nomme. 


1163 T6033 Mit 38 © 


C. Telle Evit la nen du parlement, ou n grand conſelt 4s 


; ropanme, juſqu'a la fin du tegne du roi Henri, III. qui dura depuis 


Tannce 121 6, juſqu A Tannée 1272. Ce long regne füt un tiſſu con- 
kh de diſputes et de conteſtations entre le roi et les barons, cauſe 
les frequentes: violations de la grande-chartre par ce roi inconſtant, 


Er les confirmations ſolemnelles qu il en avoit faites 2 / diferentes | 
occaſions. A la ſjn les barons eurent recours aux armes pour la defenſe 


de leurs Jibertts,. ſous la conduite de Simon de Montfort, comte de 
, Francois de nation, mais qui s toit ẽtabli depuis pluſieurs 


annces en Angleterre, et y avoit acquis non ſeulement de grandes poſ- 


ſeflions, mais une grande influence et crẽdit par ſon courage, fa capacité, 
et {a vertu. Au commencement de cette guerre civile les barons eurent 


_ un, ſucces complet; faiſant priſonniers le roi Henri III. ct fon fils atne, 


le prince Edoiiard, (qui fut apres le celebre roi Edoüard premier, apres | 
la conquete,. dont nous avons deja eu occaſion de parler plus d'une fois 


dans ce mémoire ;) dans une grande bataille qu ils gagnerent a Lewes 
en la conté de Suſſex en Tan de grace 1264. Mais peu de temps apres 


ils eurent un grand revers. Car, la diviſion s&tant miſe entre eux, le 
prince Edoiiard s EVada des mains de ceux qui le tenoient priſonnier, et 
leva une nouvelle armde, avec laquelle il vainquit les barons dans une 
autre bataille donne à Eveſham en la conte de Worceſter en rannée 126; 5 
et y reprit le roi ſon pete, qui Etoit encore le priſonnier des barons, et 
le retablit ſur le trone. Cette victoire füt la cauſe d un grand change 
ment dans la conſtitution du parlement, ou grand conſeil, de la nation. 
Cu, quoique, par les ſages conſeils du prince Edoiiard, le roi uſa de 

cette 


4 


1 


| ene vii eser, et confirma la Bendel chartrs em 


eau, cependant il nen obſerva plus H article que nous en avons Cite, 
— la convocation de touts les barons et tenanciers en chef de la 


couronne au parlement indiffsremment. Mais il appella à ſes parle- 


ments dans le reſte de fon regne ſeulement les barons qui lui aboient 


Ets attachẽs, n&gligeant ceux qui avoient ports les armes contre lui ſous 


la. conduite du conte de Leiceſter, ou du moins quelques une dur, 


quoique d ailleurs il les avdit trait6s avec e et leur ayoit reſtitue 
leurs terres pour une amende de quelques années de leurs rentes. Et 


de meme, dans les regnes de ſes ſuoceſſeurs un grand nombre de bu- 
rons reels, ou qui tenoient des terres en chef de la-couronne” par des 
ſervices de chevalier, et ſurtout ceux qui ne tenoient que des parties de 
does baronies, ou conceſſions primitives, ne furent plus admis 1 fidger 


dans le parlement ſelon la teneur de la grande chartre: mais les fois 


y appelloient ſeulement ceux de ces barons- qu ils vbuloient. Cittoit 


un grand changement dans le gouvernement du royaume, qui donna 
au roi, en quelque fagon, le pouvoir de choifir ſon parlement, et, par 


conſequent, de beaucoup influer ſur leurs deliberations.” Mais pluſieufs 
Nah N A rendre ce K- e et . N 


| Car premidrement, les petit barons; qui ne tenoient que de — 3 
portions des baronies enticres et primitives, comme, par exemple, la 
cinquantieme, ou centiẽme, partie d'une baronie, Etoient trop pauvres 


pour ſoũtenir la depenſe qu'il leur auroit falu faire pour exercer leurs 
privilege daſliſter dans les parlements, ou grands conſeils, toutes les 
fois que le roi en convoquoit : de forte qu ils &toient fort contents de 


laifſer tomber ce privilege qui leur Etoit devenu onereux, C'Etoit Feffet 


des partages des baronies entre les filles coheritieres, qui ruinerent ab- 
ſolument ces baronies. '- Car, quoique les Anglois avoient Etendu le 


privilege d'un fils aine plus loin que les Normands, juſqu à lui donner 
. touts. les fiefs nobles de fon pere à Vexcluſion de touts ſes freres et 


ſcurs, quelque nombreux que ces fiefs pouvoient &tre; cependant + 
dans le cas de filles cohsritieres ils n'adopterent pas la reſtriction de la 
coutume de Normandie à cet ẽgard, qui ne permit pas qu'un fief noble 
fat diviſe en plus de huit parties: mais (ce qui paroit fort ẽtrange,) ils 


en <tablirent une diviſion ſans limite, comme fait la coũtume de Paris. 
Et dans le fait ils ẽtoient, par ce moyen, ſouvent extrẽmement ſous- 


duviles, et preſque reduits A rien. Jai vi dans un livre qui traitte de 


ces anciennes baronies réelles, des exemples de petits tenanciers du roi 


qui ne tenoient que la centieme, et la cent-cinquantieme, partie dune 
baronie, et un exemple d'un homme qui n'en tenoit que la trois-cen- 


uw n On peut bien eroite que ces petits tenanciers furent tres 
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pr ox ta png fe- nan ce un 
5 cantents de cen trouver debaralſes, 8 


8 eee tenvient a 
C ͤ pnciareettoquetenelt IacklGivgsi 
III apres la bataille d Eveſham, n oſoient pas 8 en plaindre, mi reclamer 

leur privilege diy aſſiſter, à cauſe du mauvais ſucees de leur guerre 
dodontre e toi, qui les -mettoit dans la necuſſitè de meEnaper {a fuveur. 

Et pour les autres grands barons qui avoient ſuivi le parti royal dans Ia 

„ 1 eee e by e eee of 
My I OR Td 


%% A odd Dnhrdho fins de eek 
Edoiiard 1, ni les deux rois ſuivants Edoiiard II, et III, s'aviſerent de 
Crcer des barons, ou autres ſeigneuts du parlement, par des lettres 

patentes, indẽpendamment de leurs poſſeſſions de terres: et il eſt preſque 
- certain qu aucun deux n invita aucune perſonne 2 aſſiſter dans leurs 
parlements comme baron, ou ſeigneur, par leurs writs, ou lettres, de 
ſommation, qui ne fut rellement un baron dans I ancien et veritable ſens 
du mot, ou qui ne tint une terre libre immediatement de la couronne 
par le ſervice de chevalier. Cela paroit par la forme des lettres de 
ſommation, ou du writ de ſummons, reve d ſummanitiane, par lequel 
% e ee 
| n . 


* 


Rex, Se, alas a fi foo MM cial falutem, 


Ws ſuper quibuſdam. arduis negotiis ms er regnum nofirum, cavteref 
que proceres et magnates de eodem regno, tangentibus, quæ fint veſtrd et 
eorum preſents nolumus expediri, parlamentum noftrum tenere, et vobiſcum 
Juper bis collogurum habere, volamus, et trattatum : Vobis mandamus, in fide 
et homagio, quibus nabis tenemini, firmiter injungentes, quod tis ad nos 
apud Mſimongſterium primo die memſis Auguſti proxim? futuro, vel faltem 
infra terminum diei ſubſequentis ad ulli mum, nobiſcum ſuper diftis negutiis 
n. W e e e 


0. my 5h Sc. 


On vdit par ces paroles 1e ab et homagio BA es gh lone 
que le roi n'envoya ces lettres de ſommation au parlement qu à ceux 
qui Iui devoient Thommage, qui Etoient ſeulement les proprictaires de 
terres libres tenues immediatement de la couronne par ſervice de che- 

valier. Ceſt 2A 1 de veritables barons dans Iacceptation primitive. 
Le 


1 1 


| Le chevalier Henrs Spelman, le plus cb hs hain 5 
les auteurs qui ont traité des antiquitës des loix et du gouvernement 
L Angleterre, nous aflare que cette forme de la lettre de ſohmation an 
continua ſans aucun changement juſqu'a environ la 21 


annte du toi Edouard III, c'eſt à dire, juſqu'à Van de grace 1348, qui” © 


fat quatre- vingt trois anntes apres la bataille d Eveſham : et qu alors. 
ou aux environs de ce temps, les paroles. © in fide et homagia quibus 
nobis tenemini furent changées en celles-ci, in fide of igeanttds qui 
bus nobis denemini qui pouveicnt s adreſſer 2 touts les ſujets indiſſetem- 
ment, auſſi bien qu A ceux qui tenoient des terres libres en chef de l 
couronne. Il ſe peut donc qu aptès la 2 1 annèe du regne du roĩ 
Edoiiard III, les rois ayent pris la liberté de ſommer au parlement des 
ſeigneurs qui n r toĩent pas tenanciers en chef de la couroane. Cela eſt 
aſſez dans le cours naturel des choſes; parceque les abus, qui ſont uns 
fois commences, vont ordinairement de mal en pite. e 4c 
re e e e e . 


ccc 6 
Henri III. Edoiiard I, II, et III, qui les empeſcha de créer de 
nouveaux barons par des lettres patentes indẽpendamment de leurs 


poſſeſſions de terres, et qui fit qu'ils ne ſomamerent à leur parlement. 


comme ſeigneurs, que les perſonnes qui étoient veritablement barons 
par leurs terres; du moins juſqu'a la 2 1% année du. regne du roi 
Edoüard III, cet A dire, pendant quatre- vingt trois ans apres la ba- 
taille d'Eveſham ; — et, 2%, le prctexte ſptcieux que le roi Henri 
III avoit en pour exclurre quelques uns de ces barons _apres cette 
bataille; —et 3, Iimpaſſibilité dans laquelle les petits barons, qui - 
ne tenoient que de petites portions des baronics primitives, ſe treuvaicnt 
de joiiir de leur ancien privilege 2 cauſe de leur pauvrets ; toutes 
. K 
nouvelle prerogative que les rois s Etaient arrogee.. de chaiſir entre 

les PHOTO A wes en . 
FT | 
Tetabliſſement de la chambre des communes par le roi Edoiiard 1, 
dans la 23 annee de ſon regne, qui fut de grace la 1295, trente ans 
apres la bataille d Eveſham. Dans cette ann6e il invita les tenauciers 
Iibres des terres d'Angleterre à choiſir et à lui envoyer à ſon patlement 
deux chevaliers de chaque conté d Angleterre pour déliberet avec lui 
et les ſeigneurs ſur les affaires publiques de la nation, ſaper quibuſderm 
ardus nos et flatum regni noſtri tangentibus ; et il invita en méme 
temps les habitants des cit6s et des principaux bourgs du royaume, 
e 9 8 


* 763 
er des ville ktubes dans Pancien domaine de Ia courotine, un.” | 
voyer pareillement les 'unes deux deputés choiſis d'entre eux, les | 
ates ſeulement un, pour traiter avec lui et les ſeigneurs em parlement 
ſur les metnes affaires publiques. Ces députés du peuple b ufſemblerent 
au commencement en differentes chambres, ſgavoir, les députes des 
|  eonit6s (qui étoient chevaliers,) avec les ſeigneurs, od ils remplacerent 
les petits Barons, dont ils Etotent en effet les repreſentans; et les 
eitoyens deputes par les cit6s, et les bourgeois deputés par les botirgs, 
et par les villes ſituses ſur ancien domaine „ 51 eee 
une autre chambre. II paroit par'les'regiſtres' du parlement que dans 
u z anne du rei Edouard I, c'eſt à dire, onze ans äprès la ſom- = 
mation des deputes des contés, dies et bourgs, au parlehent, les = 
deputes des contés ſe joignirent avec les prélats, contes, et barons pour ö 
concẽder une trentiẽme partie de leurs biens meubles au roi, comme ö 
un aide raiſonnable pour faire les dépenſes de la cetémonie de oreer 
ſion fils afng, le prince Edouard, (qui ſüt après roi d Angleterre par 
le nom «d'Edoijard ſecond, ) un chevalier, et pour fofitenir la guerre 
ontre les Ecoſſdis, qui venoit de ſe rallumer de nouveau; et que I 
les deputés des cités et bourgs, et villes de Vancien domaine de la 1 
couronne, concederent au roi pour les memes uſages la vingtie- = | 
me partie de leurs biens meubles. Voici les paroles de ce regiſtre. | 
Lem prirlati, comites, barones, er alii magnates, nec. non milites comita- =: 
tuum,  trattatum ſuper boc cum deliberatione habentes, confideranteſque " 
 euxilium deberi, ut prediflum et, (ſcilicet, ad filium primogenitum regis 
militiæ cingulb decorandum, ) et quam piura onera regs incumbere propter 
 guerram pradiftam, tandem unanimiter domino regi conceſſerunt pro ſe 
er td communitate regni triceſimam partem ommum binorum' ſuorum 
temporalium mobilium quæ ipſes babere continget in eſto Janet Michaels 
proxim? ſuturo, habendam pro auxilio eidem domino regt competente ad | 
_ , militiam fili ſuĩ prædicti, at etiam in auxilium- miſarum quas ipſe eſt 
 Jatturus circa guerram pf æiclam . ves quidem et burgenſes = 
' cioltatum et burgorum prediftorum, ac cœteri de dominicis regiis congregati, | 
| ef ſuper premiſſis tractatum habentes, conſideranteſque onera domind'regi 
 * incumbentia, ur præmittitur, eidem domino regi unanimiter conce 
ob cauſas Jupradietas N nan bonorum fuorum mobiliiin, aber. 
Ann, ks er N 
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ſut change, (on ne ſpait pas fort bien par quelle autorité, ni par quelle 
cauſe:) et les deputes des contes ceſſérent de s aſſembler avec les 


ſeigneurs dans le parlement, et ſe joignirent aux deput6s' des cites et 
bourgs et villes de J ancien domaine de la couronne, et fitent avec eux 


4 une kale et meme chambre, Et cela a gontinus judge i ce jour. 
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is Guillaume 5 


ns du royaume qui en tenoient les terres. = chef. de la,conmonne. * 

Je ne pretens | pas en decider. | ; Mais are que ce ſyſſẽme cut it pi - 

b „ minẽ par cette malheure me de partaget Jes n: 
tre les filles_co-heriticres, et puis niels par force par le ci Henri III, 
11a, bataille d Eveſham, ſous, un pritexte ſpẽcieux mais. ui, feen 
Ia veritable juſtice, n auroit d0. s tende tout au plus qu/aux;perſenges 
meémes de ceux qui avoient ports: les armes contre lui, et non A 
enfans: Je dis qu apres Ia ruine de ce. fyltime, dun grand canſeil,de 
barons reels ou fonciers, 1 <toit fort à ſouhaiter qu il fat remplact * 
5 33 qui donnät au peuple quelque participation 
25 t de la nation. en fait de Iegillaton ct de Iimpolition de 


; afin que la puiſſänce du bi. (apres-quil s'toit arroge.Ia pre- 
«2 bie "de choiſir les barons dont il-youloit que fon parlement füt com- 
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| 5 communes a reuſſi merveilleuſement remplic cette vue ue 3 
ct, par I, a conſole le, peuple des changements, peu en 
Muberte publique, qui ſont arrives dans la conſtitutio e nbre de 
| 78 74 Ligneurs, 155 a fait qu i les e foulfer tran 79 70 ullement. * l 4x90 0 5 
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cl. On 9 peut Etie, demander quel t Pome de en 


regne de Guillaume le conquerant, avant que leurs baronies furent dises 

ei quelle <toit la grandeur ordinaire de ces baronies. La reponſeà la 
| premiére de ces queſtions n eſt pas difficile à faire, A cauſe; du grand 
rẽgiſtre des teres Angleterre, Aus Guillaume le conqueraut fit faire 
en la vingtieme. annte de ſon regne, 
encore conſerve dans Lechiquier zu du roi à Londres. Ce livre Lappelle 
D'̃eomſday baot, ct, contient une deſctiption de toutes les 
yaume, (a l exception d'un petit nombre de contés,) avec les noms de 
leurs proprictaires, . la quantité et les noms des terres que chacun deux 
Tofledoi, le nombre de leurs ſerfs et des autres habitants de le 


ge, et la quantité de terre de chaque eſpece compriſe; dans dn t olv 


leurs poſſeſſions, comme tant de prairie, tant de terre labourablg, tant 
de terre en bois. de bout, et ainſi. du reſte. Par ce monument authep- 


| tique et curieux nous apprenons que les tetres d' Angleterre ttoient-alors 


entre le roi et environ ſept cents proprietaires, ou tenanciers 
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comme une ſeule tete. Et pour Ja grandeur x noe 
2 s par chacun de ces tenanciers, Tun avec Vautre, on po) ; 

en gde de l. thailifte qui füt. La ſuperficie de 1 ef le pais 
de Galles, fans VEcofle, eſt eſtim&e 2 Environ 28 millions & 
a d deſquels ſi nous Stons la moitié pour le pais de = 
ls domaime dd 21 (aui Etoit environ le tiers des autres terres du 
er) U Testen quatorze millions Carpents pout les autres 


| ace qui” futent tenues" par les barons, ou tenanciers libres,.. de 
1a Crone. Dont Ki elles etölent partagbes Epalement entre touts ces 


ane ert, "qui" <tbient environ "ſept cents, it eſt evident que chacun 
del des tonatieiers auroit ef environ vingt mille 'arpents pour ſa portion. 
Mate Je diſtribution en füt fort inégale; quelques unes des anciennes 
 Hiatfods Teligicuſes,” et quelgqbes uns des plus grands barons et comtes. 
ayant dr ſbis et meme Vingt fois, autant de terre que quelques autres. 
Mais i me ſetble qu on peut dire en general que ces baronies ptimi- 
tives Etotent de pluſicurs gtandeurs diffetentes depuis trois du quatre 
mille arpents en ſuperfcie juſqu a pan — cent mille, et, en 
deux, en dci oe en ] _ + . aber ph 50 81 ih ns 
1 9 n ii es eee 115 5 
en. 14e. que tes rois eber re Coach 9 le dro 

de choiſir entre les barons feodaux ceux qu ils voulojent pour aſſiſter 4 
leurs parlements, et que par une ſuitte de quatre-vingts, ou cent, 
afinées tout le monde setoit accolitum6 2 les voir exercer cette nouvelle 
| prerogative ſans sen Emouvoir, ils avaricerent' un peu plus loin, et 


eréstent des barons par leurs lettres patentes. Le roi Richard II, petit 
fils et ſucteſſeur d Edoüard III, en donna le premier exem le en Ton- 


Meme année de fon regne. Cat le roi Edouard III. ten era Jarnais 
de eætte fagon; quoiquil/fe peut quilt en ait 'cr& quelques uns due 
maniere indirecte en les ſommant de venir à ſes parlements quoiqu its 
n'6tojent pas de vetitables barons feodaux qui tenoient des terres 
nbres en chef de la couronne';” ce qu'on peut ſoupgonner par le chan- 
gement ſus - mentionneé dans la forme de la lettre de ſommation des 
ſeigenrs an parlement gui füt fait ensiron 14 21* année de ſon regne. 
Mais peut-etre veſt-ce qu un foupgon : car je nen "ai jamale vd des 
preuves certaines. Mais pour les creations'de barons par lettres patentes, 
in eſt certain qu ees commeneérent dans le regne de Richard: II, en la 
perſonne d un chevalier nome Jean d Beauchamp de Holt, ſeneſchal 
de Yhocel du roi, qui fit cr66"up/ pair et baron du royaume par le titre 
de Scigneur de Beauchamp et baron de Kidderminſter,” en Tonziẽme 
pom dang an 0; bank] r A TINGS de 
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. © *, werent contre ful ct le contraignirent ſe decke JJ... IG 
Et c'ttoit préciſement .dans Tepoque- de. ſon plus mau N gouyerne- „„ - 
1 | ment ws path e ces lettres' patentes ett faveur de ce 7 de Beau- . 1 
„ Gimp Pendest gas Nabe ts l Pole qui avoit audit 6&6 deftig de . 
J. roffice de chancelier pour ſes malverſations en conſequence dune! | : 
| tion du parlement, exergoit cet office pour la ſeconde fois, par la faveur 
8 du toi, au miepris de cette fictricſure f publique. Mais cet hoppeur nou- EO, 
veau, que. le "rl conftta/ ainfi A ce Jean de Besöchafuß dane geit 5 
Epoque finiftre, ne lui füt pas dum bon abgure.” Car dais © Fans —@ 
inline de k creation i file ads er clralnbl dass ts fleet Frei 8 
5 die complce avec. le dit Michel de 1a Pole dans es ctitiies conte „ 
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An manicre dont il ſe paſls, ne mefite gueres" Gen e, 5 


un exemple,) on ne trüuve plus bs oil de barons datis | - 
Falte de ee ragne, qui dura encore dix ans ni dans" les e ge i 


1 * il y en edt douze exemples, "et dani e 0 . Bhat 5 f 


34 þ 


IV. deux, Et ces quinze exemples ſont toutes les creation 8 8 1 
pat lettres patontes qui furent faites par nos rois avant I le "temps du Tot e 
1 VII. qui comineriga fon regne en Van de grace 1. py By. 9 5 1 - 
| Dien remarquable que tquites'ces crbations, Exce ie mire, do 7 $7, - . a 
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3 et avec le FRO 

tement du parlement ; comme il paroit par ces paroles © de aufforite- 
*« garliamenti, qui ſe trouvent à la fin de chacune de ces patentes. 
Et dans le corps mEme de quelques unes de ces patentes il eſt expri- 


| ſpirituels. er temporels, qui étoient les perſonnes les plus: intéreſſtes à 


„ Partomenti, procfentid, de gratis, fud rrigli cr ex cerid ſeientid Jud, 
| 4. ar, de adviſemeato, et, ggf, dicir, Glhuceferjenſs (txoit, Onupbre, 
duc de Glouceſter, qui Etoit alors protecteur du royaume d Angle 


1 6 terre, le roi ctant mineur,). el Cardinalis Wintonenfis, ac caterorum 


| -« 4 | dominorum Hiritualium er ' Femporoligm,” Mais depuis le commen- 
cement du regne du roi Ha, VII. les rois 'T'Angleterre 0 ont crés 


s du parlement pat leur ſeule autorits.. Cela ſuffica u 
neſtions | e en N 93.— A. Fe 3 
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* av. Es premie f mier taires, d 
| les terres libres, en Angleterre, tant. celles qui, Furcnt tenbes par £7 


de. chevalier que celles qui furent tenues en ocage, quand ils ſuccs- | 


doient a leurs, ancttres dans la. polleſſion., de. ces terres libres, devoient 


dargent. quon. appelloit un reli... C'croit pour les terres en 


comme, par exemple, dans le cas de cette terre qui fut concedee par 
Tabbè et les moines de Croyland 2 Guillaume le meilnier, ſes hoirs et 


ayant cauſe, pour tenir A perpetuite par une rente de deux ſche lins par f 


an, (dont nous. avons donde le contract de conceſſion cy-deſſus en 
Tarticle 8 5.) [heritier de ce Guillaume, le meünier, quand il ſucceda 
| cette terre, devoit payer la ſomme de deux ſchelins | pour le relief d 


| cette terre 4 [abb< de Croyland dont il la Wnoit, outre la meme ſom- 
me de deux ſchelins comme la rente ordinaire de Vannce. Pour les 


ms que le voi les paſſa ovet bs anfentenes ds ſigners de dee, 


e la rente de la terre pour. une annee, non pas ſelon la veritable 
valeur de la terre ſi on la voudroit donner 1 bail au plus offfant, mais 
ſelon Ia reſeryation faite par le ſeigneur dans le contract de conceſſion: 


la <r6ation de nouveaux ſeigheurs :.. comme, par exemple, dans la 
premitre des patentes de Henri VI. qul füt donne dans Yonzieme = 

anne de ſon regne, pour creer le chevalier Jean Curmwall un baron 

du patlement, od on trouve ces paroles ; © In trium flatuum cjuſdam 
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2 leurs ſeigneurs immeédiats, dont ils les tenoient, une gertaine 


terres tenues par ſervice de chevalier c'&oit, la ſomme de cent e 
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. ys Abtes 15 locage,, ſur leſquelles quelgues ata ont 28 e 


phe > grand. nombre. be Pallet r une beronig de, eron, (qui; . 


+ charg6e de fournir: ixeize:capaliers an o] devoit payer au, roi un relief,” 


', de cent margp.dargent,.0u-les deur tiers de, cent, livres ſterlings, quand., | 


+ © ſuccsdoßt A l baronis de ſon ancerre.:: et le poſſeſſeur d'une. baronie. 
| "de conte (qui contenoit pour Vordinaire vingt fiefs de chevalier, du 
etdit charger de fournir yingt, cavaliers au. roi,). devoit payer au oi un 
2 de cent liyres ſterlings, quand II ſuce&doit A la baronie de fon,” 
Mais outs ces, reliefs ſe  meſurojent pat les charges impoſces. 


- 
. * : 


" 5 


pd 

' 3 1 * P * Ty 2 ü 
3 N BONA * . 2 - 4k. ee LEY e 1 

3 * * , 4 * s 

- 

"ot n * 78 2 1 
. . - * ; 4 If 1 Ul + 

4 er oy Bl TR encore ; 


wt « oat - - 
MN - abxicigneurs; quoigue, AE de leur extreme bertel, ls font Tow N 
17328 f 4 
. al . * — * "_ 22 
oy 2 0 - 5 re ani er 92 28 ; * 4 £ * 2 . 5 * ) 
"+5" 4p od 4 e nnr ˙ . 1 748 0 432 2 3 
6 7 ba ; / - » * * , "1 8 . * 
12 , 28 1 
194 : * * 1 2 a 
et, Leide 10 x pa} 7 


. G le ont ville en . A pour le moins 9 ls yr ro 
: ©. Guillaume, duc de Normandie, fi. non, avant. On peut etoire que 
. dans ces anciens temps (dans leſguels a liaiſon « entre 1 ſeigneurs et 5 
Ae tenanciers Etoit maintenue ſtritement,) toute terre concefite” 
7 W un ſeigneur (meme en perpEtaits et .ibrement,) Etoit cenſce — 

| nf 15 mans du ga Ls mr A hq poli, ou tenan- 


cler; 3. et qui toit jugs peceſſaire que le feigneur la _concedat e | : 


nouveal. 4 lheritier du dernier Poſſeſſeuf, ou que 'Yheritier la re 
s Wn ok des mains du ſeigneur en lui payant une recompenſe m 


8 ſa conceflion nouvelle de la meme terre, ou pour la confirmation 9 
Eg de {a conceſſion primitive ou de celle de fon ancftre. On voir dang Jos 


anciennes .hiſtoires d'Angleterre afſez de.circonſtances pour rendre Cette 
conjecture vrai-ſemblable.  1t faut cependant avoiier que ce dteit de 
| relief paroit avoir été un peu injulte au commencement ; parcequiif 
eelſt contraire aux termes de la conceſſion primitive, qui donne 14 terre 


au conceſſionnaire, et ſes hoirs et ayant cauſe, A *perpetuits, pour de Ls 


|  \certaing ſervices ou rentes, fans parler de ce droit ſur les mutations par 
a mort du tenancier: et t-etre toit. Il au commencement Feffer 

--- violence des ſeigneurs. is dans Ja ſuite 
elle dans toute la nation et par toutes les dalle de | 
ace des ki antes i ref Ws" As 
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1 à leurs poſſeſſeurs,) Eteient — — dos 
. Cigneurs' dont elles relevoient, qui furent beaucoup plus incom- 
be SLA et Yui furont cauſe, duns d ſuhte % 
ps, de grandes plaintes & murmures dans Ia nation Cüteient des 
1 garde” et de wennes qi a enen Fes aer gase 
| ces bene enges en Berge: Ces droits Kicken comme! n dent. 
apt? . FF 5 
en e lee di Fil "une ei eehte pub 
&ryice. de chevalier mouroit.avatit que fon file atns, qui Ca on hel. 
der, ayoſt acoompli 1'2ge de vingt et un anz, (qui eſt Tage de majorits* 
8 Ms dont la terre relevoit, devenoit le tuteuf. 
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0% gardien, de ct heritier ot de ſa terre, et devoit Lili" donner uns 


lucation. convenable 4: ſon rang et fon tat, dont les frais devoient ſe 
s ſur le reveny- annuel de cette terre : et ſi ce revenu #toit j plus 


| 8 deut payer les frais de Teduration du jeune 8 | 
_ 2 comm Det pour Tordingite;) le ſeigneut, on gardien, Etoit en drvit- "i 


- de en approprier le ſurplus, ſans jamais en rendre compte 4 Therter- 
en auſli de drcit de lui propaſer. une. fille en mariage, telle 
Wil lui, Plailoit 2 chpiſir, poutvn qu elle fl dus oaifſance et dun 
8 conwenables. Et ſouvent il prenoit une ſomme 
ET Alle goue i. recommendation 4 fon pupille pour | 
- fa, femme z Jaquelle: ſome $appellait Je val du mariage” & fon, 
ne Bk papille. refufoit d:epouſer Ia fille que fon leigneur et 
. gardien lui propoſoit pour femme, ſans pouvoir lui objecter quelque — | 


| = naifſance, dage, on * caractere, il toit. obligs de payer àu ſcigneur | 


| la, valeur mariage, ou le prix auquel le ſeigneur auroit pi vendre 
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. 6 let tehancer fan Tore tere hes bor a FR FORO 
ne e laifoit gue, des files, (qui 6toictit, comme nous Iavons deja. dit, "ies 
. ©o-hirinicres,). et ces files - co-heritieres Etoient Agees de moins 4 
.* Quatorze ans, et pas encore marices, le ſeigneur dont la terre Ltoit 
. le tuteur, ou gardien, de ces filles juſqu A Tage de ſeize 

et devo prendre leur terre entre ſes mains juſqu a cet Age, et e 
une Partie du revenu A leur gpurriture et Education, en ſe reſervant le 
© Gurplus 2 fon propre ulage; et puis. | eatr Ages de quatorze et de. 
eise ans, leur 'propoſer des jeunes hommes, une naiſſance, et carac- 

„et autres qualites convenables, pour leurs maris. Et il Etoit en 
 droit de prendre une fomme argent de chacuh de ces jeunes bommes, 
ou de leurs Peres ou parens, pour le epi & {a recommendation a es 
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8 . valeur du mariage de ces pupilles e et; en cs que erb hiritires refiildione | ” BEG 
les maris quill leur propoſoit, ſans pouvoir Teur faire quelque objection e 


* Lg Ane elles toient obligëes lui payer les valeurs de dh $528 OE 
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7 5 F nov, Ces ctums; toutes damages et dure dre, peuvent 5 . 5 1 1 
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mW 2 "Etoit ſonde dans une opinion qe les ſeigneurt ttcbent = „ an 
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90 5 colltume, qui donnoit au ſeigneur de droit de — oa 
10 Is en mariage; 4toit fondee ſur la ridcefit6'dens/ Jaquelle den premlets dh NI 
IF. Nortmands'en; Angleterre: ſe trouvcient de tenir les Anglois' „ 
ens de paderetb et de folbleſſe, & cauſe" de leür ind - 
0 „ nouvelle domination, qui duta un temps canfiderable'; et pour: „ 
an, dempeſcher quiils obtinflent la poſſeffon des teres tens pr * 
ſervice militaire dans le royaame, par des 1 . 


les heritoient, fans la permiſſion: expreſſe des 
1 SEtoient tennes. II eſt veal + des eas neouits ces abr Geng od me 
a generations, quand les Angleis et les Normands &ttoient incor! * 5 
eknſemble par des matiages et autres Iiazſens. Mais le "rot des eig, 
nmaueꝛurs de donner ies heritiers et heritieres” de Teurs vallaux en marge. 
cn eite ror eté i cüß, we cells pas ad menue temps,” ebe. 
pet etre, Pour le bonheut gdniral il aureit dd nts oo 
narf bien que le droit de garde,” pendant Pluficurs fifcles apres, f | 
Jjuſcqu à Tan de grace 166 ce qui n'eſt pas cependant une choſe fort - 

* Ltoninatite, -puiſquil eſt aſſer ordinaire dans 'Vhiſtoire des nations Ut 
A 4 columns a les cauſes, | 


* 


3 les firent naltre; oft ceſſs ee c e I cart 
; 2 5 2 1 3 
a. 5 cm. 'Dans les tetresf nues en paren nt du 
wien Adu cote qui ne pouvoit pas heriter ſon bien,” stoit ſon tuteur, - 


| 4. wv du gardien, et devoit pate foin de n Education et de ſa terre 
BH - aäcgaa rage de quatorze ac 4 Lagbelle le mine lui- meme poavdi 
* - ©, _'prefidre poſſeſſion de ſa terre. Et le gafdlien dev t aufſi tendre compie | „ 4 

4 ſon pupille des revenus de % terre, et ne pouvolt Sen proptier VF 
. aucune partie. Et il wavoit pas non- plus te drolt de . os 
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ee l 1 65 Nein 8 ; 
; Cx. „ eee ee Los pardeſſus 
: Ales qu furent tenues par ſervice-de chevalier, firent qu A la fin, quand 
Teſprit militaire du gouvernement fed V thit un peu relaſché, 1a/ple- 
terres à celles qui furent 
nende par ſervice. de chevalier, malgr les idées de puiſſance et d hon- 


ent roy Sr 400 (arty 15s 7 


eee quifurent” ace d ces detnidres,”-Evfurtout aprds'la, re- 
Br religion Rotmaine dans les ' regnes des rois' Henri VIII et 
r monaſttres'en" Angleterre, cette difference 


eee des 


ſe fit plus ſentir,” -Car d cette occaſion les terres riches et nombreyſes 
au avolent Sparten au monaſttres furent éunies au domaine de la 
oe -  Evurbfine, et puis concidees par les rois' à leurs ſujets laiques, leurs 
| . irs, et ayant cauſe, à -perpetuils, par la tenure de ſocage, pour la 
\ . __ - pſ0part<ce qui augments" tellement la quantit de terre qui füt tenue 
die a Soutonneenfbeage (qui juſquialors avoit ts fort petite,) que le 

e 

es terres dans les cas de mindrité, et Taſſujettiſſoment des tenancies 


r des terres tentees par ſerviee de chevalier dans les mames cas, par les 


ite de garde et de mariage ſuſdits, devint plus frappant que jamais, 
et Nit languir les poſſeſſeurs de oes terres nobles pour les privileges des 
wddietres en ſocage. Mais c'6toit- une affaire bien diffigile d obtenir une 


1 5 Te PLL. | exemption de ces droits ont teur des ſeigneurs, à cauſe des profits 


confidgtables gu ils en tirojent, dont il n'6toit pas juſte qu ils fuſſent 

privés ſans une'r&compenſe Equivalente, et ſurtout 2 cauſe des profits 

que le roi en tiroit de toutes les terres.en Angleterre qui furent tenues 

Par ſervice de chevalier, comme ſeigneur ſuzerain d'elles toutes, leſ- 

uels compoſoient une grande partie de ſon revenu royal. Mais à la 

| 80 ces droits furent abolis a 4x73 parlement ſeul, fans le conſentement 

du roi, dans Ia grande guerre civile dans le temps de Chacles premier: 

et cette abolition füt confirm, et toutes les tenures de tertes par 

ſervice de chevalier furent changtes on la tenure de libre et commun 

ſocage, et les rois furent mme prohibés de jamais faire pour Vaveriic 

EY FO des concefiions. de teres pat aucune autre tenure que celle de libre ct 
| ' commun ſocage, par un akte de parzement pale par Je roi Charles II, 

: | dans Van de grace 1660, igpmddiatement n 
| Ile trone d Angleterre. Et on donna à occaſion a la couronne, 
au lieu de ces andtens droit et profits,” tevenu perpctuel qu'on 

| eſtimoit à cent mille liyres ſterlings de rente, provenant «d'une exciſe, 

deu impot general, qu on mettoit ſur la biere et autres boiſſons communs 

2. Angry our e. Nee 5 


e 


* 
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nomme real . couronne. Depuis bel ann 
ment il n'y a plus telle choſe que des torres nobles en Angleterre: ais 
toutes les tertes libres ſont tenues ee ou OR oommun 5 
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. „ 
aboli les droits de garde et de matiage (qui Etoient-deverius ſi odieux 
— ſans changer la tenure. mme des terres qui Ctbiet 
ee on en, Jes exampter'- de crtte .autre- obligation (qui. füt 
proprement. Veſlence de cette; tenure,) de fournir den cavaliers an toi 
en temps de guerre. Mais depuis les deus ou trois dergiers fideles 


—— ̃— mn Ja fon oe 


faire Ia guerre, ęt de lever; et maintenit des troupes, avoit tellemept | 
change, que cette methode de tenir les terres &toit devenge. inutile, qt 


que les rois ne 8 en ſervoient plus pour ſe faire fournir des ſoldats: et 
cela fit; apparemment, que Lon crilt qu il &oit à propos de Tnbolir 
entierement et formellement, et dy ſubſtituer cette autre fagon de tenir 


les terres, en libre et commun ſocage, que la nation en general | 


.approuyvite. Cependant ce changement ne fit pas fait; ſans de grandes 
conteſtations en le parlement, dans leſquelles la _majorits des membres 
de Ia chambre baſſe, qui Fetablit, ne ſurpaſſa la minarité, qui 4 
oppoſa, que par un tres petit n n We wo, 12 09 
n eur d' Angleterre. f NY Oat 9, 


19640 


4 WM * et temps gue je revienne. an ſujet an at aux 


9 


croire gue les, teres tenuese en libre bocage Etoient ar gent partagdes 


| 72 ement entre touts les enfans, ou, du moins, 81 les enfans males 
ern 


ier poſſeſſaur, et que cette maniere_d'y ſucceder fut change 
peu à peu en celle qui a lieu aujourd hui, en ah} Hehe des inconve- 
nients qu on ſentoit reſulter de ces. partages. . Ces raiſons ſont fonddes 


ſur quelques temoignages remarquables de certains anciens auteurs. qui 
Serivoient ſur _le ſujet des ſucceſſions aux tertes depuis la conquẽte 


d Angleterte juſqu au regne du roi Edoiiard I. en Lan de grace 122, 
Auand le droit d'ainefle entre les enfant miles toit reconnue pour la loi 


generale du royaume, (4 lexception de la ſeule conte de Kent, ) tant 


725 les Pan na ag en eee e erase 


1 2 9 * 2 C jg 


En premier lieu, Adee ie de 4e & Chad tide 
Lag et de palliges dd, nous a conſervs, dans ſes memoires 
de cette abbayie, une copie authentique des loi d Angleterre Etablies 
pat Guillaurne le conquerant, dont II étoit le contemporain et le 


Favori,” Elles fant Gerires en ls langue Pringaiſe, ou'Normande, ts. 
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le droit dlaineſſe étoit bien établi pour les terres tenues 
chevalier, et oommenędit à gagner le deſſus de Tautre loi de partage 


N , 
a k a 
; a ot, 
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(cle, qui eſt bien differente du Frangois qu'on' parle aujout@hui. 
Entre ces loix on trouve celle ci ſur le ſujet des ſucceſſions. . Ff home 


mut ſens- deviſe, , depertent les enfans J erité entre ſei" par uu; 
 Ceſt à dire, © Si un homme meurt fans teſtament, ſes enfans partage- 


© ront ſon heritage entre eux par égales portions.” Or, fi le mot 


dere veut dire heredits ou heritage, et doit s entendre des terres auſſi 


paſſage prouve que touts les enfans d'un inteſtat, tant filles que garcons, 


{uccedoient à ſes terres dans le regne de ce roi par portions égales; ou, 


du moins, à celles dont il auroit pu diſpoſer par ſon teſtament. Je 


crois cependant que ceci ne touchoit- que les terres tenues en ſocage, 

et non les terres tenues par ſervice de chevalier ; et que ces dernieres 

deſendoient alors, comme aptès, au ſeul alné mile. Mais je ne pretens 
187 N « * Wo 144 © diet 2 Ge . 35 74.8, 
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En ſecond lieu, il eſt certain que dans le regne du roi Henri II, 
par ſervice de 


dans les terres libres tenues en ſocage, juſquà etre præſumée etre la loi 
de ſuoceſſion pour ces dernicres quand on n'apportoit pas des preuves 


poſitives qu elles avoient ẽtè autre fois partagses par ſucceſſion entre co- 


Heritiers. Cela paroit par les paroles de Glaruille, dans fon livre ſur 


les loix d Angleterre. qui füt écrit vers Tannte 1189, ſur la fin du 
regne du roi Henri II, et qui eſt le plus ancien livre de loi que nous 


avons. Ces paroles ſont de a teneur ſuivant. * $7 plures reliquerit 


* filos, tunc diflinguitur utrum ille fuerit miles, ſeu per ftodum militare 


< Fenens, an liber ſokemannus : quia fi miles fuerit, vel per militiam 
© tenens, tunt ſecundum jus regni Anglia primogenitus filius patri ſuccedit 


in totum, ita quod nullus fratrum ſuorum partem inde de jure petere 
poteſt. Si verd fuerit liber ſokemannus, tunc quidem diviletur bart- 
altas imer "omnes' fillies,” quatquot funt, per partes ægualer; , fuerit 
„ ſceagium,” et id antiquitts diviſum: ſalvo tamen capitals meſſuagio 
«© primogenits filio pro dignitate æſneciæ ſue ; ita tamen quod in alli: 
bal Jatisfaciat aliis 4d vilentiam. Si verd aun fuerit antiquitts 
* diviſum, trnc primogenitus, ſecundim quorundam conſuetilinem, totam 


© bereditatem obtinebit, ſecundim autem quorundam conſuttudinem poſt- 


& natus filius heres et.” Glanville de legibus Anglie, lib. 7, cap. z. 
| Par ce paſſage on voit que quelques terres libres tenues en ſocage deſcen- 
doient au fils ainé, et que d autres ſe partageoient également entre 
touts les fils; et il ſemble que pour prouver qu lune terre tenue de 


cette fagon devoit Etre, partagee, il falloit prouver que dans le fait elle 
avoit te partagte depuis longtemps, antiquitas, à chaque ſucceſſion 


od le polſeſſeur avoit laide pluſieurs fils. Et dans le regne du roi Je. 


fils 


Bog - : F 
„ en 
7 fs 40 i Henri II, cela paroit plus pence, Car * ir ſeconde 

' annde du regne de ce roi, C'eſt à dire, en Van de grace 1103, on trouve 
ſar les anciens r6giſtres des cauſes jugees dans ce regne le cas ſuivant. 
Un nommé Gilbert de Bevil porta une action petitoire contre fon 
frere _alng, Guillaume, pour avoir fa portion des terres de fon pere | 
ſituces en un endroit nommé Gumborpe en la conte de Rutland, gi 
4toient tenues en ſocage, ou, ſelon les paroles du régiſtre, que em 
 contingunt” de Jocagio quod fuit patris corum in eddem villd. A cette 
demande Guillaume, le frere afne, repond que cette terre de leur pere | 
n'avoit 1 &e, partagte, ni ne deyoit Letre; ce' qu offroit de 
prouver ; © 9yod ſocagrum ud nunquam partitum fuit, nec debet Fur | 
tirt : ef boc Mert defe de efendere.” : Et comme Gilbert, le demandeur, ne 


14 


10 cour decido que Guillaume ſeroit renvoyẽ fans lui alligner N 5 

autre jout pour repondre d'avantage à cette demande; e confideratum 
« of I Willieluus eat inde ſine PF * de ſorte que Gilbert perdit fa 
cauſe, et 'Guillaume, le frere ane, retint paiſiblement la terre entiere. 
Dans le regne ſuivant du roi Henri III, fils du roi Jean, vers Fannee 
2260, nous avons ce tkmoignage de: Bracton, (fameux Lerivain ſur les 
Joix d'Angleterre,) qui proave, que dans ſon temps toutes les terres 
tenues en libre ſocage, qui n avoient pas te anciennement partagtes, 
(c'eſt à dire, deſquelles on ne pouvoit pas prouver qu elles ayoient 
&& conſtamment partagtes dans les ſucceſſions od les derniers poſſeſſeurs 8 
avoient laiſſb pluſieurs fils,) devoient deſcendre au ſeul fils atne ; et que 
les terres tenues en villain ſocage, c'eſt A dire, les terres ſerfyes, ou tenues 
4 la volonts du ſeigneur, deſcendoient quelques fois au fils aing, et 
quelques fois au puiſne, ſelon la contume de Vendroit. © S7 ler 
ſoctmamus moriatur, pluribus reliflss baredibus er participibus, « 
«4 bereditas partibilis fit et ab antiquo diuiſa,. quotquet erunt, habeant 
« ſugs partes  equales ; & fi unicum fuerit meſſuagium, illud integre 
4 remaneat primogenito ; ita tamen quod alit habeatt ad valentiam de 
. communi. Si aufem hereditas non Juerit diviſa ab antiquo, tunc tota 
<< remaneat frimogenito. Si autem focagium furrit villanum, tunc con- 
<< ſuetudo loci ft obſervanda. Eft enim conſuetuds in quibuſdam partibus 
4 quod fofinatus preferatur priuagenito, er cuntrario. BraQton, lib. 
3 fol. 76. Dans le temps du roi Edoùard I. il eſt tres certain que Ja 
Joi generale du royaume pour les ſucceſſions aux terres libres de toute 
elptce, tant celles qui furent tenues en ſocage que celles qui furent 
tenues par ſervice de chevalier, Etoit la meme qu'elle eſt aujourdhui, | 
o eſt à dire, une ſucceſſion par ain ſeu), quand il y avoit des fils, et par 
Partage egal entre des filles. Et entre autres choſes les paroles ſuivant 
du ſtatut du pais de Galles, qui ft paſſe dans la douziéme anne de 
n ä *.. 
| = in 


. 6 3 


3 e in Pry quoad Kaan hereditats eo oy bereditas i pri 
5 „ * heredes vagen Ec.“ 1 fb re e i 
cxll. II paroit par ces temoignages que la A Rr droit 

une fit des progres continuels dans 1 Angleterre pendant tout 

rinteryalle (qui fat d'environ deux cents ans,) entre la onquste et le 


2 


du roi Edouard 1, julqu a etre alors la Joi generale du du u_pais, Les 
| ralſons et cauſes de ce changement ſont moins, certaines. On ne peut 
qu en former des conjectures. Et dans cette vue il Patt git naturel de 


ſuppoſer que les poſſeſſeurs de tertes en general r approuvoicnt e et aidoient 


1 
| 
| 


= OS A. 1E. produire, en conſequence « des inconvenients quis vopoignt 1 reſulter 
| 1 © | . de Tautre oolltume de partager les terres qui audit prevalu g 
_  -. = autrement ils auroient pl. conſerver cette autre codtume $ toute 


ſa vigueur, puiſqu'il ne paroit pas que les rois uſtrent de leurs autgrits pour. 
3 ui la changer fans leur conſentement. Je dis, Jens leur, conjentement, 
| - 35 | parceque je penſe qui y a lien à croire_que les rois gnt_exerce leur 
4 8 autotité royalle de temps en temps, a la requete - des ſieſſeurs 
mEmes de terres ſvjettes aux. pattages, pour changer la Joi de ſucceſſion | 
dans ces terres en celle qui avolt lieu e dans les terres qui i furent dender 
par ſervice de chevalier. Du moins j'ai vil 1 une chartre dy grand toi | 
: | Edoũard I, luſmentionne, pour cet effet, datice dans | quatrieme 
= | anne de ſon regne; dont voici je contenu. En premier il declare 
| e | que les rois d'Angleterre ont le droit d'aboſit les cotumes qui. tendent | 
z diminuer la force du royaume, au lieu de Ia conſerver entiere ou de 
Faugmenter ; ou, du moins, qu'ils ont celui de changer de telles cod- 
1 N 5 tumes en de meilleures, à fin de faire du bien, et tEmoigner leur 
_ — A | fayeur envers des ſujets fideles qui Lon lont meritee : et puis il declare que, 
10 185 | par une ancienne coſtume qui s obſerve dans la conte de Kent touchant 
_ - | . tes terres qui ſont tenues en Gavelkynd, (qui eſt une eſpece de tenure 
= | 2 5 en libre ſocage tres commune en cette province, de partager les dittes 
. LES tetres entre touts les enfans males de leurs derniers poſſeſſeurs, il * 
'F | - Houvent que des terres d'une &tendue et valeur raiſonnables, qui, fi U 
elles reſtoient entieres, pourroient contribuer 2 la defenſe du royaume 
et à la ſubſiſtance commode et honorable de pluſieuts perſonnes, ſont 
ſubdiviſces en tant de petites portions entre un grand nombre de co- 
heritiers qu il leur eſt impoſſible de ſubſiſter chacun ſur fa N part: 
et puis il ajoſite qu'en conſideration des bons ſervices qu'il a regus de 
ſon cher et fidele ſujet, Jean de Cobeham, et voulant Thonorer et lui 
SY 8 donner des marques de ſa grace et faveur ſpeciales, il accorde et ordonne 
* e | que toutes les terres que le dit Jean de Cobcham tient et poſſede en la 
. ditte conte de Kent par la ditte tenure de Gavelkynd, . deſcendront 3 
on fils ainé, ou autre plus proche heritier, entierement et ſans aucun 


Partage avec d autres, tout comme les terres que le dit J can. de Cobe- 
ham 
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ham tient pat ſervice. militaite q et que les dittes teres, ne erl. 
fion ſera ainſi changee, continueront; ſujettes à la ditte loi de ſucceſſion 
par droit d'aineſſe, entre les mäles, toſjours apres; fauf 2 touts les 
ſeigneurs, dont aueunes parties des dittes terres peuvent ette tenues, 


leurs ſervices, rentes, et autres droits de toute eſpéce, qui leur ſont 


dus. des dittes terres: et, en dernier lieu il ajoũte qu en ce faiſänt il 
ger, Ala requète du dit Jean de Cobeham, la ſucceſſion à des terres 


dont il toit deja le maitre au point qu'il pouvoit les concéder librement 


et gtatuitement à un etranger à lexcluſion de touts. ſes enfans ou 


autres e ant a eee ee le _ 


il 'senſuit. + W . 2 4 * 3 9 e 3 ox 5 5 ; C? * = 


* 3 


% Bdwardus, Dei at Rex PRE der e ot Dux 


* enn Arebi-piſcupis, Epiſcopis, Abbatibus, Prioribus, Comiti- 
« bus, Baronibus, Juſticiamiit, Vicecomitibus, Prayofitts, e er 
2 omnibus Ballivis et fidelibus fats, 3 f 
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* Ad regie- en ee, r l 


e ſugrum hges et conſurtudines, quas juſtas. et utiles cenſet, ratas habtat 


e ef obſervari faciat inconcuſſas:;. regni robur guandique 


e diminuere. potiùs quam augere aut conſer vare e abolere convenit, 
8 . W | 


y commutare. 
©. « * ” y F: 
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e Cumgue ex diutind ants guæ in comitatu Kantiæ * 05 


fianem et partitionem terrarum et tenementorum, que in Gavelikendam 


7 !: nts Mins, frequenter acciderit ut terra et tenementa, que in quo- 

* rundam manibus integra ad magnum regni JSubfidium et ad vittum 
e multorum decenter ſufficere ſolent, in tot partes et particulas inter 
*« cobaredes poſimodum diſiracta ſunt et diviſa, ut ecorum mulli Pars Jos 
« ſaltem ſufficere poſfit ad uietum : 


Nos, obſequium laudabile dile8ti er ine e noftri Yohannis de 
*© Cobeham, quod nobis gratanter exbibuit, gratid ſpeciali & honore proſe- 
equi volentes, concedimus eidem et præcipiſſias, pro nobis et bæredibus 
„ noftris, ut omnes terræ et tenementa ſua, que 6d Gavelikendam in feods 
tener et habet in comitatu pradicto, ad primogenitum ſuum vel'\alium 
« beredem ſuum propinquiorem poſt ipſum, ſicut et illa que per ſerjantiam 
« tenet vel per ſervitium militare, integre et abſque partitione inter altos 
“ inde fFaciendd deſcendant, et eidem et ejus: beredibus ſub eddem lege, 
¶ ſabois in omnibus capitalibus dominis ſuis ſervitiis et conſuetudinibus 


| life aun omnibus, aun, — 
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2 des ye une c eee aus h 2 wakes de 
| regne, qui füt en Tan de grace Trog, concéda à Hubert, Arch. 
e de Cane bur et a ſes ſueceſſeurs dans cette diocéſe, le droit de 


changer 


K 3 


tennre „ e 
tenure par ſervice militaire, dont la conſẽquence Etoit- un changement 
dans la maniere diy ſuccider. Et par Lexercice de cette pretogatiue 
royalle (qui paroit avoir été admiſe pour legitime dans oes anciens temps, 
quoiqu elle ne ſubſiſte plus aujourdhui) à la requete des poſſeſſeurs 
memes de terres ſujettes au partage; et par les teſtaments des poſſbſ- 
ſeurs de ces terres en faveur de leurs fils ainés dans les endroits od ils 
pouvoient en diſpoſer par teſtament, (ce qui n'etoit. pas alors permis 
pour toutes les teres du royaume, ) et par leurs donations, ou ſubſtitu- 
tions, frequentes de ces terres en faveur de leurs alnés, od ils n'avoient. | 
pas le droit den teſter; (ce qui interrompoit Foperation de la-colinume. 

de partage dans ces terres, et fit naĩtre une eſp6ce de cofitume contraite 
cy ſucceder par droit d'ainefſe ;) je dis que par toutes ces cauſes, i ce 
qui me paroit vraiſemblable, il attiva à la fin de deux cents ans apres 
la conquete d Angleterre, eſt à dire, dans le regne du roi Edoüafd I, 
que la cofitume de ſuccider aux terres libres tenues en ſocage par 
partage avoit EE prefqu'tteinte, et que celle d'y ſuccdder par droit 
d'aineſſe, et fans partage entre les enfans miles, comme dans les terres 
tenues par fervice militaire, devint la loi” generale du troyaume, et fůt 
reconnue pour telle dans les cours de juſtice, quand on n apportoit pas 
des preuves poſitives d'une cotitume differente. La cont de Kent eſt 
1a ſeule exception à cette rcgle aujourdhui, on la ſeule province on 
| -:!!! 8 
— pee y a 60 baue, en 


CXIII. On a vd que dans 6 Edoiard l, 8 
hw rois U'Anpleterre exergoient une prèrogative de changer la loi de 
ſucceſſion duns les terres tenues en Gavelkynd, à la requẽte des poſ- 
ſeſſeurs. Dans les regnes poſtérieurs ils firent la mème choſe par des 
actes de parlement. Et dans les regnes des rois Henri VIII et Edoüard 
VI, une grande partie de la conté de Kent füt diſguvellle, comme 
on Vappelle, ou exemptèe de L opération de la colitume générale de la 
province qui -ordonnoit la ſueceſſion par partage, par pluſieurs adtes 
de parlement qui furent paſſes pour cet effet à la r6quete des proprié- 
taires des terres qui y furent ſitubes. Et de mme en d'autres parties 
du royaume, od la loi de partage dans les ſuceeſſions avoit continue 
d etre ſuivie, elle a été -changee poſitivement en la loi générale du 
royaume ſur ce ſujet, par des actes de e eee faits DOES 
hs wie Wan ces endroits. e 3, 9 


Mv. + Que faut-il dene 3 touts ces ; beine ? e 
Pas que les Anglois, ayant -trouve par experience les inconvénients 
qui reſultoient des ſubdiviſions rciterces des terres tenues en libre ſocage 


Normands ont paru ſentir en quelque degre, quand ils ont etabli qu un 


19} 


les partages entre co-h6ritiers en conſquenee: de leurs ancienhe loi 


| eee (comme les Canadiens ſentent les mEmes-inconvenients 


aujourd hui en conſtquence de la meme cauſe, ) ont, peu à peu, quitt 
cette ancienne loi, ou procure ſon abolition par des actes d'autorite, 
pour adopter la loi de ſucceſſion qui a lieu aujourd hui dans le royaume? 


Be vale d comme wa para nn 4 


Tarticle 82. 
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xv. Il av's todjours paru un Ke defaut dans Ia loi d' Angleterre 


due le droit d aineſſe dans les ſucceſſions n'etoit pas Etendu. aux filles 
auſſi bien qu aux gargons; puiſque les raiſons de convenance, ſur les- 
quelles ce droit eſt fonde, s appliquent également, ou preſqu'egalement, 


aux deux cas, Car premicrement, ſi nous examinons les terres tenues 
par. mite d, che. je penſe qu on admettra facilement que le 
droit d'ainefſe pour la ſucceſſion A ces terres étoit fonde, (dans ces 
anciens temps où les ſervices militaires Etoient dans leurs vigueur, ) ſur 
la neceſſitꝭ qu il y avoit de maintenir ſur chacune de ces tetres un 


| tenancier capable par fon éducation aux armes, et par ſon revenu, 


den bien remplir les ſervices; ce qui auroit été impoſſible fi le fief 
avoit &t6. partags à chaque ſucceſſion entre pluſicurs co-heritiers. Or 
cette meme raiſon auroit di faire donner le fief entier A la fille ainte, 
od il ny avoit point de gargons, auſſi bien qu au fils aine,. od il y en 
avoit. Car, quoique les filles n ẽtoient pas capables den remplir les 
ſervices en leurs propres perſonnes, leurs maris y Etoient obliges.: de 
forte que, ſi Vutilite publique exigeoit que les ſervices de chacun de ces 
fiefs ne fuſſent point diſtraits et diviſes-entre pluſieurs tenanciers, mais 
qu ils ſuſſent remplis par un ſeul tenancier d'une. Education et revenu 
convenables, et que pour cette raiſon. on le donnit tout entier au fils 
ain, il ſemble que pour la meme raiſon. ou Vauroit du donner auſſi 
tout entier à la fille aince, od il ny avoit pas de gargons, à ſin que 
ſon mari put en remplir tout ſeul les ſervices entiers, et vivre dans un 
tat et avec un revenu qui y fuſſent convenables. Et ceſt ce que les 


fief noble, ou de haubert, ne füt jamais partage en plus de huit 
parties. Et meme il y a lieu a croire que, pour le ſoùtien de ces 
ſervices militaires qui Etoient attachts aux fiefs, il auroit été encore 
mieux d'exclurre abſolument toutes les filles de la ſucceſſion 4 ces 
terres, et de les faire paſſer toutes enticres au plus proche parent male 
du dernier poſſeſſeur, ou, en cas de pluſieurs parents miles dans le 
meme degré, a Vaine d' entre eux; comme les rois font aujourdhui 


pour Fordinaire dans les dignités et titres de nobleſſe héréditaire qu' ils 
 _ conferent par leurs lettres patentes à ceux qu ils veulent honorer; les- 


. ant rarement tranſmiſſibles à des hilt. $i Guillaume le 


conquerant - 
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ceſſion aux tertes qu ils conesderent à leurs ſujets pour tenir par ſervice 
de chevalier, il-y'a toute apparenoe que le gouvernement I&gillatif par 


un grand conſeil de 3 nen qu il n auroit' continu | 


julqud ce jours. W ee hel Eg e , eee e e eee RON 


£7 


oo 


LY FE op * r 85 LR + EY AN e e n BRP Wt 4 Bd. 55 * 
by 2 0 : . 2 T4 | 5 by 4 . 5 "i 
, . N Pn... 5 * 2 1 
Et. fi, en . lieu, nous examinons les terres tenues en 


et 3 les raiſons pour leſquelles le droit dainefſe a 6tE"Etendu 


3 ces terres auſſi bien qu à celles qui furent tenues par ſervice de 


chevalier, nous verrons (encore plus elairement que dans le cas des 
terres nobles,) que ces raiſons sctendent aux ſucceſſions des filles tout 
autant qu à celles des garyons. Car, fi Putilits publique exigeoit qu une 
terre tenue par le ſervice de la charue, ou par des rentes en argent, 
ne fut point partagee entre pluſieurs fils du dernier poſſeſſeur, afin de 
ne pas trop en diſtraire et diviſer les ſervices (quoiqu ils ſoient dans leur 
nature plus capables d'une diviſion que les fervices militaires;) et afin de 
ne pas trop appauvrir. les divers co-heritiers juſqu à les rendre incapables 
de ſubſiſter ſar leurs petites portions de terre nn 
nẽceſſaires à leur cultivation, (leſquelles, à ce que je penſe, ſont les 
raiſons ſur leſquelles on à fondé le droit d aneſſe dans les tertes de cette 
tenure ;) il eſt Evident que ces raiſons devroĩent operer autant en faveur 
de la fille ainte, quand le dernier poſſeſſeur de la terre tenue en ſocage 
ne laiſſoit que des filles, qu en faveur de ſon fils ain; quand il laiſſoit 
des pargons. Il eſt vrai que ces raiſons ne ſuffiſent pas pour prouver 
que toutes les terres libres dun père qui meurt inteſtat, qui ſont tenues 
en. ſocage, quand il en laiſſe pluſieurs éleignées Fune de Tautre, de- 
vtroient deſcendre à ſa ſeule fille aince, quand il ne laiſſe point de gargons. 
Mais auſſi. elles ne ſuffiſent pas pour appuyer la ſueceſſion d'un fils atne- 
dans un tel cas. Et. je erois que les raiſons, (quelles qu elles ſoient,) qu on 
pourra-alleguer pour - ſofitenir le droit d'atnefſe en faveur dun fils ane 
dans de tels cas, s appliqueront également au ſoũtien des precentions 
d'une fille aince-quand- il n'y aura pas de fils. Mais comme je nai 
point propoſe pour le Canada un droit d'atnefſe ſi étendu, ni pout la 
fille, ni pour le fils aine, je ne ſuis point dans fobligation de chercher 
ou de diſcuter ces raiſons. Et, apres la longue digreſſion que j ai fit 
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cxvl. Agantfini tout.op que Favois y {eter e les 
ſuoceſſions aux terres en Angleterre, je reviens aux obſervations de Mr. 
Cugnet ſur mon plan d acte. Dans ſon obſervation, marquce de la 


deja ſur le ſujet des loix HO ot je mien epargne volontiers la 


lettre R, ſur la clauſe du plan d'ate qui donne à la fille aince la terre 
eatiere de ſon pete, quand il meurt ſans teſtament et ne laiſſe qu une 
. 1 


4 


Nee paurra- lil reſulter de la nouvelle lui contenue en ce paragrafe, quant 


e bee eee e erg gie, gx veg 


_ * Mrs, Cugnety, dans une a6ceflits de ſe proſtituer pour gagnet une ſub- 


poſtion en faveur des filles alntes, quelle eſt contraire aux principes 


f L 9+ J 
ſtctule tere, ou .conceflion./ primitive, i vexprime dans ces--paroles. 


« aus Ales, gui off non ſeulement contraire d la Joi Ang/oiſe,”-mais encore 


« aur principes de toutes les lu? Que les puifnees des filles, en quelque 
i nombre qu elles puiſſent #tre, ſe trouvant par cette lu ſans ancuns biens 


ee, | tis 5. 


4 r<pans. que „ 
„%% Rs. ſi elle eſt bien fondee, elle oppoſe = 
autant à Letabliſſement d une ſucceſſion par droit d'ainefle dans la per- 
ſonne dun fils aine que dans celle d'une fille. Car qu importe-t- il à 
une demi douzaine de filles cadettes, qu'elles ſoient excluſes de la 
ſucceſſion à la terre de leur pere par une ſœur ainge, ou par un frere ? 
Ne ſeront- elles pas dans lea deux cas également, ſelon la ſuppoſition de 


ſiſtance? Je ne peux pas y voir aucune difference. De forte que 
| cette, objecdion oſt generale contre tout droit d'ainefde, ; Donc, ſi il eſt 
Wile, pour le bien public que la terre entiere du pòte ſoit, denne au 
fils atone, à Hexcluſion de {es filles auſſi bien que de ſes fils cadets, et 
ande, quand il ny a point de fils, 4 Vexcluſion. de toutes les autres 
filles, et avec le mme riſque pour leur chaſtets. Et en eff. il ſera 
Egalement utile pour le bien public de la donner ainſi à la ſeule fille 
 aince, ſi les taiſons, | ſur leſquelles cette ſucceſſion par droit daineſſe 
eſt ſondée dans le cas de gargons, s Etendent au cas de filles. Et voila 
preciſement le point que nous devons examiner. Or il me. paroit de 
la dernire Evidence que la principale, ou peut - Etre la ſeule, raiſon, fur 
laquelle on peut -fonder cette ſucceſſion par droit d aineſſe dans le cas 
de geroons, exiſte parcillement dans le cas de filles: puiſque cette 
_ raiſog n eſt autre choſe que Je deſir deviter les inconvenients qui reſul - 
tent de la trop grande ſubdiviſion des terres; leſquels inconvenients | 
font avoués et lamentés par Mr. Cugnet aufſi bien que tout le reſte 
du monde: et ces inconvenients reſulteroient autant du . dune 
petite terre entre cinq ou fix filles co-heritieres, on il n'y avoit point 
de garcons, que du partage de la mème terre entre le meme nombre 
dc co--heritiert. Et voila pourquoi j'ai propoſe d'&endre le droit d alneſſe, 
pdur les ſimples conoeſſions primitives, au cas des filles auſſi bien 
qu celui des fils. Pour oe que Mr. Cugnet dit touchant cette pro- 


des autres lor auſſi bien que 1a loi Angloiſe ; cela peut bien etre: 
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je den pal pas Aiden mais cela ne paroit pas Etre n 5 


Jie ſerai content ſi elle ſe ren 
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| " Mais & nat dedfidoins, mobs; objection de Md. C 
veritable point de vat, comme une objection generale, contre tout dro 

dainedle,. tant dans un fils ainé que dans une File, je .ne...crois pas 
qu elle paroltra bien forte. Car N faut- il ſuppoſer que toutes. les 


filles qui ne poſſedent pas des biens en terres, deviendront tout de ſuite | 


proſtitutes · L'experience de preſque-touts les pais demontre\ le con- 
traire. En Angleterre je crois pouvoir aſſurer que pas une jeune 


femme en cent poſſide un ſeul arpent de terre. Cependant on ne vit 


pas qu elles ſe proſtituent en conſquence, pour gagnet une ſubfiſtance: 


mais elles ſe marient, ou bien elles virent avec leurs peres et mares 
et autres parents, ou ſuivent quelque mitier honnete, ou deviennent des 
ſervantes domeſtiques dans les familles, ſelon leuts diffrents 6tats ot 


les circonſtances od elles ſe trouvent.' Et perſonne ne geſt jamais 


imagine, comme Mr. Cugnet, que leur manque d'un bien en terre 


feurs des terres ne font qu une très petite partie du peuple enter Br 
mere dans la province de Qufbec, ſelon les colttumes de partaget es 
heritages entre touts les enfans, les filles auſſi bien que les gargons, qui 
y ont ptvalu juſqu'a préſent, la plüpart des jeunes femmes, daf e 
ſont point marices, ſont actuellement, et neceſfarement, ſans une ppuee 
de terte, tout autant que ſi le droit'd'atneſſe-yiavoit lieu dans les ſubeeſ 
fions dans la plus grande rigueur. Car quoiqu elles doivent avoir part & 


la ſacreflion de leurs parents, ce n'eſt qu après leurs morts: et cela | 


n arrive ordinairement qu apres que les filles elles · memes ſont Ages de 
quarante, ou de cinquante, ans; eee ani 2. stant marics 
jeunes pour Vordinaire, "comme, par exemple, à age de vingt; ou de 
vingt et un, ans, et vivant à une bonne vieilleſſe de ſoixante, et ſoixante- 


dix, et, ſouvent, de quatre-vingts, ans, ils voyent avancer leurs enfans 


au-dela de leur moyen àge. Voila- done; dans Fetat actuel du pals, 
un grand nombre de Canadiennes qui parviennent aux ages de quarante 


et cinquante ans ſans poſſeder la moindre portion de terre; et qui 


cependant, comme Feſpere, ne fort point generalement 'proftiruces : 
mais pluſieurs dientre elles ſont marites; et les autres vivent honn@te- 


ment avec leurs peres et meres : ce qui prouve que la poſſeſſion d'une 
terre n'eſt pas necefſaire, comme Mr. Cugnet le ſüppoſe, 4 fa conſer- 


vation de leur chaſteté. 81 Mr. Cugnet replique & cette tetharque, 


que ces Canadiennes, qui conſetvent arnfi leur chiſtets fans des tetres, 


don milintenues dans es maiſons de Nur — et que cela les met 
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au- deſſus de a niceflcs pendant la vie de leurs parents; j admets que 


cela eſt vrai: mais auſſi elles pourroient Etre, et ſans doute, elles 
ſeroient, maintenues de la meme maniere dans les maiſons de leurs 
parents en cas que la loi de ſucceſſion aux terres füt changee : ce qui 
-nettroit également leur chaſteté à couvert pendant la vie de leurs 
parents, ou juſqu à ce qu'elles memes euſſent atteint rage de quarante 
ou cinquante ans: et alors eee e de 
toute tentation. 


Volk, ii me ſeenble; 3 dean cette objeion 0 
Nr. Cugnet à la nouvelle loi de ſucceſſion que j ai propoſte- dans le 
plan d'acte en faveur des filles et fils atnes ; laquelle il a fondée ſur le 
danger auquel elle expoſercit la chaſteté des Canadiennes. Mais, peut- . 
Etre, pour Eviter la force de cette: rEponſe, il voudra ſuppoſer que les 
Filles perdront leurs parents pendant qu elles ſont mineures, et, par 
:conſequent, qu elles ſeront expoſces à la tentation. A cela je répons 
due ces cas malheureux, oò les enfans perdent leurs parents ſi tot, 
narrivent que tres rarement, en oomparaiſon des cas contraires, où les 
patents vivent aſſea longtemps pour voir doubler à leurs enfans leur 
age de majoritb. Et les loix doivent etre accommodées aux évene- 
ments communs de la vie humaine, et non aux cas extra- ordinaires. 
de familles le moyen dy remèdier par leurs teſtaments ou contracts de 
matiage, ou tels autres actes qu ils jugeront à propos de faire: et C eſt 
oe qu on a fait dans le plan d ade. Les cas de minorité ſont des cas de 
| compaſſion, qui demandent attention particuliere des bons peres de 
familles, qui aiment leurs enfans, et ſentent, comme ils le doivent, 
Tohligation où ils ſont de pourvoir à leur bonheur. Et je ne doute pas 
que les Canadiens, qui ſont peres de familles, ne rempliſſent ce devoir 
avec ſcrupule. Jai deja explique- mes ſentiments ſur ce ſujet, et decrit 
Ja fagon dont je ſouhaiterois que les peres de familles agiſſent à cet 
Egard, pour pourvoir au ſoũtien de leurs enfans en cas qu ils mouruſſent 

pendant leur minorité, dans le diſcours que j ai ſuppoſe pouvoir etre 
| fait, par un deux enen. Mes e eee g 
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VII. Et 6 Mr. Cugnet ſe romeo re Apel * 8 * Adden 
et, au lieu de s intereſſer d' avantage pour la chaſteté des jeunes 
Canadiennes, de &inguicter. du fort de ces vicilles. filles de quarante ou 
de cinquante ans, qui auront vécu avec leurs vieux pères juſqu à ces 

Ages, et puis les perdront, yavouerai volontiers la juſtice de. ces ſenti- 
ments, et je me joindrai avec lui pour exhorter leurs pères à pourvoir 
A leur ſubfiſtance pour le reſte de leurs vies de la meilleure maniere 


qu ils 


ment, de argent, ou utes biens meubles;, ou I'uſufruit g une partie de 

leurs teres durant leuts vies;, ou des rentes viageres provenant.de leurs, = 
terres et payables par cenx.qui les poſſederont 3. comme ila le. jagerant- 
2 propos. Mais comme il eſt naturel de ſuppoler dans un pais naiſſant, 


* o 
4% 


— conſequent, que les cas ſuſdits ne ſeront pas frequents, il me ſemble 
qu il vaut mieux les laiſſer regler par la ſageſſe et I&quits de chaque 
pere de famille que de taſcher d'y pourvoir par une loi generale. 


* 
* 


"97 167 $00 6427; 3203 509099) 33 AUST 2 S353 275 


A .CXVILL,..Toutes les objections que Mr, Cugnet fait 3 Lintsodug- 
tion de cette, nouvelle loi de ſucceſſian en la province de Quebec-font: 


 fond6es, qu ſur ſa nouveauté, ou ſus: les inconyénientz qu elle pourra, = 


» F — 20 
Produire dans les cas de minorit s. 
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cela doive empeſcher le roi de Vetablir; fi elle tend au bonbeur de Ia 


province. Et de plus, le but auquel elde viſe n'eſt" point nouveau, 


| quoique'la Joi elle-mEme le ſoit. Car ce but eſt de prépenir les ſubdi-⸗ 


viſions des terres, dont tout le monde a depuis longtemps reconnu les 
Incanvenicnts; et leſquelles le roi de France avoit taſché d'arréter dans 
Fannde 1745 par un acte Pautorits bien plus tude que oelui-ei, (quoi- 
que, j avouè, fort ſage et fort utile, ) en falſunt defenſe aux Rabitants de 
batir des maiſons ſur lours propres terreins, quand ils tWavoient pas une 
certaine etendue. Ce rglement me Paroit(:tres digne d'ttre/\continus 
dans la province, ou plütit d' etre renouvellb, puiſqu il a et enticrement 
neglige depuis 1a conquete.!\ Mais | quand il ſeroit renduvellé de 1a 
maniere la plus formelle, je. ne crois. pas qu'il. ſera poſſible de la faire 
obſerver ſtiictement ſous notre gouvernenient, '- De IA vient Ia nöceffite 
dy ajodter quelque autre r&glement pour atteindre le mme but. Et 
J'ai propoſe. celui d une ſucoeflion/ aux teres par droit' daineſſo et fu 
partage, dans les cas où leurs derniers poſſeſſeurs ſeront morts ſans teftau 
ment, ni aubune autre diſpoſition de leurs biens et mauront Iaiſfe 
qu une ſeule terte primitie. Ce teglement eſt plũtot un conſell Gun 
ace d autorité (comme toit le r6glement du roi de France,) puiſqu li! 
n opete rien au moins que les Canadiens eux- memes ny conſentent en 
armettant de régler Ia ſucceſſion à leurs tertes d une autre \manidre" pat 
leurs contracts de mariage ou leurs teſtaments, ou autres actes authen- 
gques. Et c eſt contre ce réglement de oonſtil que Vr. Cügnet a taht - 
fulminé, eomm ne contre Lacte le plus tyrannique qu on puiſſe faire. 
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" Shut 62 qu l ts bows, vhs bo Gi dt Mi Cugnet 
dans fon obſervation marque de la lettre Q, ſur la clauſe du plan 


dacte qui donne la terre du pere au fils afné, à Fexclufion de touts les | 


autres enfans, quand le pere meurt fans teſtament et ne laiſſe qu une 
ſeule terre primitive. II dit, “ que I auteur du plan dacte auruit aq 


& Poſer des moyens 4 les nourrir, entretenir, et  Eduquer dans leurs bas 


700 ages, Friſe tk . trouveront alors Jones aucuns bens ni 22 


1 comme je Lai deja fait, ans dans les 
2 peres de familles vivront aſſez longtemps pour voir 
avancer leurs plus jeunes enfans bien au-dela de leur 8ge de majorité; 


et que, par conſequent, leurs enfans puilnes, dont Mr. Cugnet lamente 
le malheur, ſeront nourris, entretenus, et Eduques par eux-mEmes, - 


leurs propres parents, dans tout leur bas äge et juſqu'a leur majorité. 
Voila les moyens que Mr. Cugnet cherche, et que je propoſe, pour les 
cas les plus frequents. Et pour les cas plus races, od il arrivera que 
les parents mourront pendant que leurs enfans/ſont mineurs, je propoſe 
que les parents memes y pourvoyent par leurs teſtaments qu leurs 
contracts de mariage, (ſelon le pouvoir qui leur eſt donn de ce faire 
par le plan d' adte, ) en ordonnant ou que leurs terres ſoient partagbes 
entre touts leurs enſans, ou qu elles ſoient vendues, et les prix : partages 


nullement que, par lune ou Lautre de ces méthodes, nnen 
Wes n eee inen 2h e 


$7 i 
© 2 


xx. - Me. «. Duet Sake ee tink dex cas 


| od les: pères mourtont pendant que leurs enfans ſeront mineurs, qu'il 


y revient en la derniẽre partie de Yobſervation; marquee R. op! il fait 
une deſcription.des procedutes'de; la loi Frangoiſe A cet 6gard..; Comme 


Ceſt la partie la plus lane de unt ſon arguriaent, 36: amn Hevolr en 
juſtice la rapporter en ſes propres paroles. II dit, . ,que quand un ha- 


* bitant, ou'cenſitaire, laiſſoit pluſieurs enfans, Þ anne, Sil ttoit en ige de 
0 majorits (qui toit 616 tuteur de ſes freres et ſaurs mineurs,) reſtait fur 


« Ii lere ei en wulf foin proportionnellenent aux reuenus de la terre. 


. Que, bil btajent touts mineurs, Is tureur qui diait eld d cet enfant, 


 preveir 2 er gur deviendraient l alas apamt tout) ls puiſid, et fre- 


entre eux, ou qu elles deſoendent enticres à leuts fils inis, mais cha- 
ges de certaines ſommes d'argent payables aux autres enfans, ſelon 
du eux, les pères de familles, le jugeront- à propos. Et je ne doute 


—— 


«« faiſoit, par orure du juge, mettre la terre en bail judiciaire, et avait 


* dgalement him des mineurs proportionnellement a leur revenus. E. 


40 7M la * des dits "_ ſn &toit ug“ par le tuteur gui il. ſeroit plus 


« avanta- 
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* avantagews qu les terres\foient wondues;-alors, fur 1 duis d une afemblie 
de parents, le juge en'trdonnoit" la licitation. Dan Il cat / qu un des 
ns 1 fit en chat ¶ acheter la trrre de fon pore,” elle lui doit adiugie 
«- 2tondition. d en faire rente d abacun de ſes frdres et faeuts pruportian- 
e nellement. an prix i lenrbire. Enfin; tant de lui que touts les enfant 
©. partageoient tgalement s terre de Jeur pere: ceuur an that: de trauaillen 
« et de la faire-vakir, \etoient 'obliges d avoir foin de leurs freves et ſaurs- 
On u jamais vi. en Canada les _ puiſnds :abandonnts. par. Jeurs,ainds; 
«.2 cauſe de Vegalite: d ia hi. Mais, de cette lot nouuelle, qu en reſul. 
64 fera-t-il? Lies alnei, qui, en vertu de cette lu, ſucciderunt ſeuls d la 
t terre de leurs pores, ly btallirant, prnſiterumt de ſa faucur, et ne ſoulas 
2 geront aurumement leurs freres ou leurs ſaurs, qui ſerunt reduits d ls 
« nendicitt et totalement abandonnes, 1 emiſiant point en cette province 
© aß e zi n eee ** eke 
« Fit Yo ne * n e N Wenn 
Yo STAT. FD \ WS 2 DNA: 57 
aK Von le — Is Mr. Gugnet: jor Hig repons- my 
la ſeconde ou troiſiẽme fois, que les cas, ſur leſquels il eſt fond, ſont 
des cas rares en comparaiſon. des autres cas, oðù les parents vivent aſſer 
dagen pour voir leurs plus jeunes enfans majeurs; et que les loix 
doivent etre accommoddees aux EvEnements communs de la vie- h | 
et non aux cas extra-ordinaires, Pour ce qui eſt des proviſions de la 
loi-Frangoiſe ſur ces eng de minorités, et Belection du "tuteur; et 1a 
vente de Ia terre par licitation, et la diſtribution des deniers, dul en 
proviennent, entre touts les enſans; tout cela peut Etre: fort ſage et ſort 
bien arrange: je ne dis pas le contraire. Mais auſſi les provifions 
qu on pourra faire dans des memes cas ſelon le plan d acte, ne me pa- 
roiſſent pas moins approuvables. Car, premicrement,: par la loi Angleiſe 
le pere aura le droit de nommer le tuteur de ſes enfans par ſon teſta- 
ment, en vertu dune clauſe. de ce ſtatut de. la douzierme annee du regne 
du roi Charles II, dont nous avons deja parit, qui a changé toutes les 
terres nobles en Angleterre en terres roturigres. Et ce tuteur doit aver 
ſoin de ces mineurs juſqu i ce qu'ils foient ages de vingt et un ans, 
Et cette nomination du tuteur par le père dans ſon teſtament pareit 
bien valcir Tlection de tuteur preſcritte par la loi Frangoiſe. Et, ſi 
non, on pourroit renouveller cette mthode:d'<lire- un tuteur, et nme 
toute la loi Frangoiſe ſur le ſaßet des tutelles et curatelles, par une 
ordonnance de la province qu on paſſeroĩt pour cet efftt. -Lo:-plan 
d' acte ne dit rien de contraire, mais paſſe ce ſujet ſous: ſlence, comme 
auſſi beaucoup d autres, ſur leſquels experience de ceux qui gouver- 
neront la province leur fera connoĩtre les reglements qu il ſera” bon dy 
ud Cet allen, Phu! le plan d acte, WM wk ae Mert. 
3. titude 


* 


ſelon la loi Frangoiſe dans le revenu de la terre de leur pate pendant 
leur minorité, et dans les deniers provenant de ſon prix après quelle 


t „ 


er e ee ee 
les plus importants ſur la baſe d'une-autorite inconteſtable. Et en 
ſecond Lieu, pour ce qui eſt. de la part que les cadets duiyeut avoir 


privés, et en conſequence rduits à la mendicité, ſi le plan d'afte a 
lieu, je rEpots que, ſi le plan d acte à lieu, il eſt à croire que leur père 
leur donnera telle part à ſa terre qu'il. jugera 2 propos, ou par ſon 
teſtament, ou par une. clauſe proviſionnelle inſette pour cette fin. dans 
ſon contract de mariage, telle que voici. of convent entre” les 
Ait  futurs comointt, . Yean un tel er Marie um telle, gur, Sils 
© meurent"\ ſans tgamemt pendant gue le plus jeums des enfans, qui ili 
, ur avoir de ce mariage futur, fera ' mineur, la terre qu ilt 
&« pourront laiſſer ſera partagte entre touts leurs enfans de telle ou telle 


* fagon; ou bien qu elle ſera vendue, et les deniers qui en proviendront - 


front diftribuds en tells er nils proportion, et d tels er telt temps, entre 
4 cu 3" n bien que la ditte terre deſcendra toute entidre d leur fils, a 
* lle, aint, Mais ſera chargd# entre ſes mains de telles ou telles rentes- et 
d er eee e ee 
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I eee dur che 
Fee eee fetont dans la province 
pour Vavenir, en cas que o plan d acte y foit introduit, toute la miſore 
des cadets mineurs, que Mr. Cugnet a dépeint ſi vivement, ſera Evitee 
fans changer la loi gendrale de ſucceſſion <tablic par ce plan d'aQe (qui 
ſera, comme je penſe, dune grande utilits pour: la province dans les cas 
les plus ordinaires,) pour TLaccommoder à ces cas de minoritis qui ſont 
peu frquents. Et voila, comme j eſpere, une reponſe ſuffiſante à 
_ cette objeRtion ſi formidable de Mr. Cugnet contre cette nouvelle Joi 
de · ſuceeſſion, qu il a fond ſur ces cas peu frequents de minori- 
tös. Je ne vois pas qu'il ait taſchẽ de démontrer en aucune de ſet 
obſervations ſur le plan fate, (malgre la diſpoſition qu'il fait paroitre 


dy trouver fauteß) que dans les cas ordinaites, - od les pères vivront 


afſez longtemps pour voir arriver leurs enfans à Vige de quarante ans, 
cette 10i de ſucoeſſion par droit d' aineſſe, pour les fimples conceſſions 


primitives, ptoduira le moindre e eee he Kin 
ane den ben ee d 101 


h Kut e ee 7 2110 f h centre * _ 
cxx. Mr. eee eee dit 
que; dans le paragraphe OY TIO YO RS: OO 
| enfans | 
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en poſſsdoit pluſicats; je Hebe 4 remettre und certai 1 dans 


gw evi inconvenients ron. 


— je v'6l pis'du'tout taltbs'de nete TGgati dans les 


ſucceſtions3"/parceque je ne"crois- pas que ni la juſtice, ni 14 bonne 


politique” detmandent qu on le faſſe. Mon "unique objet u te de con- 


ſerver les conceſſions primitives dans leur premiere &endue, autant 


q/il fbt poſſible de Ie faire par le moyen d'une loi de faccefiion ; fans | 
tes'faire ſubdiviſer de Fun'cdte, ni en r&-unir pluſieurs dans une eule 


main de autre: et EIT crois que cette premibre diſtri- 
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kes e . 4 pode Hulterolent des 5. viſic 

contenues en les paragraphes du plan d'ate qui ſuivent celle dont il 
bagit; leſquels inconvenients Mr. Cugnet promet de nous faire voir 
dans ſes obſervations fur ces paragraphes : il ne nous en montre pas 


aucun, fi & neſt celui de Ia fimple nouveauts, ou oppoſition aux regles. 
de la loi Francoiſe dans les memes cas. Or, fi c'eſt Ia une faute, je la ; 


reconnois tres volontiers. Car la loi de ſucceſſion. qui eſt e 
4 le plan dae ate eſt certainement nouvelle. 


Xt 
T7% G47 
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| ”cxxt; : 1 OTE: Juiyante de Mr. 83 Tie le mime ſujet, 
qui eſt marquee de la lettre T, eſt en ces paroles. Cette egalits 
* pretendue ne ſera jamais dgale. Il y aura des terres, ou mien bdties, 
* 'ou mieux arrangdes et plus I Pourquoi changer dans telt cas la 
& fagon de ſuccider ? T outes les terres ſont eftimees. Elles ſont enſuite 
* tires au fort, Ceux d qui le fort adjuge les meilleures, ſont tenus de re- 
| © compenſer ceux qui en ont eu de moindres. Cette lu, MEM 
hs * la Frangoiſe, eſt veritablement _ e | 


Je repons à cette obſervation, comme y la dernidre, « que je ne checks 
point du tout Tegalite dans les ſucceſſions, pour les raiſons que J'ai 
donnees. Mais, comme Mr. Cugnet a ici joint enſemble les mots 
dale et juſte, comme ſi, ſans. Fegalite dans les ſucceſſions, il ne pũt y 


avoir de la juſtice, je vais expliquer mes ſentiments à ce ſujet; parce- 


7 n r a Mr. Cugnet l) Jaime fincerement la Jaſtice. 


cxxl. Il me paroit donc que les loix de ſucceſſion ſont bade 
uniquement ſur le droit politif, et non ſur le droit naturel, et partant 


OI ne peuvent etre en elles-mEmes ni juſtes ni — Car fi 
. | | "7-5-0 elles 


Ute de tear at en n dais 16 ple als 
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ele — war le droit poſitif, ceſt d due per la yolonts - 
d chaque nation, ou ſocifts, od elles ant lieu, cette mne volonts,. 
n Wi . maniëre qu elle zuge 


Is” 


A propos. ae enen $4 ud Aaron. e Wha eee, 


— 


A la, e de gare bp lie de 
peveſſion, * quielles ne b ſondtes ſur le dtait naturel, mais 

< ſcplement ſur le droit poſitif Jeraminerai le cas, d un fils unique, et 
e eee eee on eee 
gs droit 2 ſucodder à la terte de ſon pere. Bt, fi cette opinion eſt hien 
fondee, il s enſuiyra ntceſfairement que touts. les enfans dun bomme 
enſemble, quand il en a plaſieurs, n'ont point, par la ſeule lel de la 


b Lai de droit A ſuccder à fa terre; . puilque Ie droit d eur touts en- 
le 


ne peut etre que le meme que celui du fils unique dans Hantte 
cas. Et, par conſequent, ſi touts les enfans enſemble ny ont aucun 


it aucun deux {Eparcment. ne peut en avoir, dun Kere d 
nl The une injure. Sil en eſt exclus, ſoit en fayeur d'un rere alen o 
Fun puiſné, ou d'un pur etran Ls propoſition Fra que je dois 


taſcher de ſoltenir eſt celle-ci, * . la ſunple loi de la nature, 
«un fils MS. na pas. de droit 4 eee de ſon 
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— Fan comprend c ces a deux autres; Gayoiry, 175, Que, 
ſelon 1a-ſeule loi de la nature, ſans 6gard aux loix poſitives de la ſocicte, 
un pere qui poſſede une terre et qui peut en diſpoſer à ſa mort, p eſt 
pas en touts cas dans. robligation morale den diſpoſer en faveur de 
fon fils unique, quoique ce fils ſoit un homme de -merite et ne Tait 
jamais offenſe ; mais qu il peut en certains cas la donner ty un autre 
Th faire une inzultice. Et, en ſecond leu, Que, . (quelle. qu on ſup⸗ 
poſe Tobligation morale od ſeroit un pere de diſpoſer de fa terte en 
faveur de ſor fils unique, en cas qu'il en put diſpoſer à ſa mort,) les 
autres hommes ne ſont point, ſelon 1a ſeule loi de la nature, obliges en 
juſtice et en conſcience de permettre au fils unique dun homme 
defunct de joiiir de la terre de ſon pere: et que, par conſequent. et 2 


plus forte raiſon, les ſocistés entiéres ne ſont point dans Lobligation de 


reconnoĩtre ou d ẽtablir un tel droit 8 ſucceſſion, : Voila les deux pro- 
8 que je taſcherai d etablir. | 


Li F. 1 N 3 o it EY +» 


CxxIII. Pour en \ prouver ls penicre i ſaffic Rs ws 
tout ce que 1a nature ſeule exige d'un homme qui devient pere et fait 
entrer un enfant dans le monde, c'eſt de le nourcir et maintenir dans 
fon bas Age, pendant qu'il eſt incapable de ſe maintenir ſoi- mme; de 
prendre ſain de ſa fais et de ſes maurs pendant ce, temps; ot de Fin- 

ſtruire, 


lequel:il-pourra gagnorM mie -honnittment; par aptes; i» nd * 
a fait-tout cela, et quo .in fis ut ideveira nujeur'ct-eapable dee man. 
tedir ſoi mt me, je dir, du pare, en: qualité de tuteurinatuvel et ent, - 
teneur de ſon fils; ceſſe entitrement, on, Plüthe U ee deb 8 % 
fle, qui, fi I adde zuſtes ſentimenti, ler beurer 
te maintenitr f metne mis Etre diſpoſs à contilbber" an mafisen de 
n pare; en cas qu il: en eur bein. Bt, fl Ie pere, apres un e Din 
de ſom file pendant ſon enfunce; "jugs 2 propos de laiſſer une terte, 
| (40/2 poflädeo pendant ſu vie, et dont Is Pocidts dans übel n b 
iu permet de diſpoſer,) à quelque autre perſonne que ce Hb, 6 
| ſuppoſs etre bn fils/unique,)-il peut ie fire fans 14 "Hiigiridre injuſtice 
3 uuns rompte Tobligation dans laquelle i entra quand i le ft 
naſtre, qui eteit ſeulement de Is wills eee e 
in ere donne, et non de le rendre fiche. Je parle ſelon la finngle 
1oi-de la nature, et non felon les Mbr des nations polictes” de I'Europe. 
- Car, ſelon les coũtumes de ces nations, dans leſqüelles iu fiicceflion Yes 
enfants aux biens de leurs peres eſt glndraletnent! pertniſe et pritiques, 
| FavouE'que'ce ſeroit, pour Tordinaire,” une grande injultice dans un 
pere de ne point laiſſer ſa tetre 1 fon ls walque, 'parceque ce ſeroit 


une grande infraction de la coũtume ordinaire du pals, laquielle fait nattre 


dans les enfans des eſpłrances raiſonnables qu Ils e een aux terres 
He leurs pres, efperanees qui ſont, en quelque forte, des Urvits, et que les 
Bommes qui aiment Ia juſtice ne ſe permettent pas de traverſer fans 


de tres fortes raiſouns. Cependant bn peut ailtment imaginer des Cas, 


meme dans ces paſs d Europe, où les fucceflions des enfants aux 
biens de leurs peres ont Ete etablies f fortement et depuis tant de ficcles 
dans leſquels on penſeroit fans difficulte qu un homme auroit agi juſte- 
__— auroit laifſs fes terres a un autre due $n'fils unique. 1 


4 CXXIV. Je taſcherai den donner a dai Suppoſons done que 
_ dans a France un jeune homme d'une grande naiffance, cadet d'une 


des premictes familles du royaume, auroit, dans la fougue de fa jeuneſſe, A 


Alge de vingt ans, fait un enfant A quelque fille &'une condition fort 
humble, comme, par exemple, à la fille d'un payſan laboureur jour- 
nmalier, fans VEpoufer ni avoir promis de 'Epouſer. La fille meurt en 
" Hickey mais laiſſe une ſeur 4g6e de vingt-fix ans, qui eſt marise 1 
an homme de la meme condition que ſon pere, et qui eſt dea mire 
Tune nombreuſe famille. Le jeune cayalier, pere de ce petit bätard, 


tant, comme il arrive aſſez ſouvent, extremement pauyre, et ne pou- 


vant pas Tui donner une education relevee et ooliteuſe, ſe reſoud à le 
Hire Ulever dans le rang de ſa mere et I le faire payſan, et à Laider 


. vivte Heureulement dans cet Etat homble mais honnkte. Dans cette 


| reſolution 


. 
* 


* 


» + 


£ 
— 
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«<folation. il-cookie: ſon petit enfant à fa tante, ſcur de la mate 46 
functe, et la prie de le faire paſſer pour un de ſes propres enfants; et 
dere traiter et élever comme tel, afin qu il ſoit, comme cùx, un payſan 
rtobuſte et labotieux. Elle le regoit, et lelève de cette fagon, Le 
pere de temps en temps fait des e enquetes touchant l ẽtat de ſon fils, et 
fournit ſeerẽtement de Vargent à la tante pour Taider à vivre et blever 
cet enfant et les ſiens propres. Et par ce moyen enfant devient 
payſan comme ſon oncle et toute la famille de ſa mere, et ſe eroit fils 
de cette tante qui La nourri. Et, quand il a atteint lage de vingt et 
un, e hn ans, fon, pere, ſans ſe faire connoltre, lui fat fournir, 
| Jous quelque pretexte plauſible, une ſorame modique dlargent, qui 
Taide 1 epouſer une fille qu il ame, et 3 prendre une bonne terre à 
bail dans Hendroit od il a etꝭ nõ et élevẽ; ce qui le met au ſommet 
de toutes les eſpcrances qu'il a jamais pd former dans cette Education 
Ample. ,- Juſqu'ici je ſuppoſe que ſon pere a continue de n'avoir. qu'un 
tres petit revenu, comme, par exemple, la paye d'un emploi militaire 
dans les troupes Frangoiſes, (qui eſt, fort mince,) ou fort peu du fien 
pour y odter: ce qui Ja mis dans Ja neceſſitẽ de continue dans len 
de Celibat, afin de pouvoir tenir compagnie . les 5 
1 auxquelles ſa naiſfance et fon. rang Tont introduit. Et o 
lure juſqu à ce qu'il atteint Vage de quarante et quatre ans. Alors j je 
ſuppoſe que, > Etant ſouvent diſtingus par fa valeur et ſes talents mili- 
taires, il obtient A la fin pour, a recompenle quelque. fs oa 
dans les iſles Frangoiſes en Amerique, qui lui apporte du profit, auſſi 
bien que de I'bonneur ; et que par la, auſſi bien que par quelques riches 
captures qu il fait dans une guerre contre I Eſpagne, il amaſſe en deux 
ou trois ans un million, ou plus, de livres Tournois, avec leſquelles il 
s en retourne en France à Lage de quarante ſept ans. Ce ſucces lui 
donne envie de ſe marier, (tout tard qu'il ſoĩt pour cette avanture,) 
afin d'avoir. des enfans lẽgitimes pour conſoler fa vieilleſſe et pour heriter 
ſes biens. Il ſe marie, employe ſon argent 4 acheter une terre en 
Bs rance de cinquante mille livres de rente, et, avec la permiſſion du 
roi, sy retire pour le reſte de ſes jours. Apres vingt ans de mariage 
il perd ſi femme, ſans avoir des enfans qui lui ſurvivent: et lui-· meme 
devient fort infirme, et ſent qu'il n'eſt pas fort Eloigne de fa fin: ce. 
qui le determine à faire fon teſtament. Son frere alné, qui eſt le. chef 
de ſa famille, et qui en porte le titre de dignité, na qu'un bien tres 
mediocre, les debris d'un ancien patrimoine fort conſiderable que leur 
pere avoit delabre par le jeu et la dẽbauche. Mais il a pluſieurs enfants 
legitimes, hommes et femmes faits, touts gens de mérite. Lui- meme 
x auſſi un fort digne homme, et a toũjours vécu dans la plus grande 
union avec fon frere le gouverneur. ' Je demande 4 Mr. Cugnet, et 
a tout autre avocat pour les droits de ſucceſſion, le plus z6lE qu on 


ee puiſſe 


. N 
puiſſe trouver,. £ dans un tel cas mon teſtateur eſt dans une obligation 


morale de laiſſer toute ſa terte à ſon. fils unique, Ie payſan.fus-mentionne, 
age à preſent de quarante-fix ans, ou gil ne fera pas beaucoup mieux 


de la Laſſer a ſon frere ains, Je penſe que tout le monde dira que 


cette dernire diſpoſition ſera la plus approuvable. Et fl elle leſt, 
voila afſez pour renyerſer la doctrine d'un droit naturel dans les enfans 
de ſucceder aux biens de leurs Peres : parceque, ſelon la ſeule loi de 
la nature, un enfant bätard a preciſement_ les mEmes droits qu un 


enfant legitime; et ce n'eſt que par les loix poſitives de la b 


. puiſſent etre 9 les uns des autres. 


5 34 % 
- $4 I $-< I #4 Hdht 5 vFo# 


on remarquera que al fait ici deux ſuppolitions bien foals 5 5 


prétentions du payſan bitard A la terre de ſon pete; ſcayoir, premiẽre- 
ment, que ce bitard étoit un homme de merite, et s'*toit to jours bien. 
comporte dans ſon Etat de payſan; et, ſeoondement, que la tetre, dont 
ſon pere devoit teſter, etoit de fa propre. acquiſition, et non une terre 
héritée de ſes ancetres, et que, pour cette raiſon, il Etoit autant matte 
den diſpoſer Tibrement, et de la donner a ſon batard, sil le vouldit, 
qu'on pourroit, en aucun cas le ſuppoſer. Et ſi, malgré ces ſuppoli- 
tions favorables au bitard, fils unique du teſtateur, on convient que le 
teſtateur feroit mieux de diſpoſer de ſa terre en faveur de ſon frere 
ainé, il eſt clair que le droit d'un enfant aux terres de fon pere n'eſt 


pas un droit fonde ſur la loi de la nature, mais ſeulement fur Ia e 
et les loix de la ſociete, r 
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Cxxv. Cbangeons 2 Wt quelques Gr dans le cas 


que nous venons de ſuppoſer, afin de conſidérer le cas d un fils unique | 


legitime a au lieu de celui d'un. fils bitard; et nous parviendrons, comme 
je penſe, 2 I" meme concluſion, due le droit d'un fils unique legitime 
a ſuccedet aux terres de fon pere neſt pas un droit ſtrict et certain, 
et tel qu'un homme juſte eſt oblige. en touts, les cas de reſpecter, 
mais que dans de certains cas il eſt en liberté, et meme dans le devoir, 
de diſpoſer de fa terre A fa mort d'une autre maniere. St 
donc que la payſanne, dont le jeune homme ſus -mentionns | eſt 
amoureux, eſt une fille de grande vertu, qui ne veut / point ſe preter 
I ſes defirs au moins qu'il ne IEpouſe: mais qu'elle conſent de ſon 


chte à une condition, ſur laquelle ſont amant a inſiſtè, qui eſt de am | 


leur mariage ſecret, . afin de ne point offenſer ſa famille et ſes auti 
amis puiſſants et ruiner ſes eſperances de s avancer dans le monde par 
| leur credit. Ils ſe marient donc avec cette condition; et elle paſſe pour 


maltreſſe, et non la femme, de ſon amant. Ea feu ne tmpe cr | 


deyient gtoſſe, eſt accouchte. q un garcon;, et meurt en couche. 
ar, le jeu . Tap ppb 7 pendant que con enfant weft 


486 
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1 ſemaines, ſe reſoud à faire kane u e 


rung de fa mere, comme payſan, chez ſu tante, la ſcur de ſa mere b 


defuncte, fans dEclarer qu'il avoit jamais été marie à ſa mere, II refle- 
chit que, comme il a trois freres ain&s, dont le premier eſt deja marie 
et a quatre enfans, il ny a pas la moindre apparence que ce fils pourra 


jamais heriter les titres et les biens de la famille; et i] ſent qu'il lui eſt 


impoſſible de donner à cet enfant une Education cofiteuſe, à cauſe de 
Tetat reſſerre de ſes finances: et cela le determine A la faire Elever dans 


Ia condition de fa mire, qui n'eſt pas moins capable de bonheur que les 

conditions plus releves. II le fait donc Elever chez fa tante, comme sil 
Etoit un de ſes propres enfants: et lui-mEme continue à pourſuivre les 

. devoirs de ſa vie militaire, fans ſe remarier, juſqu'a lage de quarante- 


ſept ans ; et alors, Etant devenu riche par des accidents heureux dans 


les deux ou trois derniétes années de fa vie, il achette une terte en 


Franoe de cinquante milles livres Tournois de rente, comme dans la 


premiere ſuppoſition, et quitte le ſervice militaire pour sy retirer pour 
le reſte de oh ol ſe marie à une femme d'un rang et famille con- 


venables, dans Teſperance davoir des enfans; mais la perd apres vingt 


ans de mariage fans en avoir, Etant lui-meme age alors de ſoixante · ſept 
ans. Et, fe ſentant infirme et pas fort Eloigne de fa fin, il ſe reſoud 


I faire ſon teſtament pour diſpoſer de cette terre. Que doit-il faire en 
cette occaſion ?' Son fils unique eſt payſan, heureux et content dans 
{6h Etat, et fe ctoit fils de cette tante qui Ia Cleve. Et il eſt age de 
quarante-fix ans. Le frere aint du teſtateur eſt encore vivant, age de 


ſoixante- treize ans, et a pluſieurs enfans, touts gens de merite. et ages 
de plus de quarante ans, et dont quelques uns ont des enfans, Ce 


frere lui- meme eſt un tres digne homme, et a toſijours vecu avec ſon 


free le teſtateur dans la plus grande union, Le teſtateur a le cœur 
droit et les ſentiments diamitie et de tendreſſe gui! doit avoir pour touts 


{es parents, et cherche en ce dernier ate de fa vie à ſuivre les regles 
de la Juſtice.” Que doit-il faite dans un tel cas Eſt- il oblige en con- 
ſcience de donner cette terte à ſon fils unique, le payſan age de 
fix uns, parcequ'lf eſt fon fils unique et 1:gitime ? Ou peut-il 

ts injuſtice ne point faire aucune mention de ce fils unique dans ſon 
teſtarnent, mais le laiſſer tranquille dans fon état de payſan, (qui vrai- 
ſermblablement le rend plus heureux qu'il ne ſeroit par la poſſeſſion 
ſubite d'un fi grand bien,) et donner ſa terre à fon frere aine, qui, 
par le nombre de es enfans et la mediocrite de fon revenu, en a un 
grand beſoin? Je crois que la plüpart de mes lecteurs approuveront 
eette dernire diſpoſition. Et Sils le font, cela ſuffit pour prouver que, 
meme dans la France, ol la ſucceſſion des enfans aux biens de leurs 


petes a 616 établie depuis pluſieurs ſiécles, le droit dun fils unique 4 


qui 


. 100 wo 
| qui exiſte en touts les es, et qu'on ne peut pas be e 
_ juſtices) Weng, em ohio T 
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teſtateur ea ten Ae, or quia wat bn clique Wits; UPS: - 
jours reconnu pour tel, et qu'il a Cleve dans fon propre rang, et que es I 
fils eſt homme de mérite; mais auffi que le teſtateur a un' frere aine, 3 
diſtingus par ſes titres de dignite, et homme de merite, et aypee — 
lequel il aura todjours' vecu en union; et que ce Tee al $. + 
| fort peu de bien, et une famille nombreuſe. Ne ſera-t-il point 
permis au teftateur, ſelon les régles de la juftice la plus b 
donner une partie de ſes richeſſes I fon frere atne pour Vai aider A ſolitenir „** OI 
ſon haut rang et A maintenir ſa nombreuſe famille, et de donnert . 
reſte, (qui ſera, ſi Ton veut, le gros de ſon bien,) 4 ſon fils unique? > 0 
Je penſe qu on avoũera que cela lul eſt permis. Et, de plus, ne lui f 
- ſera-t-il pas pertnis auſſi, fans bleſſer ſa conſcience, de laiſfer quelques 
legs modiques on à des etabliſſement de charité, tels que des höpitaux 

ou des Ecoles, ou à quelques uns de ſes amis intimes dont les fideles 
ſervices Vont aide à acquerir ſes biens, et la ſociete a fait toute ha dou- 
ceur de fa vie pendant pluſieurs années? Je penſe encore qu on avoiicra 

que cela lui eſt permis;” Et fi, dans aucun de ces cas, on admet que 

le teftateur peut laiſſer une partic de fon bien à un autre que ſon fils 
unique, fans injuſtice, Ceſt aſſez pour detruite la doctrine du droit ſtrict 
un fils unique 2 fuccter zur biens de fon pere felon 1a loi de la 
nature; parceque les droits ſtricts n admettent point de variation,” mais 
doivent etre roſpectés par les hommes juſtes dans touts les cas. Cela 
parditra clairement par le moyen d'uri exemple. Suppoſons done que le 
teſtateur, qui a cette terre à laiſſer, edt emprunts Tun ami genereux une 
grande ſomme dargent trente ans avant fa mort, ſur cette condition, k 

voir, qu il la pourroit retenir pendant toute ſa vie ſans lui payer aucun in- 
teret, mais qu A ſa mort Il Jui laiſſeroit une autre ſomme plus conſiderable, 
dont ils Etoient convenus enſemble, en cas que les biens qu il poſſsderoit 
alors montaſſent A cette ſomme: et ſuppoſons auſſi que cette ſomme 
ne füt pas Enorme, mais efit une juſte proportion à celle qu'il auroit. 
<mprunt£e ſur le taux d'un interet tres modique. Et ſuppoſons de plus 

que la terre que le teſtateur a achetce, et qui fait la totalits de {es biens 
dans le temps od il fait ſon teſtament et à fa mort, ne monte pas tout- 
A-fait à cette ſomme. | Le'prEteur de Targent vit encore, mais a | 
Tobligation od cet accord &toit Ecrit : ou, ſi Ton veut, Paccord füt fait 
par parole d'honneur ſeulement, ſans notaires, , ſans écrit, et fans té- 
moins. c homme 
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. et böceſſteux, A es frbce/atns; cult Benne de nitrite er 
accablẽ d enfants. Malgré ces dernieres circonſtances, qui feront re- 


gretter au teſtateur qu'il n'eſt pas aſſez riche pour ſubvenir aux beſoins 


de fon fils unique, et de fon frere et ſa famille, il eſt certain que, s il 
eſt honntte homme, ſon teſtament ne conſiſtera que d une ſeule clauſe, 
par laquelle il donnera toute ſa terre à cet ami le preteur de argent, 
comme dut᷑ à lui de droit ſelon leur accord, et qu il y aodtera des 
remereiments pour ſa genẽroſite et des regrets que la valeur de ſa terre 


ne monte pas à la ſomme qui auroit dd lui etre payèe. Et il ne laiſſera 


A fon fils unique, et ſon frre, et ſes neveux, que ſes bénédictions et 
bons ſouhaits pour leur bonheur, mais ſans un ſeul denier dargent. 


Et la raiſon qui Voblige à cette conduite eſt fort ſimple, ſcavoir, parce- 
que ce legs de toute ſa terre au preteur n'eſt autre choſe que le paye- 
ment d'une dette, a laquelle le legataire a un droit ſtrict fonde ſur la ſeule 


Juſtice, fans aide de la généroſité du teſtateur, de ſon choix, ou de 
ſon amitie, Et od la juſtice fait une demande, tout autre motif doit 
| cer. Mais on a vi par les exemples cyrdeſſus donnés que le droit 


dun fil * de luccsder A 8 de uren 72 dun tout autre 
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| cxxvli. . eſt dit deſſus 1 ih ee k ben fffire 
pour prouver la premiere des deux poſitions que j: ai avanctes dans Var- 
ticle.122, ſcayoir, © Que le droit d'un fils unique à ſucceder à la terre 
i de ſon pere d et pas un droit ſtrict, ſelon la ſeule loi de la nature, 
by meme par égard au pere;” ou, que, ſi un homme eft permis 


<< par la-ſociete dans laquelle il vit, de diſpoſer des terres quiil poſſede 


*e leur pais, de la facon qu'il juge 4 propos, il n'eſt pas, dans touts 
Wy les cas, dans Yobligation, , ſelon la ſeule loi de la nature, de les 
« laiſſer à ſon fils unique: 3 pas meme. quoique ce fils unique ſoit un 


; 15 % homme de merite, qui ne Va jamais offenſe.” Il me reſte 2 prouver 


1 ſeconde poſition que j'ai avancee dans cet article, et qui me paroit 
beaucoup. plus aiſce A ſolltenir. Ceſt Que, (quelle qu on ſuppoſe 


"BY Etre Fobligation d'un homme, qui poſſede une terre, dont on le 
permet de diſpoſer a ſa mort, de la laiſſer 2 fon fils unique,) les 


autres hommes ne ſont pas obliges en conſcience, ſelon la ſeule loi 
« de la nature et ſans des loix poſitives de la fſociets, de permettre 2 
« tout fils unique de ſucceder aux terres que ſon pete a poſſedées; et 
encore moins que les focietss entiéres ſont dans TVobligation morale | 
3 d'etablir une telle loi de ſucceſſion. Je vais taſcher de fabriquer un 
. exemple qui fera voir en meme temps le bens et la yerits de cette 
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rappelle Antoine, Tautre Benjarain pm deux ſons gens d'ugg — 4 


probing ables de fairs ce qui leur paroit Met mais, ee 
un de Vantre dang leurs e de, corgs # Apt le 
etant bien ſort et robuſte dans 55, oe: 


5 lauge dun corps foible, et ug <lpeit; door; 5 
ew . avant k 


4 der i. e 4 5 bk e 2e 


8 dun 


Ao en 


44 


des maladies 5 par la miſcre qu 's ont, E pro ves. dans 


414 3 


res funeſtes, | et laiſſent ſeulement, Antoine et e 
ur ſa petite terre, qui ont aſlez d par Linduſtr 
et de leurs compagnons defuncts, pour leur fonrni Te 
Aprés avoir vecu ſeuls, chacun dans fa terre, pen 


ils ſe rencontrent dans les bois I is chglle « du png oe 3 
v informent, Tun Tautre, des ? 


ſe montrent leurs habitation A Tun, 4 Laute, et et les. terre. quits cat 
 cultiv6es A Talentour; et renouvellent leur. the... . 


viſites Antoine decouvre bientöt que la..maiſon- de Drouin e 


neee. 


acce et mieux bitie, et A toutg 6 Ae HOT a | Cp 55 
e 1 | 
Plus proche dune belle riviere od le. 

- que, par le moyen de ſa plus grande 1 et 
aiſement s'cmparer de cette habitation de Benjamin, 
| dernier 4 la lui céder tout dabord, et a ſe eee Te 
Tautre endroit moins ſertile et moins AStkable, que en "DCCUPX 
e mais i ſent en meme temp 0 0 11 75 Yet tel A 5 


0 8. ce terreſn, ** de 12 aa 8 5 . 
F donc à ſuivre les regles de 1a Juſtice * 8 
u avoit fait dans toutes ſes adtres Alone 4 ie oh 
die ſa terte peu fertile kt fa malſon! Peu comtuddk, "Fs © 
2 Benſemin des avankdges quit e lui” dpparteni 
felicite done Benjamin dt ir tichx trotlvs” "ue hut d 
Weak ed} hui fait offre de touth 16s Trvices" p 
_-*. Be 8 
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u Pele dt iu mash ot la derte 2 ea 7 detuße Ae | = 
vonime de-chofis A lui Appartensät felon) 1 lui de In flatufe pat Arent * 
faccyfiivn A ſon per Binjainth, uuchuel alles awoient apparent juſgu'a = 


a mort. — Je unde 1, dend un cel c, 11 y 6 ad monde une 


Cule pern ql piſſe tore dul Antoine fert obige ud cite Ty 


et en juſtivs de teder cette malſom et terre au fonds de da 


ds oe. flls unsus de Benjamin par &gard A or tire de mucbefIU Je 
cis pov evnclutre faris difficults qu M ne dy rrouven pas une belle 


| _ petforme 5 mais que tont le monde ſers-Quceord: qu'Antolue"pourts © = 
Jiu-uſtement refuſer de cer cette; miliſon/ et terre an fil de Behji 
rin, et ſe juſtior envert lui dam ce feu pur let ruiſans cone 
eapitame: La demande que 
«- vous mo faben de la part du fils unique de Benjamin; de cttis we 


dans la reponſe qui ſuit +4 Monſieur is 


* qui me nourrit, ine ſurprend extremement + parceque je crois:y ir 


* un droit le plus clair et le plus complet dul puiſſe umi nister. 


Et je n'uurdis pas pt) crolre; ſans Tuvoir vd, que Feſprit & Wurde eut 
. pd pouſſer un jeune homme qui eſt den riche,; comme «ſt le fils 


«de Benjamin, à faire une ptopofition ſi extravagante: Mais la ib, 
fut laquelte il fonde ſa demandes me ſurprend ericore plus, n et 
_ 4 poſſible; que la demande meme. © Car il 14 fende fir 14 loi de la 


nature. Or, fi jattiais la 16i de Ia nature ·à tab en quelqee mortel 
N * n droit lad d quelque formten dee in tere, is in fait n ut 


« perſonne par guard à cette terre quo 3e cultive. Car, qui peut 40k 
0 un meilleur droit à une terre ſelon Ia feule lol de ia nature, (ct 2 


de, dien h raiſon 4. 1a page turetl, done Pues 2 ge :: 


in principes dans les coeurs de touts les hommes) que celai ul h 4 


« pris poſſeſſion, quand elle Etvit vuide et n'dppartenoit à perſdhne, et 


A depuis cette poſſeſſion 1'a conſtamment habitde, occupee, et 


< caltiv6e par ſes proptes mains? Et Tat In mom titre d oette terre. 
Quand elle Etoit vuide par Id mort de Benjamin, j en pris la poſſef- 
1 ſiom ; et je Vai occupte” et eultivs de mes proptes maine todjours 
depuis; et Jen tire ma fubſiſtince?” C'ttoit Ia je ſcul titre de Ben- 
min ſub-weme 2 cette terte pendant qu i vivolt, Et Je Tat töchee 


pit. 


« dont Dieu in/av6it dots, de memparer de cette terte du vivatit de 2 
1 Bethatrin, et de le contraindte de tfie Vabandonner en Echange pour Fe 
< ma' ptemitre habitation et terre, qui 6toient beaucoup meins m- 
modes et fers ; et que j'6tois für qu il n'auroit point big de Ie refuler | 
«© une telle propoſition : cependant mon amqur pour la Juſtice me 


e feſpecké. Cir qucid iH muurit Ets fort facile à tout more: 
tele moyen de la plus grande force de corps el du coufage fo 


* retenoit toſhours, et m empeſchoit de chercher mon propre 
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toute ſa vie. Car il me paroit de la dernicre Evidence que les droits © 
. * de proprice6 qui ſont fende fur Ia ſeule loi de la nature, ne peuvent 
«, durer qu autant que les perſonnes & qui ils appartiennent. Un homme 
. ork ne peut. avoir des droits, I eſt auſſi incapable de ſouffrir une 
. * injuſtice, ou un tort fait à ſes droits, qu il Teſt den faire à .ceux 


. aut En ceſſant d exiſter il perd toutes ſes capacites/ et touts ſes 


, droits. . Ceſt la nature, cieſt Dieu lui- meme, qui, en lui 6tant- fon 
_ «© exiſtence; lui 6te toutes autres choſes, qui ny ſont que des acceſſol- 
bes. C'eſt pourquoi, quand Benjamin Etoit mort, j avois le meme 
 * droit de pechde paſſeſſion- de cette tere, a laquelle le droit de 


- Benjamin <toit &tcint, que Benjamin mi- meme avoit eu den prendre 


_ « poſſeſſion auparavant. Ten pris done alors la poſſeſſion,” et je Tai 
. 4, occupte et cultive tolijours depuis: et cela ma donnt le meme droit 
A cette terre que Benjamin y avcit eu avant ; lequel, comme je fai 


repent perſonne" de Benjamin: par egard à la juſtice, quand 
men propre. /ayantige y Edit contraire, je ne reſpeRerai pas moins 


dans ma propre perſonne, quand la juſtice et mon propre jnteret, 


et meme m ſubliſtance,” y ſont touts compliquts; —11 eſt yrai 


que, ſi Benjamin. ayoit eu quelque. idee que cette terre pouvoit 
5 appartenir un jour rd ſon fils et ſes. autres deſcendants, et que dans 
i cette eſpErance il en eut cultivẽ une plus grande partie que ce qu lil lui 
1 falloĩt pour ſa propre ſubſiſtance, et qu il eut, par exemple, fait 


des plantations d' arbres utiles et preticuſes, d'une. eſptce dont le 
« terrein nayoit produit naturellement qu un tres petit nombre, et qui 


e Etoient dune nature. A croftre fort lentement, comme les cheſnes, 
A de ſorte qu il n auroit point pd eſperer d'en tirer aucun profit! pour 
. ſoi-meEme ; Jaurgis, peut · Etre, Et6 dans Tobligation, ſelon les prin- 
«x cipes de la juſtice naturelle, de'ceder a ſon fils ces plantations d arbres 
* ex autres/ parties de da terre quiil auroit caltiges dans eu eſperpte; 


parceque j aurois ſeu que, fans cette elperance, il ne les auroit pas 
cultivées, mais les auroit laiſſces dans leur Etat naturel de marais ou 


- de bois de bout; et je n'aurois pd retenir juſtement que les parties 


de cette terre qu il auroit cultiyees pour en tirer ſa propre ſubſiſtance. 


* 88 Mais il n jamais eu de telles iddes, et n jamais cultivs que ces 


4 dix arpents que j oecupe, et qui 6tojent neceſſaires à ſa propre ſub- 

« ſiſtance ;; leiquels il aurgit cultivés par ce motif puiſſant, quoiqu il eut 
1 « ſe que fon fils unique et touts ſes autres parents euſſent &tẽ morts. Et 
4 Ja ſeule eſptrance. qu'il a jamais entretenue touchant cette terre, 
t au- de- de celle d'cn. tirer fa ſubſiſtance, Etoit de pouvoir Vaban- 
« donner entiérement à qui voudroit en prendre poſſeſſion, pour ſe 
4 retourner en France par la premiere occaſion qui pourroit s uffrin 
So PPM ** e en 1 ae 
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< recutilli tout le fruit qu il en /attendoit par la poſſeſſion qu il en a 
4 eue juſqu'a fa mort. Dans ee dernier moment de ſon exiſtence ſon 


+ travail ceſſa, et le hut et la deſtination de ſon travail paſſt (qui 6tojcnt 
de pourvoir à ſu propre ſubſiſtande,) 'cellcrent auſhi, ayant été pleine- 
« ment accomplis. Sa terre devint affranchie du droit ercluſif qu'il 


y avoit acquis par ſon occupation, et ne lui devoit plus qu un fepul- 

hre; lequel je lui y ai donné. Pour le reſte elle eto ouvert 4 

„ boat le monde, comme elle avoit Et quand Bebjamin lui-mbme- en 
2 ptit premicrement poſſeffion. Je ſuivis ſon exemple 3 en pris, 
comme lui, la poſſeſſion; et Vai ai occupte et cultise depuis, comme 
« il avoit fait; et y ai acquis, comme je penſe, par les ines 
* moyens, eee er de rab de le | 
amn | 
45 | 15> 18 Sr Iinb * 70 Mett fu 1.251 | 

n de ld 3d "quill dt ette Fonds "for 
In loi de Ia nature, elt Fun genre 6 nouveau < 6 Etrange que je, ne 
peux pas deviner les raiſons ſur leſquelles il croit pouvoir I'©tablir. 
« Veut-il dire que ſon droit à cette terre, en vertu de a quali de fils 
unique de Benjamin, étoit 6 fort et ſi abſoſu que Benjamin lui- 
meme n'auroit pas pd Ten priver par fa volonts exprelle declarte 
 < dans ſon dernier teſtainent ; et que, G6 Benjamin Ieut fait, celui, à 
« qui il Tauroit léguse, auroit éts obligé en conſcience de la reftituer 
7 ANG IT S'il entend que le droit d'un fils va fi loin que cela, ne 
« pourra-t-il pas, avec la meme raiſon, le pouſſer un pas plus loin, 
« et ſodtenir qu un homme qui a un fils, ne peut pas juſtement ven- 
« dre, ou donner, ſa terre à aucune autre perſonne de fon vivant, et 


* que, 3 Il le fait, Tachetteur, ou le donataire, eſt oblige en conſch- 


. * & ence de la cider A fon fils apres que le pre eſt mort? Or, cela 


« une fois pole, voila une fin A tout commerce de terres dans le 


% monde; et toutes les terres qui y font  occuptes, devront continuer à 

< perpætuité dans les familles de leurs poſſeſſeurs dctuels. Choſe trop 
« abſurde et trop contraire aux ſentiments | KEnbralement recus ſur c 
«- ſujet pour qu'on s'y arr&te un moment! Ou, veut-il dire que. 


e quand un homme meurt en poſſeſſion ane terre, ia, ſelon la loi .' 
* de ts nature, le droit d'en en diſpoſer par fon teſtament en en faveur de 


« qui il veut ; mais que, il laiſſe un fils unique; et be fait point de 
«© teſtament, on doit. preſumer quil a youlu que ce fils unique lui 


« ſyccedat dans la poſſeſſion de cette terre, quoiqu'il ne ait pas 


* exprimé; et que, par reſpect à cette volonté tacite et probable, on 
doit permettre à ce fils unique de lui ſucceder ? Cette explication 
de ce pretendu droit de ſucceſſion paroit plus raiſonnable que J autre, 


* le n'eſt W loi de la 
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A mature. augen ae yolontiers- que, dans Wa e - 
* naires, il eſt raiſonnable de preſumer qu an homme qui meurt inteſtat 
< xt. life an, fils unique, lui auroit laiſſs ſa terre par ſon teſtament, 

E wit en le, precaution den, faire :quoiqu pn. peut aiſtrnent 


des cas qui fergjent une exception meme à cette regle. 
+ Main gar. gurl principe de i loi de la-geture, c eſt à dire, de: la 
© Juſtice, naturelle, peut-on prquver qu un homme mourant a droit 
I "diſpolerde is tene per ap. teſtament? | N'eſt-ce pas.dire que les 
Fc, en ks mourants,;, ont, un digit naturel de gouverner , les 
| bo jvapts, ct ds. dciders, pour les. generations qui les ſuipent ; que tel 

Lahme tera, rieche, par, le moyen d'une terre toute cultivee qu on lui 
© Jaille, qyoigy'l g un homme. pareſſeux et de peu de mönte, ou, 
24 Pete ig pa dans e herceau; et que tel autre ſera pauvre 
spar la _—_ d'une terre pour Pexercice de fon induſtrie, quel- que 
ſdoit ſon merite et fa e novel travail? Rien au monde ne me 


tha lus ſeigne a haute voix 
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| . EE ef c rit Et 5 on, \&tend ce droit de teſter juſqu a 
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fis cents, ans a apres | BY 5 IP ce qui augmentergit Vabſurdite et 
1 vob oa * Gy elle Pretenlion : au centuple. De ſorte quil 
| BE lie Fe de dilpoſer, de ſes biens Par 4 | 
bes sTe fer de la "4 21 de ih nature, qui a donne. 1a terre galement 2 
xt toutes les g rations des hommes nes 2pres. les autres, pqur en 
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& et a liberts Ae 57 85 Pour Exciter Tinduſtrie des particuliers, et 
| a Jes pouſſer v5 teres, et et à les cultiver au plus haut degré 
* Perfec N 125 - de que leurs, enfants, ou telles autres 


; ſonnes qu ils aimetant le plus, et 0 ile nommeront pour leurs 
4 Eriters et Ester 6 dans leurs teſtaments, pourront y. ſucceder et 


e Jofir wok leurs morts. . Voil les veritables fondements de Fn. 
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-« Jp Benjamin d avoir cette terre, je m attel dis qi "fiew de 1 0 
C it 
1 appuyẽ ſa pretenſom ſur les Li pofitive? dd foya]m "France, 
* duquel-nous-ſommes; touts les deux, natifey le I Oir tecon- 
< noiſſent (quoiqu'avec: beaucoup de vatiationsJ les Areits des enfarits 
d ſucosder au teres de dene Peres Bt je oupytnnols' que vous Aer 
” * infiſter de ſa part que» 16 delt de es roytutnie fudent ein; ü en 
| « ſont nes: ſujets; partont où ils vont, et wüpphqdent 1 toutes | 
< palſefſions, qu ile acquicrent en aucune pattie" de in berré qui neſt 
<< point eneorp fijette &d'autres loix"dGs établies en icelle par quelque 
0 autre nation; et quen conſtquence dune telle extention des Toix de 
a mere- patrie, un Puriſien magrôt pas po venie habjter cette ile 
'<; ſolitaire, ſans que la coltume de Pais nd fe! füt attachte 1 Tos 
trouſſes pour I accompagner, ni / tous dete Boutdelols) fans 
etre pourſuivis de la meme maniere par celle de la Gascogne, 
« Cela m'auroit paru à la verits fort étrunge et prefquiincrdyable, 
« tank, Parceque les loix des difförentes parties de la France ſont fi 
«  differentes, les unes des autres, ce qui ſetoit Eauſe uns grande | 
« jncertitude dans les leix de ces terres nbubellement Gdbdvertes, 
1 j'ai tol jours erũ que toutes les Lx, except Celle de 
40 la nature, ou Ja juſſice naturelle,” Etaient entieretnent locales, ou 
< reſtreintes I Vetendue des endroits dans jeſquels in volonte des habi⸗ 
< tants, ou des primces qui les gubwernent, ies avoit Stablies. Mais 
« cependant cela m auroit pi code, A cluſe de mon ighorahce des 
* loix de la France, et des maximes par leſquelles les fois, ou les 
1 cours de juſtice, auroient pf) en:6tendre quelques unes à des tertitoires 
« Eloignds que les ſujets de France porruient habiter. Et; fi en effet 
< ils les euſſont ẽtendues juſqu A catte iſle, od ji vecu avér tant de 


se difficults par mon propre travail: pendant quelques annez, et que 


— 


vous m'ayiez fait voi: quelques condufions du procureür-gänEraI dd 


roi, ou quelques arréts formels de notre parlement de Bourdeanx,' 
J di euſſent 6tabli une telle doctrine, je m y ſerois rendu, toute dute 
1 m auroit paru: perceque je ne pretens" pas, et ns ſcüllate 
de devenir exempt de obligation de fidelité, dans Jaquelle je 

„ e au roi de France, ni de celle d'obéir 2 ſes lofx. 
nene ond” 
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nn mais 1a ſonden Gulement- fur la 16i do: 


« 1a nature, je concluds que ces loi poſitives ne font point ſavbrables 
u 2 cette pretenſion du fils de Benjamin: et, pour la loi de la nature, 


1 r 5 
qu elle eſt toute de mon cdte, et qu elle me donne un droit à cette 
« terre tot fi cli ot complet, et preciſEment le mEme que Ben- 


« jamin y avoit eu 1 CARE ens _ 
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c. Jelptre. * Fits "igri dans ce diſcours 
ſuffiront pour Etablir la ſeconde propoſition que j ai avancbe dans Particle 
122, qui eſt que, ſelon la ſeule loi de la nature, un homme juſte 


<< neſt pas oblige dans touts les cas de permettre à un fils unique de 
, ſuccider à la terre de ſon père.“ Et fi cela eſt vrai pour un ſeul 


particulier, il leſt à plus forte raiſon pour des ſociétés enticres, Ceſt A 
dire, qu elles ne ſont pas obligees en juſtice d établir parmi elles les 


& ſueceſſions. des enfants aux terres de leurs peres.” Car, fi on admet- 


toit que ces ſucceſſions Etoient fond6es ſur la loi de la nature, (comme 


nous avons vi}. qu elles ne le ſont pas,) eependant les ſociétés civiles 
auroient Je drait de les changer ou de les abroger; parcequ elles ont le 


droit d ter aux particuliers, qui en ſont les membres, les priuiléges les 
plus importants et les plus inconteſtables qu ils poſſẽdoient par la loi 
de la nature, et de les remplacer par d'autres avantages plus compatibles 
wer le banheur commun de leurs autres membres. Tels ſont les 
droits naturels de venger les injures qu on a regues, et de reprendre par 

farce ce qui eſt à ſoi et qu un autre dẽtient injuſtement: n 


perd dans la plũpart des focidtes civiles, à cauſe des querelles Eternelles 


que Vex exercice de ces droits cauſeroit et du ſang qu'il feroit repandre ; et 
qui ſont. remplaces par la juſtice qu on peut obtenir par le moyen des 
magiſtrats auxquels on a attribus Vantorit nEcefſaire pour punir les 
crimes et faite rendre à chacun le ſien. De la mème maniere, fi le 
droit de tranſmettre ſa terre A ſon fils unique, ou le droit d'en diſpoſer 
par ſon. teſtament, toit un droit naturel, les ſociétés civiles pourroient 
les abolir ou les reſtreindre, ſi elles jugeoient qu ils ne tendoient pas au 


bonheur général de touts leurs membres. Encore plus le peuvent- 
elles dono faire, ils ne ſont pas des droits naturels, comme je crois 


avoir prouve dans le diſcours/prectdent d Antoine. Auſſi voit- on que 
pluſieurs ſocits civiles ne permettent pas à leurs membres de teſter de 
leurs terres, ou autres biens immeubles; et que d autres ne leur per- 


mettent pas de tranſmettre leurs terres à leurs parents collateraux z 
d autres pas du tout A leurs filles, mais à leurs heritiers males plus 
CEloignés; d'autres pas à leurs filles, except en cas qui ils n'ayent point de 


fils, comme dans V Angleterre, I Ecoſſe, et L Irlande, et pluficurs autres 
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| — Et de ces 1 e . 

aux enfants miles,” à 1'exeluſion des femelles, quelques unes admettent 
touts les enfants males & la ſucceffion par un partage Egal de la tete 


entre eur, comme la coũtume de Gavelkynd en la conte de Kent en 


et EFantres exeluent les fils cadets, auſſi bien que les filles, 
de la ſucceſſion; afin de la donner entiére au fils alnk, et conſetyer 
par la Thonneur et Fetat des familles; comme la loi commune de 


 YAngleterre, et la coũtume de Normandie pour les fiefs de hanbert, 


ou -fiefs-nobles, quand le pere nen poſſedoit qu'un ſeul. D'autres loi 
encore partagent les terres du pere entre touts les enfants, tant filles 
. comme dans les terres'cenfives par la 
cofitume. de Paris, et tantit inégalement, avec un avantage au fils ain, 


comme dans les terres nobles par la méme codtume. Fr Canes dar 1 


encore n ont point permis la ſucceſſion. d 
leurs peres ont poſſedees, maiz ont ark des fehle Gaben 
viageres dans les terres: comme, (ſelon ce que j ai oũi dite,) les loix 
de la Turquie, et les loix feodales dans les plus anciens temps, comme, 
par exemple, ſous les rois de France de la premiere race. Et wutes 
ces loix (toutes differentes qu'elles ſoient les unes des autres) ſont 
ſances legiſlatives de ces pais ont eu le droit de les y:<tablir.' Et par 


h meme raiſon; fi les rois de France, quand.ils;envoyvient les premier 
colons en Canada, avoient jugé à propos de ny pas introduire les 


loix de. ſueceſſion hereditaire dans les terres, mais euſſent eonesdé les 


ſeigneuries dans ce pais aux ſeigneurs pour leur vie ſeulement, comme 


ils donnaient les emploit. militaires et. civils, et qu us euſſent donne à 
ces ſeigneuts viagers une autoritẽ de ſous-coneeder” des portions de 
leurs ſeigneuries a d autres perſonnes pour les mèmes termes, c eſt I 
dire, pour la vie de chaque coneſſionnaire ſeulement, et non à ſes 
hoirs et ayant cauſe, on ſe r6ſervant, comme à préſent, des cens et 


rentes et autres ptoſits ſeigneuriaux; et Sils euſſent ordonnè qu aptès Ia 


mort de chaque ſeigneur, ſa ſeigneurie retomberoit entre les mains du 
roi, et. qu il la concederoit de nou&eau à qui il voudroiĩt; et que, de 
meme, ; apres la mort de chaque conſitaire, ſa terre retombercit entre 
les mains de ſon ſeigneur, et qu'il la pourroit conetder de nouwead 1 


qui il voudroit.; il eſt certain qu ils ẽtoient maſtres de le faire, et que 


perſonne neut eu la moindre cauſe de sen plaindre comme dune 


| injuſtice, Mais on pourroit douter de Ia ſageſſe d'un tel ſyſtẽme, vil 


Y avoit £ts établi, parcequ il auroit été beaucoup moins favorable Ala 


 liberts et & linduſtric, des habitants de cette colonie que le ſyſtéme de 
la ſucceſſion des enfants aux tetres de leurs pères qui y a lieu. Car, ; 
1 la dependance des ſeigneurs ſur le roi, qui auroit été le 
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Krances dus les Giger aCtuels, auroient tohjours quis | 

d'obtenir des rows une promeſſe que leurs {cigneuries ſergient, concedecs 
Th leurs morts 4. quelques uns de leurs enfants, Et. de meme, la 
pendance des habitants, ou cenſitaires, ſur les Gigneurs, et ſurtout 
celle de ceux qui 6toient vieux et qui avoient des enfants, ſur des ſaig- 


neurs qui, Etaient dans leur moyen Age et pouvdient viyre bien des 


Annes, auroit et extr6mement grande par la meme raiſon, C eſt à dire, 


|  paril'eſperance qu ils auraient d'obtevir de leurs ſeigneute une promeſſe 


quiils. conesderoient leurs terres après leurs morts à quelques uns de 
po enfants. Ces eſperances,aurcient form une chaine de.d&pendance 


incompatible aveg un gtand degr de liberté. Et ilbeſt Evident: que ce 
Hſtéme auroit lic: coins fanorable à Vinduſtrie des habitants de ce pes 


que Je ſyſtint des ſuccoſſions herdditajres! avec le pouvoir de teſter ; 
parceqne les poſſeſſeurs de terras, tant ſeigneurs que cenſitaires, netant 
pas certains que leurs enfants, ou leurs amis, y ſuctideroient aptès 
leurs morts, autnient 616 moins ſoigneux de les bien cultioer, d'y-bitic 


| des anailong folides-et-durabjes,! et diy planter des arbres d'une nature à | 
- ornitee lentement, et qui ne +promettcient point de recompenſer leur 


travaux, qu ils ne le ſont dans la ſyſtma actuel. Pour les induire a 
faine de tels trawaux et à õtendte leurs vues au- de- a de leurs propres 
vies, i <tait-heoeffaire de taſcher de les rendre en-quelque' fagon in- 
mottels par 6gard:3 la poſſpſſion de leurs terres, et leur donner heſpé- 


rade que laurs enfants, ou leurs amis, qu ils chériſſent le plus, et qu ils 
vaudtunt choiſtt par, jeurs teſtaments; pourront en joilir apres lers 
morts. Et voila, ! oomme je penſe, les principales raiſons qui ont uit 
introduire dans la pldpart des pais palicta de. l Europe la cottume de 
Ia ſucceſſion des enfants, ou de quelques uns deux, aux terres de leurs 
| Peres aptès leurs morts.z et en quelques uns de ces pais, et ſurtout 
dans VAngleterce, (od c'eſt; Veſprit du gouvernement depuis deu 


becles d encourager le commerce et I induſtrie autant qu il eſt poſſible,) 
ir de teſter de touts ſes biens non ſubſtitucs, tant immeubles 
et tant es propties, ou parttimoniauxe que des 


| Ste et conguets ; falſant defoaſe neantmoins, que, ni par des 


teſtaments ni par des actes qui doivent avoir leur opération avant la 
mott, on faſſe jamais des ſubſtitutions d auounes terres, qui puiſſent 
durer pour plus d une generation; precaution, qu'on eſtime en Angles 


terre d'une tres grande importance, puiſque ſans elle il pourroit arriver; 
par le moyen des ſubftitutions des terres pour une longue durce, qui! 


ny autoit que ties pen de terte not- lubſtituse dont les generations 
ſatures 'pourtoient diſpoſor-. Void, dis- jep les principales raiſons qui 


ont fait introduine en Europe la ſucceſſion hereditaire dans les terres, et 


ie droit da teſter: raiſons, qui ſont ſimplement de convenance et: 


8 ae en a0 fe ores de la nature. Et pour 


les 
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bes ſojets, ont été faites, pour IE plüpart, toc la models de celle bi | 
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1-1 XXX? vn dong dans Particte precedent debt * raifons. qui 


ſemblent avbirinduit les nations policees de TEurope à Etablir parmi 


ches les fbcckſſiots herdditaires ;  ſcavoir, premibrement, le defir d'&viter | 


la grande "dependance des habitants ſur les ſcigneurs, et des feigneurs 


de le ref, "qui zuroit ess cauſde pat übe poliefſion dex terres pour kee 


de vie eulement, comme la loi de la nature ſemble avoir dice qu'elles 


duſſent etre poſſedses; et, en fecond lieu, le deſit de faire pouſſer 


runduſtrie à un haut point, et cultiver les terres de leur domination 
dans la plus grande pertcezon, et dy volt tnftruire par les poſſefſturs des 


maiſons ſolides'et durables;” et plaiiter" des arbres Fuße natufe J cdbre 


jentement, et faire autres e dont l 8 Etoient "Qoign&s; 


_ holes; auxquelles on ne Pouvoit pas &atteni e que les flefſetirs des 
terres appliquervient leurs ſoins et Ml e 25 y bs © 


| ours morts. Mais it y a "ericvre deux ahuttes Talons qui Ohe Concourt, 


A ce que je penſe, avec les deux premitres Pour Kalte f introduire * is 
es Gtats polieés les fuccefſioms HerEditaives.”” Lune elt ie der de 


— la tranquiltfits* publique, 'auffi bien que den augthehter Ia 


Uderté : et Vautte eſk une diſpolition à fulvre” avec uniformits gh. 


de ſuecefflon qui dans les cas les plus 6rdinaires Etoit fondde il "= 


toi" de de nature, Ces talen dean use explicitibn 
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+» OXXXT: "Pn pam 6 Kt f Err u K. B80 "at 
| rendent beaucoup à conſerver 1a*tranquillits publique.” ” "Car, fi les terres 
n'6toient approprices que pour les vies des poſſefſcurs' actuele, ſelom 


ce que la lol de la nature ſemble dicter, it faudroft dans tout Stat 
policè attribuer A quelque perſonne, ou nombre de perſbnnes, le dot 
den diſpoſer + fl autres poſſeſſeurs quand elles deveniclent” vicantes" Par 


la mort de ceux qui les avoient derni6rertient poſſcdées: bogs yon: fi on 
Jes laiſſoit libres à etre occiipees! et poſſedees par 


ceux 
sen emparer les premiers; eſles deviendreient une e de W | 


et de violenbes' continuelles, qui" ſont Preciſsment les malhieurs 
toy locibsy/oivtes ont ee inticades pouf 6riter: "It fickt gebe 
neceſſitẽ oonſtituer un” diſpenſateür, ou diſpenſatetiis, 


cantes. Et cela meme cuuſeroĩt de grandes cabales” et ! 
obtenir les bonnes graces de ces 'Uiſpenfateurs, et peut. | 


* 


72 07 occaſions, des menaces et des Violences Pour en extorquer des 
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por Teſperance que leurs enfants poutrolett en 'recueillic Jes ts apres - 


a; 77 N +530 2 NI * 95 - 


N e 
7 en 


mal dans un Etat, et detruiſent la tranquillits publique. DE, 
| en premiere lieu, que i diſtribution de toutes les tcrres vacantes füt 


gue ne ſeroient à preſent Ia plüpart des rois de I Europe dans leurs 
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ſons qu on s abſtint de la violence. Wr ee eee dont un 


donne uniquement au prince d'un pais. II eſt. &vident que ce prince 
deviendroit par là extremement puiſſant — beaucoup plus puiſſant 


$ils n'entretenoient pas de nombreuſes armecs mercenaires, _ 
compoltes en partie d'&trangers, pour aſſervir leurs ſujets. Et la volonte 
d'un. tel prince ſeroit preſqu'une loi 2 tout ſon peuple, par les eſp6- 
rances que la plus grande partie entretiendroit d obtenir des promeſſes 
de fa part qu'il concederoit les terres qu ils poſſedoient à leurs enfant: 
après leurs morts. Et, ſi, en ſecond lieu, nous ſuppoſons que, pour 


 Eviter cette extreme dependance ſur la volonte dun ſeul homme, 


on donnft au prince le droit de diſtribuer ſeulement les ſeigneuries 


weanes, eee eee 
les terres en-cenſive ſituses dans ſa propre ſeigneurie: il eſt certain que 


le prince ſeroit un peu moins puiſſant que dans le ptemier cas, mais 
encore fort puiſlant ; et les ſeigneurs auroient auſſi une grande influence 


fur: les efprits de leurs cenſitaires. Et dans Tun et Vautre cas le peuple 
ne pourroit pas joilir d'un, grand degré de liber. Et, fi, en troifieme - 


lieu, nous ſuppoſons que, pour eviter cette chalne de dependance- du 


5 peuple ſur les ſeigneurs, et des ſeigneurs ſur le roi, on ẽtabliſſoit que 


toutes les ſeigneuries yacantts ſeroient diſtributes par une leon, des 
autres ſeigneurs, au lieu de la nomination du roi, et que toutes les terres 
en cenſive en chaque ſeigneurie, qui devenoient vacantes par les morts 


de leurs derniers poſſeſſeurs, ſeroient diſtributes a de nouveaux poſſeſ- 


ſeurs par election des autres cenſitaires de la mme ſeigneurie, au lieu 


die la nominatian du ſeigneur: on augmenteroit, à la verite, la libertẽ du 


peuple pat un tel changement 4 un baut point ; mais il y.a lieu de crain- 
dre que cela donneroit occaſion à des brigues, et des cabales, et meme 
des tumultes continuels par tout le pais, pour obtenir les terres qui 
devendient vacantes; ce qui | nuirait extremement au bonheur general 


du peuple. Mais, -fi, en quatriẽme lieu. on aboliſſoit ces ẽlections 


apres avoir ſenti les laconvenients qui en rẽſultolent, et on ẽtabliſſoit 
1a ſucceſſion heriditaire des enfants aux terres de leurs pères dé functs, 


b {fait de Talus ſeul, ou de touts les enfants enſemble,) toutes ces brigues 


et ces tumultes ceſſeroient tout d abord, et le peuple jouiroit du ben- 


heur et la tranquillits auſſi bien que de celui de 1a libert*. Et le 


deſir d obtenir cette tranquillitẽ a opers, comme e 1 75 NN 
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Ane wcgle dg ſaeceitiom aux: terres cite qub 
8 ehdinaireqefdivfondec-Tuclalob de 4 nature a 90 2 e 
ia! 95 5% 10 79 Jiom e an 6.095 404n 9199 a! ld 3 
+ Nhindclars cy-devant;-danis/le dite ee 
que; je, penſais que, eln la Joi de nature, oute jaſtive Naturelle? in 
dependamment de toutes les conventions de la furt eile celur” qi 


avoit le premier pris poſſeſſion due terre -vacanite une ten 


modique qu'i}--pouvoit . ſon ſeul travail ia cullit er cd Aci Ae r - 
| cultivoity- . avwoit un juſte dron; et que Tout bins" df aichof 
juſtice, ſetoit obligs en conſeienee de ſe eee 
Guse telle tete. Suppeſons dsigtebaht gude ran 
telle terre à des enfants. II les nouriit dans | Dn ke 
pre travail: mais, comine Its 'deviennent grands, if les tnploye, 


leurs äges er leurs foroes, à cultiver cetie © ave li- Aptes ban 


coup d'anntes, ẽtant patvenu 2 une bonpde vieilleſſe, I meurt, 1 
einq ou fix fils, dont le plus jeune oft Ag de plus de quarant® alle 
qui autont touts vecu avet lui JAGuA f mort, et Tide A culdper f 
terte! Je dis que ers enfants ont un droit X cbtte terre” de leut 

pere après ſa mort; ſelon iu lol de fl Hature: not purer ils ſoflt "ie 
enfants; mais paroequ ils font” les prerierd poſſeſſcure de Cette Win 

après ſa mort, (ãtant dea en poſſeſſion d'icelle au moment oF il Expits,) 
et parcequiils ont été, par la permiſſion de leur pe, t urs 
de cette terre avec lui pendant ſa vie, et Vont aide A 1 cuttiver; eit 
conſtances; qui faiſoient le fondement du dcbit natultel qu le pere tit: 
meme avoit eu à cette terte pendant Ia vie. Ceci welt pas ent contra: 
diction avec ce que Jai dit en Tärticle 28; Rel de 14" imple 
qualits de fils dun homme ne donndit” pas; ſelon 1a ll de Ta" Hathire, 
un droit à ſucceder à ſes terres. Car, fi ces enfants àvoient quitt lt 
pere quelques annes avant fa mort, pour aller vivre ailteuts, j enten t 
auroient pas eu le moindre droit de Iui — a | 


mais dans un tel cas un homme juſte, qui en auroit pris PH fon üpr&b 
mort, quand elle Etoit-vacante, |. et ſes enfants abſciſts erStablis ail 


auroit pd, en juſtice et. em conſcience; en gurder 1 ofleflion. HE 

contre ſes enfants, s ils Etoient venus apres pour” ld def deamandef . E 

de meme; je penſe que, ſi touts· les enfants, ebep t 
aan haſh 


quits leur pere avant Ia mort, pour aller vierte Alles," 

cut reſts auprès de lui, Leut aide à trüvailler N. | 

juiqu'a ſa mort, lui ſeul (füt-il Vatne, * le puiſné, o quelque titres 
[11.0.9 co 5 Hh | des 
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Ma 


n à cette 1 
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la mort 
haptic, ſelon ia loi de la nature; à Terabufion 48 touts S 
dien que de touts les names homes z paresdue Tui ful wuroir 4 le 
o pnlleſſenr da ane tema gves le- pare pendant fa vie, et le peemier 
apris:ſa hrt. Et, ſi, dans le cn que ſai images y deſſus 


E Benjamin dans Mil déterte, le fila de Benjamin! eit 
Etz trouver ſon pere dans cette iſle avant fa mort, et_efit vecu avec lui 


tar. in petihe tatra ju tau Iſs mort, & Let ads d ls cultiver;. lou lieu de 


 Inſtes d. Bourdeavtx ignorant du! fort de ſoa! pàre,) pamens qs ce jufte 


Hptoine- lui mi pannis de aantinner dans la paſſeſſion de cette terre 
apts; la mort.de Benjamin: fon: pate fans! la moindre difpcultä, tout 


Spade i ait faßt & Benjamin lui: mme. Et de meme; jg ſuig d'avis 
288 nun oui du peſhbſſeun d une terre, on méme 


5 wvgtz ape lui ſur ia terte zuſqu a fa matt, 
de e tiver, il aurgit, ſelon Ia loi de la nature, alte 
nope zun dro A lui Werse dans Ig poſleflion. da.gette-terre, en 
rn mort, st de premier paſſeſſeur apres ſa 


carpoſſeſſeur 
= Wende I; 1excluſign. de_fes, onfants, gil en laifſait, | qui lauroicnt 


; &. (6, Jqroient, Stabi alen. Or, ſi cette, opinion eſt bien 
Mer, dle doit aygir contribu beaucoup à IintrodyRtion des lois de 
en | lace dans les ſccistes civile. Car dans preſque tauts 
les ein les corpolleſieurs, ou, codjuteury, ds les poſſefieyrs des terres 
ragt gardes. aups2s deux pendant leurs vigs et dans le temps de leur: 


pants, pour Jen gider ²˙ cultiver. leurs. terre. aurons. 446. Jours propre 


gland e e x mg? manga 
l b dix, que les enfants des terres. auront 
* 1 J | (quoique non en vertu de leur 
iis) un gon de ſueckder aux terres de leurs pare, Et 
| doit naturellement, avoir, porte les hommes, quand its. entroient 
| 012 conventions. de la ſocich6 civile, et ſormoient des regles unifors 

Hour Airiger,, aux terres vacantes, A, Gtablir_cettp 
des. cnfants aux teres de leurs pizcs, du ils ancient vũe Sts 
$6 ouvent coafdeme à la boi de la nature, ou A le juſtias nanwelle, et qu il 


ent en £45) accodtumss 3 eſpecter et A permettre, comme telle, 


dug une. infinite Jexemples, © Car Gand pour iter, Cincertitude 
dans les proprigus,. et les decifions. arbitraires des magiſtrats fur les con- 
toſtations qui peuvest criver, on fait une regic: generale pout toute tes 


ede demade qu on ia faſle telte qu ede dero ette pour | 


CAnvenr aur Sag les plys. {requents..  Voili comme je m imagine que 
la eee e th 
e e rev | 
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vand its en _auroient, acquis. i y A, eee — — | 
ins toute 1 Tociets ol elle. <@it ctahlie. et ſe 
Tout le dange qu u'll y ayoit lieu. de craindre dang 
Etoit qi due les Leben de la 15 qui i polſZdoicnt eggs on wm 
Us, oe pop poullaflent leur dbfir. d en faire continyer. Ja pegel en 
| $crlonnes de | jou 6 a roplpir les . Went imdb 
Pour touts le fgles par [tablifſernent des ſabſitytions perpötbel as 
qui 8 14 une extriwits. bien nuifibls an bonheur de ls paitth tant 
Fat ral 1 oY &E injaſte anxers les autres picmbres de. la-faoitts iow 
tant bilits d de amis acqultic det terres: en leu ppl ere 
L mr t "eur recite, leur indultris, et leur richaſſes on, 
ens ,meybles, ct gue Par N elle Fat beaucoup. 5 
5 Pooh leur i daft „ 0 'parcequ' elle auroit && fort 5 
pluſieurs meme de 1 er de ces Loon eh 
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— — — 8. BO il i en 
lu ſuitte, (eo6icht tranfmiffibles Tt lth, 20 . i 
de les vendre, ou doimer, 1 4 . Nen Ju eu mente arbient | 0m 
pd exercer, on ne peut pes Walt pid A tod Se 
made er br nd wenn bee Un that 0 les tefte 
ne ſont tenues que pour Ia vie des poſſeſſeurz, ee N 
Gyetres A 6tre drferibuges de nouveau à telles perſonnes iX 
prince, ou IUloftion du peuple, nommera _ 
compare A une mer apitte par des tempetes 1 7 
_ evVinduſtrie reguliere et modeſte coutent riſque de) Falrs nit 
les brigues'et les ne W . ur 
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F e un gtat. od. les gerres foot trariſeni- 
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. A *Lhfants de Teurs poſefſeurs, - mais . 


la condition. toute 
rittaice, wh preſque element dilagreable a aux matelots, = = 

Us lequet tes alles et le timon du navire, aufli bien que 

UT habilet® des kiatelots, font inutiles. Car dans un tel oe oh gr Tinduftrie ; 

2 les taletiti75yant point de motif pour les r mettre e tout eſt 

: "comme on peut dire, yo ti Nas, q quand les .terres 


et pon aux ehBaits des Poſſeſſe urs fan! p pouvoir "tire Fino 


tubes ou, au thoins; '*Pouvoir lecke ur plus ng ene 
en! An geterrt,) . "pit 4 "les hetjtiers, - A 
gaht, ont le mérne pouvoit” de "tes alifher quand ile le, voudtont, que | 
leute anegttef zwoent eu avant, on peut comparer un tel Etat à une 
mer agile pat deg Tehts conftants et mioderes, .qut favoriſent le com- 
meret er Finduftrie en portant Ta vallſeaux doucement | et regulierement 
aut Ports J leur deſtination. Hans v un tel Etat les hommes induſtrieux 


- #ouvent les '*Beompenies| naturelles de leur induſtrie, par Vacqui 


des teres dan leur pais: les créanciers des poſſeſſeurs des tertes ſe font 
leurs det: et ces polfeleurs eux-tmEines, ils ſe ſentent dans 
ane nbeelſitd de vendre leurs terres pour ſe debatraſſer de leurs dettes ; 
aue ſont diſpoſes à les vendre pour employer le prix, qu ils en 
ticeront; dang le commetee; dont quelque occaſion ſaborable le pre- 
lente 4 ou podr aucune autre raiſon ; trouvent-ailement des achetteurs : f 
ele terres paſſent pur ce moyen des mains de ceux qui ſont faincants, 
dgenſiers; tet d&bauchts, ou occupes dans Ie commerce ou les metiers, 

e peu difpotts à les cultiver, à d'autres poſſeſſeurs d'u en ry 
& quf'vraikecblablemeſit les feront mieux cultiver : enfin chacun ſe met 
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et va ices en SIT diffirentes, facogs,. tant6t pour eee toute! 


lt terre au fils Ane, tant6t pour la donner toute 2 la fille afnce, en 


*% 2 (err 
defaut 


6-488. J 


— entre tauts les? 


enfants, tantöt pour la pattager également entre les enfants mäles, 4 
Texcluſion des filles, tantot pour la partager inẽgalement entre touts les 


enfants, avec un avantage au: fils/atne, (comme dans le partage des 5 


terres nobles par la codtume de Paris,) et tantgt pour en diſpoſer de 
quelque autre manière, comme les ſociëtes civiles, qui les étahliſſent, | 
le jugeront à propos, ſans faire la moindre injuſtice. A perſonne ; et, 
par conſsquent, que les mots d ale et de juſte, appliquees à ces ſue- 
ceſſions aux terres, ne ſont nullement ſynonymes, comme Mr. Cugnet 
a ee 1 la t Ae wee ee, TER 

3 | 


1 
4 


9109 1 
| XXV. 8 Legales dang les. fcceons delt eſſe AI 
| juſtice; Mr. Cugnet devroit blamer le partage inẽgal des terres nohles 
2 la coũtume de Paris, qui donne la moitié de la terte au fils 
ain, et Vautre moitié 2 touts les autres enfants enſemble, quelque 
nocnbreux qu ils ſoient. Or +voild- dequoi declamer' en faveur de la 
- juſtice et legalits naturelle entre touts les enfants. Car il eſt certain 
| que cette diſtinction en faveur du fils atn& n'eſt pas fondee ſur la loi | 
de la nature. 11 n'eſt pas plus enfant de ſon pere:qque touts ſes freres 
et ſcrurs: et fon titre aux poſſeſſions de ſon pere en vertu de ſa ſeule 
naiſſance eſt preciſement le méme que le leurs, et ne monte en effet 
qu à peu de choſes, ſavoir, à un droit d etre nourri et entretenu par 
ſon pere pendant ſon enfance, et inſtruit en quelque genre de travail - 
utile, par lequel il puiſſe gagner ſon pain. Tout le reſte eſt le don 
de la ſocieté civile, qui à établi, dans les pais od la collturne de Paris 
eſt ſuivie, que tel ſera Vavantage du fils ainé dans la diviſion des terres 
nobles de ſon pere. Cependant Mr. Cugnet ne blame pas cette divi- 
fion comme injuſte, quoiqu elle ſoit inẽgale: mais au contraire il | 
| Yapprouver. Pourquoi donc a-t-il parle, dans le paſſage cite en 


Yarticle 121, de I'6galite dans les ſucceſſions comme d'une choſe neceſ-. - 


faire à la juſtice ? TT —.ui 
. n | 


cxxxvl. ue favt-il donc a | 
dents? C'eſt premicrement que les ſucceſſions des enfants aux terres 
de leurs peres ne ſont point preſcrittes par la loi de la nature, ou la 
Juſtice naturelle, mais ſont Veffet de la volonté poſitive des ſocitts 
civiles; qui les ont inſtitutes par des raiſons de politique et de conve- 
nanee, pour aſſurer la tranquillits et la liberté de L tat, et pour procurer 
la ſatisfaction de ceux qui poſſedoient les terres, et pour encourager 
Linduſtrie: et, en ſecond lieu, et par conſequent, que les ſoeiétés 
15 e F eee 
et 
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_ * ts ts axindley qu ils ont jug6e ewe le plus avantsgvute 
du dien public, et la plus capable datteindre oes fins importantes; et 
due; quelles que ſoient les fagons de ſuccider aux terres ꝙ un père qu elles 


ve — — —— 2 
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jugenta propos d tablir, (que ce ſoit par droit d atneſſe ou partage 6gal, 
.ou uutrement,) on ne doit pas les taxer diinjuſtice. La feale choſe. 


qa leur importe de confiderer, quand elle déliberent ſur la rEgle de 


faccefſivn” dd elles veudront établit, & et quelle eſt la régle la plus 


propre à proœuter cette tranquiilite etlibert6publique, et cette augmenta- 


46h de Tindkuſtrie, et autres avantages au bien general de la nation, qui ſunt 


les Sets de Tetabliſſement de toute eſpéce de fucceſſion bereditaire. 
Comparons maintenant dans cette vue la ſucceſſion du fils aine ſeul, et, 


en defaut de gargons, de la fille alnée ſeule, aux terres de fon pere 


a voe la/fucceflion de touts les enfants par partage ẽgal; et taſchons de 
Adecouvrir og vas eee mes ü cee en egg u 


5 eee eee, e ade fe Nd 
— En: FRONT hen Bone fl me ee eee 


RR pere, et meme toutes Jes autres 


faoons dy ſuccẽder qui forit connues, contribuent:ëgulement à la tran- 
.quillits de la ſocittc ; pardequ elles dẽſignent également les perſonnes 


| di bériteront les terres apres la mort de leurs: poſſaſſeurs actuels, et 


previennent par da les brigues et les tumultes qui arriweroĩent en ces 


oecaſions i des terres devoicht tre diſtributes de: nouveau par la nomi- 


7 : * 
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> Mais, en e e W paroit au'clles ene ee hs 
Sgalement à conſerver la liberté: publique à beaucoup près: mais que 
dans cette vue la ſucceſſion par droit d'ainefle eſt beaucoup plus avan- 


tageuſe au bien public que la ſucceſſion par partage Egal; non ſeulement 


dans un tat monarchique mais auſſi dans un état 'rEpublicain et popu- 


| aire; Je GGais bien que beaucoup de perſonnes ſont d'un avis tout A fait 


contraire, et croyent que le partage &gal:des'terres en chaque ſucceſſion 


favoriſe plus la liberté, du moins dans les républiques; et que, par 


conſequent, la propoſition que je viens d avancer aura à leurs yeux 
Yair d'un paradoxe. Mais je 5e eee pe ola 


wm e eee 


lly en toute elptce. © gouvernement une ecctaine diftribution | 


© ys pais-qui-convient.a. Veſprit du gouvernement et à I'etendue 
du territoite qui y elt ſujet, - et à la fertilite du ſol, et aux richeſſes qui 


en ſont la conſequence, mieux que toute autre. Dans une monarchie, 


dit Mr. de Monteſquieu, on la puiſſance du roi n'eſt pas abſolue, mais 


* il-faut a eee eee Jes conditions des 
* 


5 127 151 
„* afin de Conſepwet #conflitu- 
. Car, k touts les ſujets Etolent Egaux en richeſ- 9 
les et poſſeſſions de toto, et, par conſéquent, fort pauvres et fort 


dene, le toi, qui poſſcdcit dea Agitimement un grand degré de 


pouvdit, pourroit uiſe ment ſe rendre abſolu: parcequ il 17 'auroit pas 
dde perſonnes; afſer -confiderables par leurs ficheſſes et leur talents pour 1 
Sattirer le reſpect et 1a-confiance des autres, et pour devenir leurs chefs 15 
dans une oppoſition aux attentats du roi contre leur liberté 4 
II ſeroit donc ntceſſaire dans un tel gouvernement d' Etablir une grunde 


| iin6galite de biens. Peut · Etre faudroit il permettre que quelques per- 


lonnes y poſſõdaſſent des vingt milliers d' arpents de terre chacun. - 


Itravaillés par des mercenaires,”ou par des fermiers &-volonte, ou par des 
| Fexmiers-A baux de courte durte, comme d un ou deus ans) pendant que 
d autres neuſſent que cent, ou quarante, ou dix arpents, et d autres 
point du tout. Et pour la conſervation de cette in6galits de biens, qui 
dans un tel Etat ſeroit ſi neceſſaire à la liberté publique, il faudroĩt 
Etablir une loi de ſucceſſion qui tendit 2 continuer les terres de ces 
grands Proprictaires dans leur premiere grandeur, © ceſt 4 dire, une 

ſucoeſſion a la terre entire du pere par un ſeul de ſes enfants; ſoit par 
le fils ainé, ou le puiſné, ou aucun autre des enfants: parceque, fans 
une telle loi de ſucceſſion les plus grandes et riches ſeigneuries ſeront 
reduites en trois ou quatre generations à de ſimples portions de pay- 
ſans. Et ſi on donne la terre entire du pere A un ſeul des enfants par 
une loi . g6nerale, il paroit aſſez naturel de choiſir .Faine pour Tobjet 
de cette preference, parceque cette circonſtance de ſon Age plus avance 
lui a toſjours donné dans tout le cours de fa vie une petite fupEriorits 
A ſes freres' et ſcurs; —.— tres petite A la verite, et beaucoup moindre 
en elle meme que ne ſeroit celle qui ſeroit fondee fur un plus grand 
degré de bon ſens, de courage, d amour pour la juſtice, d induſtrie, 
de force de corps, de fante, ou meme de taille ou de beauté, ou 
<Jaucune autre qualité perſonnelle ; mais en meme temps beau- 
coup plus aiſèe à determiner, et beaucoup moins fujette à excitet 
. Fenvie et la diſcorde. Voila pourquoi les ſucceſſions par droit d' aĩneſſe 
| -conviennent aux monarchies. Si on me cite exemple de la France, 

(qui eſt, ſelon le ſentiment de quelques perſomes: de. cette nation, le 
modéle d'une bonne monarchie,) et qu'on remarque que dans c 
royaume la ſucceſſion par droit d afneſſe n'eſt point regue; mais que 
dans toutes les provinces de ce royaume les terres ſont partagees, tantot 
Egalement, et tantôt inégalement, entre touts les enfants; je repondrai 
que je crois que cela eſt vrai; mais que leſfet, qui en-reſulte; tend 2 
PꝓProuver la propoſition que j ai. avancee; puiſque cette diviſion des terres 
en France eſt une des cauſes de la perte des libertes de ce royaume et de la 
. n 
dit-on, 


/ 


„ 
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dit-on, dans ce ropume des ſeigneurs, ou dex propridtaines de tcreophlſix 


riches par leurs biens patrimoniaux pour vivre tranquillement ſur leurs 
| - terres. ſans briguer des emplois à la cour., Cela fait, qu ils y accourent 


touts, et trouvent leur avantage dans les richeſſes et la puiſſunge du roi, 
et, par conſequent, ſont fort diſpoſes à les ſofitenir, et meme 2 les aug 
menter. Or il eſt, certain que ce ſont les ſeigneurs campagnards, qui 


 vizent ſar leurs terres et n'ont rien à faire avec la cour, et ne la vifitent 
meEme_-pas, excepté dans les grandes occaſions, pour faire leur foi et 


hommage, ou pour montrer leur reſpect à leur ſouverain, mais fans, 4 
la moindre eſperance ni defir den rien obtenir de lucratif, qui ſont les 


patrons natutels de la liberté publique et les veritables protecteurs du 
peuple contre les extenſions de Vautorite royalle. Et quand il n'exiſte 


plus de ces ſeigneurs, adieu la liberte ! —— Cette obſervation me 


Patoit aflez Evidente pour ne pas avoir beſoin de citer aucun auteur A ſon 
appui. Mais, comme Mr. Cugnet pourroit fe trouver mal diſpoſe 4 
en reconnoitre la verite, dans la ſuppoſition qu'elle fut abſolument la 
mienne, ou, ſelon ſa phraſe, qu elle fut e mande de ma ſeule tete, il eſt 


bon d ajoũter qu elle ſe trouve dans un auteur Anglois qui entendoit 


bien la nature > gouvernement / ciyil, qui s appelloit Henri Neuil, dans 
une dialogue fort curicuſe ſur ce ſujet -intereflant qu'il publia dans le 


dernier fiecle, environ Fannee 1680, dont le titre eſt Plato redivious. 
Cet auteur avoit été un des principaux membres de ce fameux reſte 
du grand parlement de 1640 (qu on a nomme le parlement long,) 
qui gouverna Angleterre avec tant d'habilets et de gloire ſous: la forme 
une republique pendant quatre ans, depuis le mois de Janvier en 
Iannee 1649 juſqu au azoieme d' Avril, 1653, quand le perfide Olivier 
Cromwell, qu ils avoient tant honor et employs en qualité de Ge- 


neral de leurs armes, étant pouſſe par une ambition effrénée, fit 
entrer une compagnie de ſoldats armes dans la chambre on ils Etoient 


aſſembles, les congẽdia par violence, et ruina pour todjours par ce 
coup deſeſperẽ la cauſe republicuine, Lk avoit en, tant n 


n. aimer et an nent 


14 
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.cotte:clpbco de gowlernement une grande diſtinction de rangs, et, par 


conſequent, de richeſſes pour les maintenir. Et pour cet effet il peut 


Etre utile dans un tel gouvernement d ẽtablir une loi de ſucceſſion aux 


terres par droit d'alneſſe, afin de conſerver les richeſſes patrimonialles 
qui ſont nëceſſaires au ſoũtien de ces différents rangs. Mais dans une 
republique c'eſt tout le contraire. LA. il eſt utile de répartir les terres 
de la nation entre le plus grand nombre poſſible de proprietaires, et 


avec autant Fegalite qu on le pourra, et pour cet effet d ẽtablir une loi 


de ſucceſſion aux e touts les enfants des 
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eſt-nbceſlare, -quoique, Peut-ttre/" pas” une f grands. que ns 
monarchie. W d eee e 6 tink Wlgibe ad WS oth 
conſiderable, aſin de/pouvoir-maintenir les ordres les plus rHeves de 
la nation: je n'entens pas par ces ordres releves une nobleſſe hersdt. 
taire; qui ne me paroit pas etre une inſfitutiom nécefaire dans cetts | 
forme de gouvernement, quoĩque pluficurs Ecrivains ſur 1s politique © | 
ſont d' avis que cela meme ſeroit utile dans ces Etats, pour donner de 
la ſplendeur et' de/la'ſtabilitsau gouvernement: mais J entens | 
les magiſtrats, les prtres, les juriſconſultes, les avocats, les procureurs, 
les médecins, les chirurgiens, les architectes, peintr&s, horlogiers, 
graveurs, et autres artiſans ingenieux, r 
qui, au lieu de travailler à la cultivation de la terre, ſuivent quelq 
genre de vie auquel une Education particulicre, ou un apprentiflage, et 
néceſſaire. Car, afin d' lever des jeunes gens à touts ces di 2 
emplois, il eſt neceſſaire que leurs parents ayent afſez de biens pour 
pouvoir les entretenir d&cemment'pendant leur jeuneſſe, et leur dunner 
education neceflaire à ces emplois futurs | auxquels ils les deſtinent: 
et pour cet effet il eſt n&ceflaire! que ces parents ſbient midiocrement 
riches,. ou du moins qu ils ayent plus que leurs quote · part de toutes les 
terres de la baten. parergue cette: quote-part- ue {exoit- pes plus qe 
ſuffifante pour les faire ſubſiſter dans la condition de payſans par le 
travail de leuts propres mains et de celles de leurs "enfants. Voild 
donc une certaine incgalité de biens qui eſt ubceſſute meme dans une 
republique bien populaire; au moins qu on ne veũilte ſe paſſer de touts 
les mætiers uiiles et toutes les arts ingénieuſes et lib rules qui foot ia 
commodits et I ornement de la vie, et qu'on ſe contente de vine WTre 
les ſeuls avantages de Lagriculturt. Cette inégalité de biens eſt à la 
verits bien moindre que celle qui paroit Etre necefiaire dans une mo- 
narchie; quoiqu il ſoit difficile de fixer cractement le degré de la 
difference. Peut-Erre pourroit-il ſuffice pour; obtenix Jes avantages ue, 
mentionnes dang une rẽpublique qu iu c trouve-toljours"un- name 
de perſonnes qui poſſsdent depuis cent arpents de terre zuſqu A mille 
ou, peut- etre, deux mille, (ttavaillés par des miercenaices; 9 
fermiers à volontẽ, ou. par des fermiers A--baux de court dutte, 
comme dune on deux anndes;) au lieu de vingt on de trente mille 
arpents, qui pourrojent etre nůceſſaites dans une monarchie pour le 
jaar 3 De ſorte que la difference dune mo- 
ie et d'une republique democratique à Tegard de cette inEgalit 
des poſſeſſions qui eſt necefſaire au bien public, n'eſt. qu une difference 
du 55 W de gouvernement 
— ; K k 7 Vin- 
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2 -terres du Pall entre les .citopens,/ ou. quelques uns deux, 


| evennelonatent! — publiguts du peup 
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Vindgulits meme eſt une choſe de nöceſürb. Or, PREY eſt avifzort 
een eur actes da gourexnement une own diſtribution des 
di lui eſt 
"muy avantageuſe et mieux accommodte que toute autre {comme il 
de pargit fort Clair qui y 4 il ſembie etre une conſquence naturelle 
cctte. maxime, que, dens toute eſpece de gouvernement, ſi les 


. une fois . diſtribu6es- ſelen cette meilleure rogle, 


on doit taſcher de les canſeryer dans; cct tat primitif, ot, pour cot effet, 
* L 
cite. loi oft , preciſement, celle que jai propoſce pour Ja 

RES Quebec. dan: ie plan dacte, ſgavoir,. la lei de ſueceſſion à 
la ferme entire « dt par droit d alneſſe, quand il ne laiſſe qu une 
ſeule terte prigitiye, et die Ia repartiion des torres primitives du dtcede 
entre pluſients de {cs enfants quand il laiſſe pluſieurs de. ces terres, mais 
fans, perpiettre qu une ſeule de ſes terres primitiues ſoit jamais partagte. 

Cette, coplequence me 10 e eee et ne 
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"1 Mais, Io dit 16y-deffus. que la 1 bis droit Catneſſe HR 
plus A la <onſeryation de la; liberté publique que la ſucceflion par par- 
tage Egal dans une te publique auſſi bien que dans une monarchie: La 
raiſon eſt celle ci. Dans une rc publique auſſi bien que dans une monarchie 


| ia tofljours,des perſonnes: qui ſa diſtinguent des autres citoyens par ſeurs 


talents ou leut rieheſſes ou quelque autre circonftance par laquelle ils 

2cquicrent un grand degr de pouvoir. 1 Parexemple; II arrive des guerres; 
et il faut oanſtituer quelqu un general de leurs armees. ' Ce général 
gouverneFarmee avec habileté, fait la guerre aum ennemis avec fuceds, 
pille leurs camps et leurs villes, et aequiert en meme temps de grandes 
richeſſes ot une grande influence fur. Jes ſoldats de ſon armée. Voila 
un homme tees dangereur pour la liberts' publique. Un autre ſe iſe 
-: comme Cictron; pur ſa grande 6loquenge echte bt et 


le et. 

ces moyens de grandes ticheſſes, . 1 2 
peuple, et hes mite pteſius partout od ib deut. — * le cm- 
merce heyregſement ot re bexueoup” {'ciidue," &npBye un grand 
nombre do matelota, de fabriquanta, et d'qrtiſaws; pott Lader A le Faire, 
et pour en fourtiir les mitbriau, et par un gigno une ibübesee fort | 
puiflante ſur tautes ces perſonnes, qui dépendent em quelque fagon de 
lui, et g entichit A un haut point. Toutes ces trois elp6tes de oitoyens 
puiſſants ſont Evidemment fort dangereuſes à la liberts de Tetat, Or, fi 
touts les autres citoyens ſort à peu pres égaux en rieheſſes et en poſſeſ- 
ſions de tetres, et, par conſequent, fort pauvres, (comine'ils le ſeront 

de næceſſite, c 
enfants 


z 


-» 
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| "enfants. de chaqve propridiaire A. f, mer) d ne ent ao; capdbles 
; Pony aux efforts; qus ces perſonncs-puillantes: pourront 
faire pour dẽtruire Ia libert de la republique, faute d' ahoir des: cheſs 


| pour les conduire; duns une aue dk. An d airs contain 


E. eee eee eee eee | 
acquis une grande inflyence ſur le pevple, | dui aura ttt dan Fhabltade 
de les reſpecter, (os qui ne peut arriver ſang la ſuccoſſin par du 
Calneſſe,) ces riches propriẽtaites ſetont naturetjement jalomt do ons | 
nouyeaux parvenus, et taſchetont de reprimer leur orguailo et ler 
ambition, et de diponcerter- les erches quiils -pourron" pour = 

Semparer de la puiſſance ſouveraine: et les peuples, ẽtant éclaircis par 

eux fur leurs .yeritables interCts.,et ſur les dangegs dul mengerst le 

gouvernement, ligitime. de Ia I xfpriblique, et étant; acoodjulinge-2i led 
reſpecter comme, leurs. chefs, naturels e ln patrons de la libetti co 
mune, ſe mettront yolontiers; ſous leuts ordres et agiront de can,jj 

avec eux pour: {a defenſe. Et par ces moyens la liberts;de 18 n 

que ſera ſauvse, Voila comment je penſe due, dans une 

. 

1a ſugceflon par partage.&gal.., „ „ 00 — 

" 1 im gc 9g n offisiorg 12 nSmumoyili eiu i % 1295? wits 

Et en dernier lien il me perbit Aue 18 Gcoctiion dux 07909 ger de 
Ladet, fans partage. tend plys à encourages. . 
(quelle qu en, ſoit. Ia forme du gourernewent,)-.que dds ſugcaliion.,par 
 partage Egal. , Car, Ruanda, mme wait que ſa terre entire. doit 
Aller, Klon 1a loi.ds.ſugoeſlign *tablic.dags de pais, d ſan feul-fils aint. 
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perfection, et, euer beagle erat nw rg 3 
| nme 
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ie pare, 8 vecu;j et/il craindroit avec — eolahes ap 

ſa mort, en conſ&quence de cette diminution de leurs moyens d'y ſubfiſter, 
ne vendiſſent leurs portions à quelque Etranger': et dans cette erainte 
on peut bien croire quiil ne ſe trouveroit pas enclin à fuire de grandes 
depenſes ſur ſa terre, ſoit en bitiflant des maiſons ſolides et durables, 


ou en plantant des arbres d'une nature à croſtre lentement, et dont les 


profits:nie poutroient point lui revenir durant ſa vie. Voila la premiere 
maniẽre dont je penſe que la" ſucceflion' aux terres) par droit d aineſſe 
en eciteron les proptistuires à les cultiver à un plus haut degré de 


.. 
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la ſucceſſion aux tetres par droit d aliieſſe doit' cauſer une augmentation 


de Tinduſtrie des propristaires. Les bons peères de familles aiment 


1 naturellement touts leurs enfants, les cadets auſſi bien que Taing, et pat 


wvonſtquent Touhaiteht"de" les #vancer touts' dats le monde autant qu ils 
Ppewent Mais od la ſudcefſion par droit datneſſe eft etablie, leurs 
Lafante cadets n ont que leur induſtrie pour les folitenir avec leur 
pet des biens meubles et de argent que leurs parents pourront laiſſer 


A leur mort. Cette circonſtance excite et amm un bon pere 4 bien 


cultiver fa terre, ou à ſuivre diligemment fa profeſſion ou ſon mEticr, 
won tomritieice, et N wre avec boonoinic,” afin de gagner et d'Eparg- 
ger de hargent pour poutwir donner à ſes enfants  Eddets une bonne 


Auention qui les aidera A faire leurs propres fortunes pat leuts talents 


et leur fneuſtrie} et pour pouvoir leur donner auſſi des portions msdio- 
etes en argent à leur entr6e dals le monde pour les metire en train de 
pourſivre-lovrs diflerems empleo; comme. par extmple, pour leur 
Procufer Ges beneßees cceleftaſtigbes, Fs fe 'dontient' à Lgüie, (cir 
e e ee cachetter J prix” d argent les béneßces 
des avant qu'ils devitiinetit Vgcants 5) ol pour leut procurer 
'des' commiſſions dans Tarmee, Gu pour tes aire ende en kt avec 
quelque bon negotiant d&ja bien Etabli, vils prennent le parti du com- 
Tnerce ; ou, ki le pere eſt dans un état plus humble, "pour leur procurer 
aſſen de marchandiſes pour garnir une boutique, ou pour leur procurer 
les outils et les machines n&ceſlaires pour, exercer les metiers mécaniques 
de charpentier, de ſerrurier, de magon, ou d autres mètiers quel 
auxquels ils auront &E levees. Je d que le pere feta touts ſes 


efforts pour gagner et Epargner de Vargent afin de pouvoir faire toutes 


ces choſes pour I'avancement de fes enfants cadets, fans tre oblige de 


vendte aucune partie de fi terre, laquelle il ſe croira oblige, pour 
Thoniicur de fa famille, de laiffer entitre 4 fon fils afne, comme ſon 


Pere la dul zweit laillfe, fin dus es ils Io reprilente apeds fa” more 


dans - 


4 
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1 — i aura vecu lul- meme. Voila" un ſecond motif & Tinduſtise 


dies <limats ẽtrangets, ou bien 8 appliquer vigoureuſemenit | 


fort puiſſant, pour les peres qui ont plus d un enfunt; qui reſute de 
Teabufememt G une Weseßon aux man dtoit d' atneſſae. 
% % 486 een 7) ene 052, en enn b d 
Er u eſt evident en troifieme lieu que par une telle Ioi de ſucceſſor 
les enfants cadets ſont mis dans une neceſſité abſdlue de travailler e 
derercer vigbureuſement leurs talents et leur induſtrie pour procuterf 
leur ſubſiſtance et pour 8 avanο,. dans le monde. II faut Courir par 
mer et par terre, braver les dangers de la guerre, des naufrages, "oO . 


à des etudesipemibles mais utiles, ou travailler ſoigneuſement et con- 
ſtamment aux fabriques et aux mètiers, ou faire de grands effotta de 
quelque autre manicre, pour ſe procurer une ſubſiſtance oo mde tt 
honotable, et pour taſcher de parvenit, & il- eſt poſſible, et, fi mο de 
d approcher du moins de la condition dans laquelle leur pere avoit 
vecu. L experience de l'Angleterre, dans laquelle la ſagceffion par 
droit d'aineſſe a lieu, dẽmontre combien ees motifs ſont puiſſante pour 
exciter les cadets N a an x Gurus PRA e 
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dear choſe qui ſont tout à fait diſtinctes Fune de autre, la ſuoceſſion 
aux terres par droit d aĩneſſe et · la grande ĩnẽgalitł des biens: et oom 
cette grande inegalite des biens eſt nuiſible à la ſocibté, ils concluent 
que cette loi de ſucceſſion Feſt auſſi, parcequ elle eonduit, come ils 
ſuppoſent. A- cette incgalits.” Mais il me paroit que ce raiſonnement 
Neſt pas. juſte. Cat la ſucceſſion aux-terres pat droit d'atnefle ne peut 
tout au plus que continuer dans un tat une certaine inégalité de biens 
qui y exiſtoit auparavant par d autres cauſes, mais ne peut jamais.la . 
produire: puiſqu elle ne fait que donner à un ſeul ſuccefſcur, ſgayoir, 
de fils alte, la meme terre qu'un ſeul proprietaire, ſpavoir, ſon pere, 8 
avoit poſſedee avant, et non les terres qui avoient été poſſsdées par 

deux ou trois differents proptietaires. Et je penſe meme que ww 
| ſactefſion. par droit d'ainefſe tend plütöt à prvenir les reiinions de 
pluſieurs terres en une main qu A les cauſer; du moins f on Wetend 
de droit d aſneſſe qu aux fimples cnceſfions primitives, comme j ai fait 
Cans le plan d'acte, et on ordonne que, * laiſſe 
| L1 | pluficurs 


y 
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_ que des perſonnes riches ayent de les achetter. Mais, ſi au contraire 


| ontraing de la vendre à I homme riche qui ſouhaite de lachetter ; et, 
peut- tte, à vi prix. Et para il arcivera que cet homme riche g ap- 


- pluſicurs de ce 1 n il Git 
- Hit une p6partition de ces terres primitives entre pluſieurs de ſes enfants 
homme f terre? Neſt-ce pas, pour la pliipart, la pauyrets et les 


dettes, et la neceſſitè urgente de les payer? On ne pourra pas en diſ- 


- "canvenir,: Done fi les hommes ſucosdent aux terres enticres de, leurs 
deres per droit d adele, ct par ce mqyen je trouvegt auſſi capables 
que leurs peres avoient tt den ſuhſiſter aiſement et commodement, il 


eſt nature} qu ils les retiennent et ne les vendent pas, queique envie 


la terre du pere eſt, partag6e entre touts ſes enfants, chaque co-beritier, 
ſe trourant dans I impoſſibilitẽ de ſubſiſter ſur, ſa, petite portion, ſera 


ptopriera un gland nombre de tertes dans le puis, dont les demiers 
poſſeſſeuts, o- heritiers, ſeront prives, et, peut- Etre, guitteront le pais 
pour tehours pour aller vivre ailleurs, ou, Fils y reſtent, deviendront 
les lahouteurs mercenaires et journaliers de ce riche qui aura achetts 


leurs patiümnoines. Et pas ce mqyen le partage égal des terres. entre 
co-heritiers operera la rEünion de pluſieurs terres entre les mains dun 


petit nombre de perſonnes riches, a laquelle il ſemble à la premiere 
vue Etre ſi contraite. Et fi Jon dit que ces reijaions ne ſeront que 
paſſagẽres et ſeulement paur la vie des achietteurs, et qu à leurs morts 
cette meme loi ge. partage les fera cepartir entre touts, ſes enfants: je 
repons en premier lieu qu'il y a danger que cela arrive pas z parce- 
qu'en general les gens riches ſgavent trop bien Iimportance de la 


ſucceſſion aux terres par droit d aĩneſſe à la conſervation de la ſplendeur 


de leurs familles pour ne pas faire des teſtaments, ou des ſubſtitutions, 
pour continuer leurs terres, ou epticres, ou preſqu entiéres, dans les 
perſonnes des aipds de leuts familles, malgré la Joi de partage Etablie 
dans le pais. Et en ſecond lieu je remarquę, que, ſi nous ſuppoſons 
que ces gens riches, qui avront ainſi reũni entre leuts mains-les terres 
de pluſieurs proptistaires, ne feront, point des! ſubſtitutions, ni des 
teſtaments pour les continuer entidres ou preſqu entiéres entre les 
mains. de leurs fils aines, mais qu iI permettront que la loi da partage 
en produiſe la diviſion entre touts leurs enfants. apres leurs morts, (ce 
ui eſt nullement vraiſemblable,). cependant cela mme ne tendra pas 
plus A dftruire les cünions, qui auront tts faites de ces tetres entre 
leurs mains, que ne feroit la loi de ſugceſſion que ui propoſec, dans le 


plan dacte, qui ordonne la rõpartition: de toutes. les terres- primitives du 


pate entfe pluſieurs de ſes enfants. De ſorte que cette loi de ſucceſſion 
tend plus a, empeſcher les reünions de pluſicurs terres en une main 
W lady, partage gel, et, quand = reiinions ſont Wye 


2 . 


terres eſt devenue plus grande qu elle n Steit dans leur 


C M3. 5 
elle tend autant que vette demiöre d les Gerratre: Et, par böülkeibent, 
oette loi de ſuocefſion eſt, ſur le tout; preferable A celle da paktage ER par 
<gard au danger de ces rEiinions. Et c'eſt cette loi de ſucceſſion; e WM 
celle de la ſucceſſion par droit d'ainefſe A toutes les terres du : 
quelques nombreuſes et éparſes qu elles ſolent du bad a, 
deſendre. Enfin cette loi de ſucceſſion que j'ai prpoſce, terid!&viderti- 


mont à conſerver les terres duus leur tat prümitif, et à les 5 due, 


| quand par quelque 'acvident il ftartive eue plafitirs” des tertts prini- 
tives font relinies dans Ia main d'une ſehle perſöune: de forte que; f 
Tibegalits des diferentes portions de terte dans un" pits; qui y = tt 


Kablie dans bw prerhi6re Aiſtrzbetoh des fetfes;" "ER pas tp Pfünee 
elle ne pourra jamais le devenir en conſequictice de cstte lot de Were 


(Gon: mals, au contraire; ſi par autres cauſes,” cette inégalits des 


primitive, cette loi tendra a diminuer cette” ibégalité et à la dire à fl 
premiere quantité. Et la ſeule pribeantion qui ſemble etre nsceffüfre 
dans un pais où cette loi de ſucceſſion ſeroit Etablie, c eſt de ne pot 


conſtituer une trop grande inëgalité dans les teres dans leur prerniste 


diftribution par les conceſſions primitives, mais ſruletment cette in6ga-" 


lis mesdioere qui eſt neceſſaire pour Ie ſodtzen des different erdtes de 
perſonnes. utiles dans Letat, et qui eſt accommodte à l forme” du 


gouvemnement, et enſin qui tend le plus au biem public,” Et, pour 
revenir au Canada, il m'a todjours para que la diſtribution primitive 


des terres en ce paib, en ſeigneuries dont la valeur annuelle n'exodde 


pas cent livres ſterlins pout le pttſent, et n'exteders jamais quittre' 


cents livres ſterlins quand toutes les terres y ſeront cultiwses, et 
en terres en cenſive;, conebdees pat les ſeigneuts aux eultivateurs 1 


perpætuitẽ ſous: de rentes tres modiques, de I tendue d'environ cent 
arpents pour la plu part, et en quelques endrois dune tendue un peu 
plus: grande, eſt une diſtribution tres ſage et très bien itnaginte pour 
produire cette incgalite mëdiocre de biens dans la province, qui dans 
| toute cſpece de gouvernement, republicaine auſſi bien que monacchique;) 


| eſt nẽceſſaire au bien public. Et C eſt pour cette talſon que je'ſoahalt® = 
de la faire conſerver autant qu il eſt eee eee 8 
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CXXXVIIL. Mr. Cugnet, dans fon 1 e 6 
lettre V far le paragraphe du plan d'aRe qui ordonge, © 1 


wy nombre de terres primitives du decede EY "mojndre que It 


* de ſes enfants, chacun des enfants aines aura une terre 5 julqu A 


et S qu elles ſoient toutes diſtributes z et les; cadets* qui reſteront 4 | 


| << aarönt ancune part ni N Ler prime de cette "fagon; ol 
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ä . Frequents en comparaiſon des autres cas où les pères vivent 


-afſez longtemps pour voir arriver leurs plus jeunes enfants à lage de 
vingt et un ans; et que dans ces cas rares il eſt aiſe pour les Canadiens, 
peres de familles, de garantir leurs enfants mineurs contre ces incon- 
vEnients par leurs teſtaments ou par une clauſe dans leurs contracts de 
mariage. Et jai meme donné la formule d'une telle clauſe (que je 
ſoilmets à la correction des notaires habiles,) en Varticle 119. Et ſi cela 
ne ſufſit pas; dans opinion de Mr. Cugnet et des autres Canadiens 

Eclair6s' qui exainineront ce ſujet, pour Eviter ces inconvenients, mais 


ils perſiſtent à croire que les Canadiens qui ſe marieront pour Vavenir 


negligeront de faire mettre une telle clauſe dans leurs contracts de 
mariage, et dy pourvoir par leurs teſtaments, je ſerois tres content de 


| wir faden au plan dae leer je ne pretens pes du eſt parfait,) un 


article nouveau pour ordonner, Que, Sil arrive qu un proptiétaire de 


terre dans la province de Quebec meurt fans teſtament; et quiil 


laiſſe pluſieurs enfants, dont quelques uns ſont Ages de moins que 
0 vingt et un ans, et qu il naye pas fait de proviſion pour ſes enfants 
< .cadets par fon contract de mariage ni par aucun autre acte: le tuteur 
de ſes enfants cadets recevra pour leur compte leur quote- part du 
<< xeyenu;de toutes les terres de leur deceds, juſqu'a ce que 
<..chacun Jeux atteigne lage de wingt et un ans; mais pas au-dela; 
< et;:Vemployera à leur entretien et Education juſqu'a cet age, ou, 51 
*+.cft plus que ſuffiſant pour cet effet, en reſervera une partie Pour 
«leur uſage quand ils parviendront à cet Age, et alors la leur payera.“ 
Mais pour moi j avouẽ que je ne peux pas imaginer que les Canadiens 
negligerent de faire des proviſions fur oe ſujet important dans leurs con- 
tracts de mariage: et pour cette raiſon je penſe qu'il ſeroit plus ſage 
et plus diſcret de ne point ajouter un tel article au plan d'acte, mais 
de laiſſer regler cette affaire par les pères de familles eux-memes de la 
maniere qu ils jugeront à propos. La ſimplicité et Luniformité' me 
paroiſſent ow des qualitls fort utiles et fort importantes dans les loix 
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cxNKIX. Mr. 88 0 ws fon oblervation marquee de 1 kette | 

X ſur le paragraphe du plan d'a&te qui ordonne que, ſi le nombre de 

teres primitives que Tinteſtat polledoit à ſa mort eſt plus grand que le 
WY ſes enfants, R pair 
les 


5 tenz 


Jes tefrbs hut reſteront ſerom diuibuées entrees: Nos des ent de 
la meme maniere qu avant, juſqu à ce qu'il men reſte plus, vexprime 


= ces paroles. Ce paragraphe emporte les mimes inconvements que 


* ceux'\demontaes'2 li lettre: F let ue pruti: jamais faire im portage egal, 
yy A mins gui ny ait  autant\ dei terrer, de la: init valeur-> qualite, d 
aller, Nn en gr foter: touts. IS enfants?) 15g 2911610 
uw 8 livp ime w2ollizer ol adtegaqnt 1450 np omamoo © uowuq oa uy 
bas qe tepon, comme 2 105 fervation wage de la kene T. ge 

ne cherche pas regie dan de partage, mais ſeulement aden 
cConceſſions 1 pour les raiſons deja expliquecs, 
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„ 6x1: Mr. Copier" pa 1 ak, Udlipprouyer 4e pa e du bun 
Ut qui ordonne que 15 "enfants fe re preſenteront leurs ents; les 
re de ſorte que, i un omme moeutt intellat; et taiſſe quatre 
terres primitives, et un fils vivant et trois petits enfants par un autre 
As mort avant lui, le le fils qui eſt en vie heriteta deu de ces tetres 
primitives, et bes devix autres iront aux deux filsiatnes de Fabre fils, od, 
Lil mn laiſſe que des files, à ſes deux filles atnbes, tout comme fi leur pere 
aveit ſarvecu I” leur grand- pete, et puis Etsit * mort fans” reftament. 
Mr. Cugnet st exprime ſur ce ſujet en ee Oh b de ien 
e tation eft auſſi extraordinaire que la loi nouvelle de ſucceſſion.” 

rosa 101 Bt 3 3416 F100 2 9 As 1855 9222 7 ah ab 

Oette obſervation" eſt ſi exttꝭmement blere que j avob que je ne 
1a comprens pas! Il me ſemble que cette Jer de reprefciitation" est 
preciſment la memel que celle qui eſt ſuleie Gans la 101 Romaine, 
4a 18 Angleile, det la cofitume de Paris. Voici Ce qu em diſent les 
Canadiens habiles, dont Mr. Cugnet ctoĩt un, qu i ont fait un a 8 
de Ja coũtume de Paris à la requete- de Mr. le General Cifleton, Gou- 
verneùr de la proviriee de'Quebee.®"'*©T;cs petits enfants” qui viennein 
avec leurs oncles vt tantes à la ſueceſſion de leur ayeul ou ayeule, 
* -ne ſaccedent/que par repreſeritation de leur pere, et non par teétes. 
Titre XV. Des ſucteſſions; chapitre 2d article ier, et de da cofitiime 


£ 


de Paris, 302: Je ne vois pas de différenes entre oette loi — 
qui eſt ae l fun att et due Mr. Cugnet qualifie d'ex | 
| naire 19 1 [ zup ale: 21 = * n Nei . 80080 s 3121938 101 Ng | 
&); 243817; A F134 J 5 Mit 43g 5 wg 1 81. 3. 11 9 | 


| CXLI. Mr. "io n'approuve pas non plos le . 
du plan d' acte qui donne la terre: de L inteſtat à fon *p&re;iignandHil ne 
laiſſe pas d enfants ni de petits enfants, ni dautres deſcendant 3; et qui, 
n:defaut du pere, la donne à ſa mère! Lobſervation de Mr. Cugnet 
4 cet 6gard, qui eſt marque de la lettre Zi me parbir fort fngulicre, 
my vici les * ce nouvel ordre a Weng 
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monde. Et je ne peux pas deviner ſur quoi Mr. r 
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85 pars den homme devit harter e biet tant en erte, qu'en thoſe 


mobiliaires, par pruſtrenoe 3 tout autre, perſonne ; puiſqu il eſt ſon plus 
proche parent, et, comme on doit ſuppoſer, Je meilleur ami qu il a au 


Ic 
1 5550 
r wal pb dt I" pale 
complique- ayec. une queſtion ſur les ſucceſſions aux teres. U me 
ſemble que ce ſont deux choſes auſſi . 
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ine 4 


e 1 
differentes de la r&gle preſcritte J cet &gard par Je. plan dacte. Mais 
cela ne pas que cette regle n eſt pas bonne. La ſeule nouveautt 
un xeglement C © 
read F e att em 10 
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ECG ² A 3s bt Pr 
dans tauts les cas, mais ſeulement dans queiques uns. Car quand 
Tinteſtat meurt fans cofants, ou petits enfants, cu autres deſcendants, et 


- laifle des tarres qui ne lui ſont point advenues. par ſucceſſion 4 ſes an- 


c#tres, mais qu'il a acquiſes luiytnb me, la codtume. de Paris les donne 
2 ſon pere et mere; comme il paroit par. Tarticle 3 1ü me de cette 
coltume, qui fait le premier article du troifieme chapitre du fime 
titre de Labrege de cette cofitume dreſſe par Mr. Cugnet et d autres 
Savants Canadiens, et qui ect congu an ces mots. Pere et mere 
eee eee een ils vont de vie 3 


«* tapas fans hoirs de leurs corps, aux meubles, acqutts et conquets 
© immenbles; Et, an Avant n. Tayeul et Iayeule, ou autres aſcen- 


qui . que la regie N 
eee en neee, 


eee eee 80 
eee aux terres de ſon fils dans touts les 


ea, tant ceux ou les terres ont £6 acquiſes par le fils lui -· mie que 
Seu dans leſquels elles lui font advenues par ſucceſſion: et elle ordonne 


„GAG 


HAN 
— iicore plus dloignd; d<w.cdt6 aanterneb and bien-qus: . 
du cdt6 paternel, ou mme qu'olles retaurnent, ou echtent, aux ſeigneura 
dont elles relevent, que de paſſer à ſon pere. Weila da loifAnglode * ce T 
ard. Mais tout de monde en Angleterre fe r6crie contre/elley-comme- 5 
fort bizarre et ridicule, et contraire A la nature et à la ruiſbn; et & ten 


les prineipes du on devroit ſaivre A ce ſujet. Et i y' @ apparcnes qu, 
dam le fidcle-<clair& o nous ſommes, on ne Huffriroit pas une g, 
n abſurde de continuer en vigueur, fans etre change, ou 'corrig6t, pat | 
acde de parlement, une ſeule annse de plus ff ee it qu ir oft fi 
aſe aux poſſeſſeurs de terres den éviter Lopttutiom par un finiple'trait | 
de plume en failant leurs teſtarnents: peuveir; qui fend la 10 des 
fudceſſions une affaire beaucoup moins importante qu elle 418 ſenaĩt 
autrament. La raiſon et Torigine de cette excluſion” du pere, qui pabĩt 5 
fl trange, ſont difficiles à trouver. Les wieur Lres de la lei Angloiſs 
ne les donnent pas. On eſt reddit aux conje ture Et Ia conjetture 
qui paroit la mieux fondte ſur oe fiyet, eſt que dans les anciens temps 
on ne permettoit pas du tout les ſucceſfions ni dans ia ligne directe 
aſcendante, ni dans 1a ligne collaterale, mais ſeulement au 14 ligne” 
directe deſcendante: de ſorte que, ſi un homme acqueroit une terre, 
(foit par une conceſſion nouvelle 4 lui faite par Ie ſeigncur de in terre, 
ſoit par une alienation que le proprictaire June terre dia concede lui 
en auroit faite,) et puis mourroit ſans enfants, ou petits-enfants,” ou 
autres deſcendants, ou, ſelon Ia phraſe de ia Idi, fans hairs'defon corps, - 
cette terre :aurait retaurn® à fa mort entre les mains tu {eignieur" dont 
elle relevoit, ſans que ni le pere ni les freres de Vacquereur'y! euffent” 
pd ſucceder:: et le mot d:hvir, ou beritier, dans ce temps M ne vap- 
pliquoit, vraiſemblablement, qu aux hoits du corps, cet à dire, aur 
enfants, ou petits-enfants, ou autres defcendants plus Eloignes, du pro- 
Prictaire. Mais peu-A-peu les prepristalrea, ou tenanciets, des terres 
ont obtenu que leurs fiefs, quoique noubellement acquit, fuſſent con- 
LidErEs.comithe s ils cuſſent été des fiefs anciens auxquels ils avoierit fe 
dé A leurs peres et autres andetres, et qu Ils fuſſent trunſimiffibles 
apreès leurs morts & leurs parents de la meme manidre, ' Et cela donna 
entrée aux freres et autres parents oollatéraux des proptictaites A ſuc- 
cëder A leurs tertes, mais non au pere ni aux autres ancttres du pro- 
prictaire en ligne directe. | Car, eti conſEquence de cette nouvelle grace 
faite aux proprictaires des terres, quand un homme qui avdit acquis un 
fief mourcit fans enfants au autres deſcendants, on ſuppoſoit, quoiqu2 . 
faux, qu'il ne Tavoit pas acquis, mais qu il y avoit ſucctds apres fon 
Pere, et le pere de fon pere, et le pere de ce grand-pere, et nutres 
ancetres paternels; "ine, © wave — 
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le-pere. de Tacquereur;.comme ayant ett mort avant ſon fils, ſans, quoi 
oer ils m auroit pas pd lui ſucceder dans cette terre, comme on avoit 
ſuppoſe 1» Et dans cette ſuppoſition: on raiſonnoit ainſi, pour donner la 


dme de asqusreur defunct 3-ſonfrere, ou d. Jom Oacle., pldtöt, qua 


ſon pete. Cet inteſtat na point d enfants, ni, d autres deſcendants. 
I faut;done. chercher ſes autres parents les plus, proches;, Pour cet 
w eſſet il faut temonter a ſes ancetres, afin de ir quelles autres, per- 

donne ons ſont deſcendues: Cat ceux qui ſont deſcendus de ſes 


Jmeeme ba lun gecopgy fant Jes: plug. proches parents. Commengons 


par ſon pere, et, voyons sil a laiſſe 2 fa mort (car nous ſuppoſons 
qui eſt mort, ) aucun autre enfant. Car, s il en a. laiſſe aucun, cet 


f 66 enfant eſt. le plus proche parent de Vinteſtat, jet; doit, Etre. ſon he- 


* ritiers wc eſt A dire, ſon frere doit etre fon heritier. ., Mais Fl paroit 
que lan pere n'a pas laiſſe d autres enfants, ou qu ils ſont morts fans 
« Poſte e avant Ligteſtat. Il aut donc monter un degre. plus haut, 
« Juſqupu.pere. du pere de cet inteſtat, et voir fi ce grand-pere 8 laifle 
Aſſuelgves autres enfants, outre le pere de I inteſtat. Et nous trouyons 
que oui; quil a laiſſe un autre fils, frere du pere de linteſtat, Ce elt 
ohe hi. Felt A dire, Lonele paternel de Tinteſtat, qui eſt, ſon, plus 

—— — 7 PE: it doit 2 DA a fa 1 Digi 


teſſat Par, — — comme on 1 — * an 0h, donner entree 2 


aucun des patents collateraux My hende, Et par c 95 mandge artificiel 
on donne la terre de .Tinteſtat di lon. oncle pldrdt qua, el fon re. 5 Mais 
touts, ces raiſonnements fubrils, et ſictices ſont tres incom odes. et dies 
ridicules dans un ficle, ou, tout le monde paroit, approuvet (comm 6 
preſent,). les. ſucceſſions des: parents collateraux, dans le cas de terres 
acquiſes par Tinteſtat auſſi bien que dans les autres cas. Et pqur cette 
raiſon, une loi ſimple et poſitive. pour, Etablir ces, ſucceſlions en termes 
clajrs et Expres et ſang; detours, et. qui, ſe fondant ſur la yerits dy du u fait, 
appelleroit. A la ſucceſſion, g. un inteſſat, (qui lergit mort. ſans boite, de 
ſon. corps, et qui auroit laiſf yne.terre gil avoig,acquiſg,) celui, qui 
ſeroit reellement fon, plus proche parent de touts ceux. qui ſont en vie 
au moment de ſa mort, ſeroit d' une, grande utilite, Et dans une telle 
loi. il eſt evident que le pere de Vipteſtat, devroit etre admis 3 ſuceeder 


ala terre acquiſe par ſon fils (quand. il ne laiſſe pas d ; enfants, ni 


autres deſcendants,) par preference a tout le monde. 55 2 55 pour- 


quo Jo e dang. le plan 485 cette regle 8 6 occeſſ on qui 


donne 


5 2 3. 
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Dans la ſoccellon aux biens meubles d'un Meters loi Angloiſe 


eſt la meme que celle que j'ai propoſce dans le plan d'ate pour des ter- 


res dun homme qui meurt ſans teſtament et ſans laiſſer des enfants. 


Car ſi un homme meurt en Angleterre fans teſtament} et nei laiſſe ni 
femme, ni enfants, ni autres deſcendants, mais pluſieurs freres et ſaum. | 


9 gh et bs map gov. apps meubles vont 2 fon pere... 
N em att gh Brat FFP 
120 cxLII. 1 ed v ee quo des le cas od Finteſtat a poſſbds 
des terres par ſucceſſion a fa mere, ou à ſon onole maternel, ou d 
quelque autre parent du o6ts de ſa mère, le droit du pere de ſueceder 


à de telles teres, quand ſon fils meurt ſans enfants et inteſiat oft, 


moins fort et moins raiſonnable que dans Tautre cas de- teres que fon 
fils avoit acquiſes: et je ſqais bien iqu'en- les lui donnant pat ce para- 
graphe du plan date je me ſuis cart d'une maxime:tegus dans les 
deux loi Angloiſe et Franęoiſe ſur ce ſujet, ſcavoir, quil faut fonnetr 
aux parents de Vinteſtat, de chaque osté de ſa parent, les tertes qui 
Jui &toient advenues de ce cõté, ou, ſelom la phraſe Latine dont on ſe 
ſert ordinairement à cette occaſion, Paterna paternis, materna maternis, 


Et peut- etre dans un pais od les propriẽtaires des terres n euſſent pas le 


droit de les aliener en aucune fagon, ni par leurs teſtaments ni par des 


actes exccutẽs dans leurs vies, cette rẽgle ſeroit aſſez raiſoncable;"parce- 


qu'elle feroit oontinuer ta poſſeſſion des tetres dans Ia poſteritb de leum 
Premiers 'acquEreuts, conformEment au deſſein de la loi dans un tel 
pais. Mais quand une fois on a permis que les terres puiſſent etre 


vendues, ou donn&es; ou légubes par les teſtaments, au gré de leuts 


propriétatres, et à belles perſonnes. etrangeres à leurs familles, qu ils 
voudront choiſir, toute lancienne liaiſon entre les tertes et leurs pre- 


mers acquereurs devient fi foible et fi inoertaine qu il ne vaut plus la 
peine d' y faire attention: mais il ſemble etre plus raiſonnable dans un 


tel tat de ne point porter la vus en arriére plus loin que le detnier 
poſſeſſeur de la terre qui eſt mort inteſtat, mais de le conſidret comme 


ayant été le premier de fa famille qui Teut poſſedée, c'eſt à dire, 


comme ayant acquiſe. Et dans cette fagon d enviſager ce ſujet, il eſt 
Evident que le pere de inteſtat devroit plutot ſucceder à ſa terre; gy 
_ *ſon oncle maternel ou aucun autre parent de ce cot, et, en 


que toute autre perſonne, en vertu de ſa qualité de plus proche parent, | 


et (comme on peut préſumer, ) de plus grand ami et bienfaiteur de 
- Vinteſtat. Et par ce réglement ſimple et uniforme pour toutes, les 
tetres, tant heritages' propres qu'acquets, on évitera des queſtions épin- 
e ſur la parents de cõté et ligne, et d 'eſtoc et ligne, 
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Cugnet et deux ou trois autres Canadiens, ſcavants dans 3 
taires ſur la cofiturne de Paris, Toccaſion de montrer „ 


erudition dans ces myſteres; obſturs de la juriſprudence. Pour moi, 


Jeu que q nEdbnnols pas auc queſtions de loi qui ſont, moins 


inttreſſantes et moins importantes au bien de 1a; ſociete que celles qui 
rouledt: fur: les ſuecaſſiims collateralles. Par exemple, que le ſixieme 
couſin nee F inteſtat du c6te maternel; par le moyen de la mere 
de fa mere; 08 4 fon ſeptieme couſin} du meme cots maternel 


par le moyen du pere de fa mere, ſuccéde 2 fa terre apres fa 


hottie premier 6n vertu de ia plus grande proximité de fang au 


Akcict, et autre eno vertu de la dignitt du fang, ou du ſexe de 
rabesee du dtn par id moyen dul quel ,H cf ſon parent; eſt, une 


qbeſtbti ui concerie>trds)peu/the! bien public on la trapquillits et le 


a bonheur ars facrlilles- Ni Tun hi liautre de ces compætiteurs na le 


moifidre dit A lu tre de I inteſtat ſelon la loi de la nature, di ſelon 
iel Srakda”prineipes:quiroct fuft Etablir dans let ſocietés civilles les 
— Que la loi la ddnne à H un ou à autre, on ls. 


| irpexcn® teaſts der denn pour la donner au ſeigneur dont alle relfve, 


Deſt uns üffaito de te peu dimportance · Lune ou. autre de ces trois - 
dbrifions tendta également à la conſervation de la tranquillitè publique 
et de la liberts publique; et à Tencouragement de Jinduſtrie des pro- 

et A leur contentgment et ſatisfaction; qui ſont, comme 
Jai monte c- deſſus, les Motifs qui ont fait introduire dans les nations 
polibérs les ſueceſſons her6ditaires, ; Tout ce qu an doit ſouhaiter ſur 


Ide tels ſujets, c eſt que la Joi ſoit fixer et connue, afin qu on Evite. des 


ptocto=ipinrumrer de longue::;durec et qui ſcroat preſqu'interminables 
Par Iihcertitude des principes fur; leſquels on doit les décider. Et 


von poufgwei fai taſchẽ dans le plan d acte de donner une regle claire 
eee ſirplel pour deſigner les perſonnes qui ſucctderont aux terres des in- 


teſtats dans touts leg cas poſſibles, et couper par ce moyen la racine, A 
ecutes les queſtions litigieufes ſur les parents de cdte et ligne, et de 
aue of Erne, 8 . ee ee en pee n * 
fare." b erm end Norm 115 up 5 4 
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Ns CN. ee e eee n 
Annes dans le plan dlacte pour les cas des parents collateraux. ne 
Sat pas intelligibles. Cette remarque ma beaucoup ſurpris. Car le 
prineipul enkrite que je croyois pouvoir attribuer à ces regles &toit 
eelul de leur clarts:et Certitude: et je me flatois que tout le monde ſeroit 
acword à leur donner cet t loge, quoiquiils n euſſent pas touts approuve. 
les rögles memes. Mais enfin, puiſque Mr. Cugnet les a trouvées 


Plus 


deep d eme e et j ws a aura; 
rea d. Jes renders gige, Niels afig, due mes .lefteurs en puer 
juger pour eux-memap, yoici, Je preeis de, ces regles pon La ſugeel.; 


Gons, collateralles,. et du prineipe ſur lequel elles on. 
- reflechis en premier lien que,.;quand. un homme ns Point d' 
-- ton, pore, et in mers ſont ſes Ipſus Prpchesg prents, zuffi bien ape. ſes 
meilleurs,,amis. >. plus grapds ,bignfaiteqrs. Et pour ces raiſons ig. 
donne la terre d un intgſtat, qui: Meurt, ung enfants et autres ; deſceny, & | 
r 0 Ee 3 
er c e na E 
aux enfants, qu auttes dants, de Ion pere 1 bt, A Jeur de = BT | 
wo, aux enfants, ou FE Fg Ideſccn- | ; de fa mere... 1 if 19 1 | 
5 aut d'epx touts, bs monte un un degre plus haut, aux Bere et 55 RET = 
re..de Tinteſtat, et "leurs enfapts | autres es deſcendants ; et je Tas. ES. = ; 
pls Fl 39 4 F premier 8 4 a PS. 5 5 pere, 0 Pa 
Paternel gt en, ſecond Jiew en ſon de ere de fon, 
on ſon. ayeulle paternelle ;. et, 80 fo ſon dean et en. e > leu, ay 
enfants, o autres deſcendants, d cet 5 * ed, en leur. defaut et e 1 
Ananeme Bev, aux enfants, au ,quttes deſcendants, de Sar ayculle, 
Putz, en defzut de, toutes, cxs perſonnes, je. mogte encore un autre = 
degre, juſqu aux pete gt mene de cet aycul. paternel ;, et je, donna, 
dere de Liateſtat, premikremant, an pere de cgt ayzul;, Geonds 
A h mere de cet Aucul; troißmement, aur enfants, Ang vs | 
.cendants, du pere: de get aycul.;, ct, ;quatriemement, wr enfants, feu Ei 
autres deſcendants, de la, mere. de cet, ayeul;, . Pui,.en,d&faue; dg s _— 
ces parents du cts du pere de 1inteſtat, Jai pecours & ſes parents. du 
cots de ſa mere, gt je monte en premier lieu un ſeul degre, juſqu aum 
père et mere. de ſa mète, pour trouver de tels parents: et je fais paſſer | 
{a terre, en premier, liey, au; pere de ſa mere, ou ſon ayeul maternel; - 
et en ſecond lieu, A la mere, de {a mere, ou, ſon ayculle 'matervelle; et, Sts 
enn troificme lieu, aux enfants, ou autres deſcendants de cet aycul; et | . 
en quatrieme Jieu, aux enfants, ou autres deſcendants, de cette ayeulle. . 
Puis, en defaut de toutes ces, perſonnes, je monte encore un autre 4 
.degre, juſqu aux pere et mere de cet ayeul maternel; et Je, donne la 
22 Tinteſtat, en premier leu, au pere: e ſon ayeul maternel; 
ment, à la were de fan, aye 1 maternel ;. traifiemement, . aux 
enfants, on autres defcendants,..du.pere.de cet, ayeul z f. dat 
ment, aux enfants, ou autres deſcendants, de la mere, de cet aycul. _ 
7 85 la PE la ſucceſſion en ligne ten et, en defaut de touts 


ders, 
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ꝓpropoſce dans le plan dacte pour, les ſuceefligns collateralles. .. Elle me 
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Taura exnmince une ſecor de W. h N 8 meter g noh, r 
qu'il propoſe quelque autre r6gle ſur ce ſujet qui foie” plus fimple* et 
ineigble il me fera un grand plaiſir, et Javoneral volontiers qu elle 
eſt meilleure que la mienne, et ſouhaiterai de la voir adopter; parce- 
que dans les ſucceſſions aux terres par des parents collateraux un peu 
duoignss il me paroit que Taffection n et les raiſons" de politique 
ne dictent rien, et que la ſeule choſe” qui eſt de quelque „ eee 

ert Egard eit que la hat ds = gouverne ſoit nnn n e 
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cxlLIV. En exacminint de ricuvedu cette gle de Kelli pour 
ceflion de [inteftat touts les ſeconds couſins qu peut avoir, comme 
javois deſſein de faire; mais | que je ai exclus, par negligence et 
nanque dattention, ceux qui i font. ſcendus | du re et mere de 
feulle paternelle de Tinteſtat, et ceux auſſi qui ſont deſcendus du 
et mere de fon ayeulle maternelle, © * cove cela pour un deéfaut. 
pour le corriger il eſt "hEcellaire aj ter deux paragraphes | de 1 
feneur qui ſuit. Le premier paragraphe doit entrer apres 'la ſucbeflion 
des enfants, ou autres deſcendants, t 10 pere et mere de Fayeul paternel 
de Finteſtat, et peut etre exprimé de cette fagon; ſcavoir, © Qen 
« defaut 2 toutes les perſonnes avant nommé es, la terre de Tinteſtat | 
paß n premier lieu au pere de ſon ayeulle paternelle ; een 
ee: J few, Ah mere de fon! ayeulle . et, en troiſieme 
e aux enfants, ou autres deſcendants, du dere de cette ayeulle 
„ Peternelle; et, en leur defaut et en quatrieme lieu, aux enfants, ou 
autres deſcendants, de la mere de cette ayeulle paternelle. Et le 
40000 paragraphe doit entrer aprẽs toutes les autres ſucceſſions des 
parents des deux cotés de Finteſtat, et jmmediatement après la ſucceſ- 
ſion des enfants, ou autres deſcendants, de la mere de Tayeul maternel - 
de Uinteſtat, et peut etre exprime de cette fagon; ſcavoir, . Qu'en 
deéfaut de toutes les perſonnes avant · notes, la terre de I inteſtat 
paſſera en premier lieu, au pete de ſon ayeulle maternelle; et 
« ſecondement, A la mere de cette ayeulle; A. troiſiemement, aux 
« enfants, ou autres deſcendants, du pere de cette ayeulle; et, qua- 
n triemement, aux enfants, ou autres deſcendants, de la mere de 
155 ayeulle.” Au moyen' de ces deux nouveaux paragraphes il me 
ſemble que touts les ſerpnds coufing de Vinneſtar ſetont. t admig a faces. 
der a ſes terfes. i 12 05 
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cx. 7 nai tr voulu Ab les ducbelden et ligne has.” 
talle Tinfigi, à cauſe des diſputes et difficultés qui en pourroient 
_  naitre dans Jes cas des patentes fort eloignées. Car on a vn quil eſt - 
 nbceſſaire Eewployer beaucoup attention pour Eviter des mepriſes en 
ä decrivant 
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dkcrivant! touts les parents on homtne FRO lars S de 


ſeconds couſins, ou de deſcendants du meme biſayeul.· Et ces diffi- 


cultẽs s augmentent beaucoup en remontant un ſeul degré de plus; 
comme Mr. Cugnet pourra trouver par Fexperience, 8 veut taſcher 


de nommer, ou defigner, touts les Parents que 1inteſtat'peut avoir dans 


le degré de troifitmes couſins, ou qui ſeront deſcendus du meme trif- 


ayeul, ou triſayeulle. Et elles s augmentent encore beaucoup avantage 
en remontant juſqu au quadriſayeul. Et pour cette raiſon, fi Mr. 
Cugnet, ou d'autres Canadiens éclairés, qui examineront ce ſujet, / 
penſent qu il y a quelque utilité 4 dtendre les ſucceſſions en ligne | 
collateralle ou à Tinfini, ou à deux ou trois degrés plus loin! que je nai _. 


fait, C'eſt à dire, aux deſcendants du mEme triſayeul, quadrifayeul ou 


quinquiſayeul, avec Tinteſtat, je leur laiſſe le ſoin de dreſſer les clauſes 
qui ſeront nëceſſaires pour cet effet; et je les exhorte en meme temps 
de reciter touts les cas, comme Jai fait dans le plan dacte, (4 moins 


qu ils ne les etendent A Vinfini;) et d'en donner les ſolutions, comme 
Jai fait, ſans en laiſſer aucuns indecis ſous Ia phraſe geyerale d un, 


Ain du rote, ou, © Ainfi dans les autres cas non recites,” -qui peuvent 


Etre 'les germes de proces dans les temps futurs. Pour moi, J avouẽ 
que je ne vois pas aucune utilits publique qui puiſſe reſulter de cette 
extenſion des ſucceſſions collateralles à de parents fort Eloignés: et 


pour cette raiſon je les ai arret6es au degré de ſeconds couſins. Les 


parentés plus éloignées ne ſetnblent pas ètre beaucoup reſpeAtes dans 


le monde, et ne produiſent que de foibles liaiſons entre les parents. 


Et vil arrive par-ci, par-làa, qu un propritaire de terres, qui ns point 


d enfants ni aucun proche parent, eſt lis d amitié avec un parent plus 


Eloigne que ſon ſecond couſin,” il lui ſera facile de lai faire avoir ſes 
terres après ſa mort par le moyen d'un teſtament. Et cela fait que 


toute cette affaire des ſucceſſions collateralles n'eſt que d'une très petite | 
importance. Et, de plus, on doit obſerver que dans le Canada, ou 
tout le monde ſe marie jeune, il ny a preſque perſonne qui mait ou des 
enfants, ou des freres et ſcurs, ou des neveux et niẽces, ou des oncles 
et tantes, ou autres parents qui ne ſont pas plus Eloignes que 
ſeconds couſins: ce qui fait que les ſuccefſions aux terres par des 
parents collateraux plus éloigneés que ſeconds "couſins font des cas 
extremement bn et -preſqui inotlis, 95 par conſsquenit, fort” 1 


importants. 
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cxXxLVI. Tas fini I prefers tout ce que j avois a dire fur 17 fac- 
cefſions aux terres, tant en ligne collateralle qu'en ligne directe, qui 
ont été le principal ſujet des obſervations de Mr. Cugnet. Et jeſpere - 


ue 22 prouve a la ſatisfaction de la plũpart de mes lecteurs, fi non 
Oo A celle 
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8 1e . Mr -Cognet. Jui-mfme, : . 
| propoſce dans le ſciriéme article du plan d ace, n'eſt pas une fan- 


taiſie bizarre. que j ai inventse par caprice et Lamour de la nou- 
veauts, ſans raiſons ni principes, comme Mr. Cugnet a N mais 


quelle eſt ſondèe ſur des raiſons puillantes et ſolides, tirces, tant de 
 Vexperience, que de la;theorie ; ——— qu elle eſt fonde en premier leu 


ſur la diſtribution primitiye des terres en Canada, qui m'a tolijours paru 


_ fort ſage, et qu elle eſt deſtince à la conſerver; et qu elle eſt fondee 


en ſecond lieu ſur Texperience qu'on a eu, et qu on a encore touts les 
jours en cette province, des inconyenients qui reſultent des ſubdiviſions 
des terres par partages entre co-heritiers; — ineonvènients, dont tout 


le monde, et Mr, Cugnet entre autres dans des obſervations meEmes 
| far le plan d'acte, reconnoit et la r6alits et la grandeur; et qui ont 


paru ſi importants dans les yeux du gouvernement Frangois que le roi 


die France, afin dy remedier, jugea à propos de faire une ordonnance, 
il y a pres de trente ans, pour empeſcher les proprietaires de terres de 


bitir des maiſons ſur leurs propres terreins s ils manquoient d'une cer- 
taine 6tendue. Ce teglement eut de bone efiets, pendant qu'il füt 
ex6cute dans le temps du gouvernement Frangois, Mais depuis la 
conqutte de la province il a été entibrement n6gligs :. et cette négli- 
gence a fait renaĩtre les inconvenients qu il toit deſtinè à remèdier, au 
point que tout le monde s en plaint, et que meſſieurs les compilateurs 
de {extrait des loix de police en parlent mme dune fource de beau- 
coup de miſere dans la province. Cela fait qu'il y a une nèceſſité de 


Jy faire un ſecond effort pour les guerir., Mr. Cugnet conſeille de retablir 
le reglement du roi de France ſur ce ſujet. Et moi, je ne m'y oppoſe 


pas, puiſqu il me paroit! fort ſage et bien dirigs. Mais en meme temps 


je ſuis tres. perſuade: que ſous ndtre gouvernement il ne ſera pas 


poſſible de le faire bien exccuter, et partant qu il ne ſera que d'une 


petite utilit'. Jai deja donné cy- deſſus les raiſons de cette opinion: 


et Ceſt au lecteur A en juger. Mais dans cette opinion j'ai. cri) devoir 
propeſer cette nouvelle loi de ſucceflion pour les enfants des mariages 


futurs dans cette province, comme un reméde plus naturel et plus effi- 


cace pour ces inconvenients: loi, que je crois etre non ſeulement tres 
propte à remẽdier à ces inconvenients, mais qui me paroit auſſi (pour 
les raiſons cy- devant expliquees,) Etre à touts autres Egards ; pour 
la conſervation de la liberté publique ; — et pour le maintien des 
differents ordres dans I'stat ; —— et pour Vencouragement de Iinduſtrie 
et des Etablifſements ſolides et durables; — et pour le contentement 


| et la ſatisfaQtion des peres de familles; —— Ja meilleure loi de ſucceſſion 


qu on puiſſe imaginer pour touts les m et * toutes les differentes 
formes de n, 5 
cxrvn. 


2 
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W 
que ſur. touts les ſujets non -E noncs dans le plan d'aRte la loi Angloiſe 


ſera ſuivie. C'eſt une ſuitte naturelle et nẽceſſaire de introduction 
générale des loix Angloiſes en cette province, qui a été ou faite ou 


| promiſe aux ſujets Anglois par fs. Majeſte- dans fa proclamation royalle 


d Octobre, 1763, et par les ordonnances du Gouverneur et conſeil de 
la province da 17 Septembre, et 6 Novembre, 1764. et par les autres 
inſtruments publics cy· deſſus mentionnes provenant de Vautorite 


royalle ; leſquels ont Ete; touts paſſes en confarmits à la palitique. uni- 


forme de la couronne. de rAngleterre en dautres occaſions par egard a 


 les.colonies acquiſes par ſes armes, comme Iifle de ia Jamzique et la 
8 province de la Nouvelle- Vork, dans leſquelles les lone Angloiſes ont 5 


£t6 introduites tout d'abord et ſubfiſtent Encore en . N bo 
nn,; ES TY 


1% 4 


SN Lettcle dik-bubditme' 98 75 1 4485 A 
5 un code des loix Frangoiſes fonddes ſur la — + Paris.quidevront 
contipuer dans la province de Quebec. Le preambule de cet article 


| contient certaines verites qui me paroiſſent inconteſtables, , et dont la 
propoſition d'un code __- la codtume de Paris 0 W natu- 


rellement. A 3 i SHEEP RT 4 * TE 
1 I recite en PE ES que les loix qui £toieat obſerv&es dans le 
Canada dans le temps du gouvernement Frangois conſiſtoient en ces 
quatres branches ; ſpavoir, premicrement, les Edits et declarations des 
rois de France; ſecondement, les ordonnances et r&glements des Gou- 
| verneurs-genfraux et Intendants du Canada, et du conſeil ſuperieur. d 


Quebec ; et troiliemement, la coutume de la viſcomts et prev6ts- de 

Paris; quatriemement, les arrets, ou deciſions, du parlement- de 
Paris ſur des queſtions touchant cette coũtume, et les deciſions a 
conſeil ſupericur de Quebec, et du conſeil d'trat du roi de France ſur 


des queſtions ul) concernoient cette province. 1 
Tout cela 6 vrai ſelon Taveu de tout le monde. Mr. dene ne 
dit pas le contraire. | 


1 * 
M 


En ſecond lieu ce edles recite que la codtume de Paris, et les 
2 aaa des cours de juſtice ſur les points qui ont été conteſtés 1a 


deſſus, ſont Ecrites dans un ſtyle fingulier et propre à ce ſujet, et qui 
eſt difficile a entendre pour une perſonne qui ne eſt. point appliquee 
2 keætude des loix Frangoiles dans fa jeuneſſe; et que les livres ou cette 
contume et ces decifions ſont contenues, contiennen auſſi Pa 
N 8 2 
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penſer quill eſt plus aiſs Catteindre n de” touts ee Livres 
que moi je ne peux imaginer. * 21 ej ; 


- En troifilme lieu ce preambule rbcite aun y a OY W 4 
touts les livres qui contiennent ces déciſions ſont admis pour autorités 
de loi dans les cours de juſtice, les Juges Anglois, qui ſeront envoyes 
en cette province pour adminiſtrer la Juſtice, ne les entendant qu à 
demi, ne ſe trouvent embrodillés et confondus dans la decifion des 
matieres qui ſeront conteſtées dans leurs cours; ce qui pourra 
- cauſer _—_ moins 95 on _ e W 
| Senke. 
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Tout cela N fort naturel. MSG! Gagink A u an fort 
aiſe pour les Juges Anglois, ils ont quelques talents et un peu d in- 
duſtrie, J'acquerir une connoiffance exacte de la loi Frangoiſe. Et pour 
prouver qu a le ſera, il hous aſſure qu'ils nauront qu A lire une trentaine 

de volumes in quarto et in folio ſur ce ſujet, dont il nous donne les noms, 
et dont le premier eſt le Corps de la loi Romaine, ou le Corpus Juris 
civilis de Tempereur Juſtinien. Je ne peux pas Etre d'accord avec 
Mr. Cugnet ſur la facilité de la lecture et de la comprehenfion'de ces 
trente volumes: et je ſouhaite, plütöt que je n'eſpere, que les Juges 
futurs, qui iront adminiſtrer la juſtice en Canada, en atteicnent ſeule- 
ment une légère connoiſſance. Dans le nouveau plan d'acte Ja inſeré 
dans une note les noms des trente volumes dont Mr. Cugnet exige la 
lecture des Juges en Canada, afin que ceux qui liront ce plan d acte 
puiſſent juger eux-meEmes s il eſt probable que des Juges Anglois, i igno- 
rants peut-Etre de la langue Frangoiſe, ou nen ayant qu'une foible con- 
noiſſance, et ſurtout du ſtyle des loix, et Ages de plus de trente, ou, 


peut-Etre, de quarante, ans, prendront jamais la peine qui ſeroit néceſ- 


faire pour accomplir un ouvrage fi difficile. Et, pour aider les lecteurs 
de ce mEmoire à juger du mEme ſujet, je reciterai les noms hos ces livres 
en cet _ Ils ſont ceux qui ſuivent. 


wy Ta livres de la Loi Rode, ſcavoir, los Viſits de Juſti- 
nien; le Digeſte; le Code des Inſtitutions: Imperiales ;- et les 
Novelles. Contenus en un tome in quarto; - imprime dans un 


nes petit TP, et appelle S Juris Crutlis, 


2%, Le Code, le Digeſte, et les Novelles, conferes avec le droit 

4 Frangois et la cofitume de Paris. Par Ferriere, Profeſſeur de 

Droit en la  facults de Paris, En fix volumes in quarto, 3 . 
3. Les 
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be he e ene 
himes in quarts. | Par le meme, 3 
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B. la Crtecataldd Vert "Einar 166he) 
es. En trojs vows in" Dio, . ag aro 


es Minne N 001047). oÞ 
c. mime lor, og ie ale, ul Profeſizur. 6; 
Droit; enrichi des Obſervations. SO I RADIAT Tic: 2 
9 tion ms 1714. Donny een . dale 5805 HE 
65. S Hob ds Es dates: ta 
| fiefs. En deux volumes in--folio :-.dans leſquels on trouve 
ſur chaque article les deciſions du parlement de Paris . 
Fon n eee en page: naitre. % nan 


9 DM Keirr 


| 2 n des Sagen a. Le l.. Eo un volume in 
4 folio. * R HI0G-% * 


2 Lex Ocunrs de Chade Du Pr En deux volumes in folio. 


We 
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5 95. Le Praticen Prags rate ds 2755 Ea deux volumes 
94 "WR. ne: ee e, 9979 Nis EIA YO 
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=. Le Difionnare de Droit, de Couchet n 
; | in dus. 
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14 Le Diinaric ds Dro ds Fer. En deux volumes ; 


12 be. eee e far tes Loix Cola.” Ex un volume 
in folio. 
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13 Les Ocuvres de Bacquet, anginemes ar Ferris. Bn un 
' yelume Wer 12 5 | 5 3 


Et 14”. Les Octvres de Leila, | En un volume in fle. 5 


Voila le repas en Cognet eker pur les Juges Anglis ar 
n R 
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En Gates Bel ce preambule recite, FRY f hits les livres de 

1 loi Francoiſe continuoient d tre en autoritè dans cette province, et 
d etre cites comme tels dans les cours de juſtice, cela tendroit à con- 
ſerver dans ANTE des Canadiens la memoire du parlement de PRE, + 
Bp) et 
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| PR FOG et de leurs ſages arr$ts, et ordontances, e ber ce . 


moyen pourroit aider à leur faire cegretter la perte de leut ancien gou- 
vernement, ſous lequel ces arrts furent rendus et ces * 
* WG OR Re AION. 
eee eee i... 
Mr; Cugnet dit « quo. ce ann marque une petiteſſe > deſprit 3 
ef qu f tes Canadiens ſont bien gouvernés et ſe trouvent plus heu- 
rex ſous la domination Angloiſe que ſous leur ancien gouvernement, 
ils ſeront contents et ne ſouhaiteront pas dy tetourner. Pout moi, je 


doute un peu de cela; et j'avous que j'ai l'eſprit afſez petit pour croire 


que des anciens prijuges influent deaueoup fur les eſprite des hommes, 

et les font aitner des gouvernements qu'ils confoiſſent, et autquels ils 
ont eis aecobtumés depuis longtemps, beaucoup plus que d autres qui 
leur donnent un plus grand degré de liberté et de bonheur; et que la 
reſſemblance de langue, de religion, et de loix entre deux nations ſont 


de puiffithts motifs à leur amitié reciproque, et à leur defir de ſe rbünir 
de nouveau, Vune à Vautre, quand elles ont été ſeparées par quelque 


accident. . Et pour cette raiſon je ſouhajterois de tout mon cœur, que 


les Canadiens adoptaſſent la religion ptoteſtante,  appriſlent 12 langue 


Angloiſe, et obſervaſſent les Joix d Angleterre, ou, du moins, oubliaſſent 


celles de France; | Et je penſe que toutes les meſures qu on pourra | 


prendre pour produire aucun de ces trois effets ſans violence ni injuſtice | 
d'aucune eſptce, ſeront conformes à la fine 1 | Voila une 


—W RES, - Un | | 


En cinquieme lieu ce preambule recite, que ce bci d'une grande 


 Bilits pour la province ſt un faiſoit un recutil complet de toutes les 


parties de la loi Frangoiſe qu'on permettra de ſubſiſter dans la province, 
en un ſeul volume, dans un ſtyle: net et clair, et auſſi brievement 
qu'on le pourra ſans etre obſcur, et ſans aucun mélange de choſes 
ſuperflues qui ne devront plus avoir force de loix dans la province; et 
6 on donnoit & un tel recueil le privilege d ètre le, ſeul repoſitoire 
autentique des loix Frangoiſes qui devoient ſubſiſter dans la province: 

paroequ un tel recutil, ou code, de ces loix ſerviroit en meme temps 
de guide aux ſujets Canadiens de {a Majeſte, pour leur faire connottre 
exactement quelles etoient les parties de leurs anciennes loix qu'on 
permettoit de ſuhſiſtet dans la province, aſin qu' ils puſſent prendre les 

precautions, et faire dans leurs familles, et leurs affaires en general, les 


arrangements qu ils jugeroient Etre neceſſaires; et de flambeau pour 


lairer les juges Anglois dans les tencbres de la loi Frangoiſe qu ils 
w auroient point appriſe, et pour les mettre en état de rendte avec cer- 
titude et facilits des deciſions juſtes et ſaines ſur les ſujets 4 1rd deſ- 
quels on nne | 


” 11 24 * 
* 


Mr. 
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(Me. „ 
ſoubaitoit ardeminent de volt fairs um code des loix Frangoiſes: quj-devoient 


ſubſiſter en cette. province, auquel on attridueroit une autorits de la part 


du roi qui le rendit le ſeul r&poſitoire-de ces lohr qui feroit admiſſible 


dent les e Soles des e et qui par conſ6quent rendroit = 
_ inatile la leQuie et VexaCfte comprehenſion: des trente volumes ſur In loi 


Frangoiſe qu'on vient de mentonner : ce qui patoit etre um grand 
avantage pour la province. Mais à préſent Mr. Cugnet eſt dun autre 
llientitdent, et dit qu il eſt impoſſible de faite un tel code avec aller 
dexaQitude, Je ne ſpeis pas la cauſe qui Ta fait changer ſom opinion. 


Mais, pour moi, je ſuis encore du . 


lai et moi etigus eat deux dans en e 5 I 
' 5] . Ap 
| B xidme: dne ne . quo: denbles Canadiens habiles 
et Eclaires, et ſcavants dans la cotume de Paris, et les auttes loix et cu 


mes ſuivies en Canada, ont fait un abr6ge de toutes ces loix et cotumes 


A la téquste de Mr. le General Carleton, gouverneur en chef de cette 
province: Et que dans cet abcögé ils ont diſtingus ſoigneuſement les 
parties de la coſltume de Paris qui avoient Eté ſuivies en Canada d'avec 


les autres parties de cette colitume qui n'y avoient pas été obſervtes : 


Et qu ils ont rafſemble en un ſeul volume toutes les premiéres parties 


de cette colitume, et les ont rangtes dans une très bonne méthode, 
et les ont exprimées dans un ſtyle fort clair et exacte, qui les tend 


auſſi faciles A entendre à des perſonnes qui ne les avoient pas étudises 
avant, que la natute des choſes qui y ſont traittees le permet: Et que 
cet abrege de la codtume de Paris et des autres loix et uſages du Canada 
a été preſents au roi en eve oe: priv, e a 1 
Maheſte. IR 


Nr. Cane ne paroit pas approuver tos 6 que © fa 40100 


id a cet abre6ge : mais il dit que c'eſt un ouvrage fort imparfait, ' | Je ne 


prétens pas aſſez connoſtre les loix Frangoiſes dont cet ouvrage eſt 
Pabregs, pour juger de fa perfection ou imperfeRtion. Tout ce que je 
peux dire, c'eſt que je Vai 16 ſoigneuſement d'un bout à autre ; et 
que, par lordre des miniſtres d tat de fa Majeſts, Jai veillea fon 
impreſſion pendant deux hyvers conſecutifs, et en ai corrige les feililles : 
et que je lai fort bien compris et entendu, et Vai trouve' fort clair et 


methodique. Et je ſpais qu il a paru de meme A monſieur le docteur 


Marriot, avocat de ſa Majeſté dans les cours ecclefiaſtiques et autres 


cours qui ſuivent la loi Romaine, et à Mr. Thurlow, Procuteur-gene- 


ral, et Mr. Wedderburn, Solliciteur-general de fa Majeſts, qui Vont 


| examine, Et je me ſotviens que Mr. Cugnet lai-mEme, et le ſga-. 


vant Mr. Jacrau, du ſeminaire de Quebec, et le très-intelligent Mr. 
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— Die Chenmar)/ch equcy Rules 
hommes, qui ont bien connu les loix du Canada, | avoient' travaills ſur 
ce ſujet, à la réquęte du (General Carleton, pendant pres de trois 


aue. Et pour toutes ces raiſons jEtois diſpoſe A'croire que cetie 


—_— _— que Mr. Cugnet ne veut reconnoſtre; 
et j avois eſpere, et (n'en-deplaiſe à Nr. Cugnet 1) - Jefptre encore, 
que cette partie de cette ouvrage qui traitte de la cofitume. de Paris 
et des dtciſtions des cours de juſtice qui ont Et faites ſur des points 
qui y ont rapport, pourroit ſervir de code, ou de. rEpoſitoire authenti- 
que, de la loi Frangoiſe pour cette colitume, ou pour telles' parties de 
cite cotume qu on permettroit de ſubſiſter en la province; et que par 
ce moyen on pourroit ëtre débarraſſé des trente volumes de loix 
|. Francoiſes et Romaines dans leſquels il faudroit autrement les puiſer, 

et qui ne pourront tendre à mon avis qua „ ee he 

n la le cette pauvre . 


+ | f 


| ade ae: ate as que % 
ret que cet abrege ſerdit admis comme authentique pour toutes les 
loix et uſages du Canada, tant ceux qui Etoient fondes ſur les edits des 
rois de France et les reglements du conſeil ſuperieur de Quebec et 
Intendants du Canada, que ceux qui Etoient fondes ſur la coũtume de 
Paris. Mais A preſent je trouve qu'il ne ſera pas nceſſaire de ladopter 
au lieu des edits royaux et autres reglements. politifs qui ont Et6 ſtatus 
pour le Canada; mais qu il vaudra mieux, par égard 4 ces Edits et 
reglements, avoir recours aux inſtruments memes qui les contiennent, 
et qui ſont conſerves dans les archives à Quebec: parceque, comme 
ces edits et reglements ne ſont pas fort longs, ct qu'ils font clairs et 
poſitifs dans ce qu ils preſcrivent, et ne donnent pas lieu à des Equivo- 
ques et des doutes et des longues tirades d autoritẽs juridiques contraires 
les unes aur autres, (comme feroient les articles de la coltume de 
Paris,) il n'y aura pas d'inconvenient A, les conſulter eux-mEmes, Et 
pour cette raiſon je n'ai pas propoſt dans le nouveau plan d' acte que cet 
abrege des Idix et uſages du Canada füt erige en code authentique, 
(A Vexcluſion de tout autre livre, ou inſtrument public, ſur les memes 
ſujets,) pour toutes les Joix et uſages du Canada, mais ſeulement pour 
celles qui ſont fondees ſur Ia coſtume de Paris. Je me flatte que Mr. $ 
Cugnet approuvera ce changement dans le plan d'aQte, 


1 ſouhaiterois ſeulement qu'on fit imprimer par "autorits ceux de 
ces ẽdits royaux et regie penn du conſeil ſuperieur de Quebec et des 
Intendants du Canada, qu on voudra laiſſer ſubſiſter en la . 
* e ee e, | | 


TY 
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reglements du Conſeil ſuperieur et des, Intendants, mais ſeulement pour = 
la coũtume de Paris, qu'il me paroit que I abrgẽ de ces 6dits et regle- 


ments eſt fait avec moins de ſoin et deractitude que 1 abregs de la 
codtume de Faris. Du moins celui que Mr. Cugnet a fait, et qu - 
a certifis etre veritable et conforme aux regiſtres des-infinuations, dy 
Conſeil ſuperieur de Qusbec, dont le titre eſt, Extrait des Edits, 
 & Declarations, Reglements, Ordonnances, Proviſions et Commiſſions de 
(Gore Giueraux et Intendants, tines des Negiſtres du Conjeil ſupd- 
faiſanfÞartie de la Legiſlature en force. dans la Colonie"-du 
Canada, '(aujourd.bui Province de Quebec,) dans le temps de la Donu-. 
« nation Franoiſe;”. ma fait tomber dans une erteur.groflicre; qui eſt 
d'avoir cri que la dixme payable aux pretres des paroiſſes en Canada 
Etoit la treizieme partie des fruits de la terre, au lieu que dans le fait 
elle n'eſt. que la-vingt-ſixieme. Mr. Cugnet dans cet-extrait fait men- 
tion de Vedit du roi Loiiis quatorze, du mois d Avril, 1663, qui 
ordonne Que toutes les dixmes, de quelque nature qu de puiſſent 


Etre, tant de ce qui nait par le travail des hommes que de ce que 


« 1a terre produit delle: meme, ſe payeront ſeulement de treine une. 


Mais il ne nous dit pas, comme il me ſemble qu il auroit du faire, et 


comme fait le Père Charleroix dans ſon hiſtoire de la Nouvelle France, 


tome premier, mier, livre 8, page 341, qu'il y eut diverſes repreſentations 


de la part des colons du Canada contre cette quantitẽ, comme trop 
grande pour eux, qui ntaient pas riches; et que ces repreſentations. 
furent ccollt<es; et qu au mois de Septembre de Lannẽe 4667 le Conſeil 
ſupcricur de Quebec rendit un arrft, en forme de rẽglement, qui 


portoit, *** Que, par proviſion et ſans prejudice des lettres patentes ac- 


*« cordees par ſa Majeſte, les dixmes ne ſetroĩent qu au vingt-ſixiẽme; 


* mais qu elles ſeroient payEs en grain, et non en gerbes ; et que les 
<« terres nouvellemant de frichtes ne payeroient rien les cinq premieres 


10 2 et que ce rẽglement fut ex6cuts, Ce reglement du Con- 


ſeil ſuperieur de Quebec fit confirmé par un edit du roi Louis 14 
du mois de May, 1679, dont Mr. Cugnet fait mention dans ſon 


Extrait ſuſdit, en ces paroles; ſgavoir, .** "Que cet Edit, à la demande 


de divers ſeigneurs et habitants de la Nouvelle France, ordonne que 
4 les curés ſeront fixés, au lieu de pretres et cures amovibles; et quit 
., leur appartiendra les dixmes ſurvant les reglements du 4 Septembre, 
40 1667 et quiil ſera. au choix de chacun cure de les lever et exploi- 
« ter. par ſes mains, ou d'en faire bail à quelques particuliers, habi- 
4« tants de la paroiſſe: et que les ſeigneurs du ficf od eſt fitue I'&glile; 
: 0 officiers, 33 ne pourront 
2 . The en 
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3 directement ni indirectement.” Mr. Cugnet 
auroit du nous informer quels &toient ces r6glements du 4 Beptembre, 
1667 fur les dixmes des curés. Pour moi, je ne pouvois pas ſoup- 
vonner qu ils ordonnoient une diminution de leur quantzté depuis Ia 
treirieme ſuſe j A 1a vingt-fixidme partie des fruits de la terre: et, dans 
Tignorance' on j ẽtois de ce changement, j en ai parlé dans le plan dcte 
que j'ai dreſſe pour le reglement des affaires de la religion en la pro- 
vince de Quebec, (et dont Jai envoyé une copie A Mr. eh 
cone 6 als eaſt conn url pit d: E ease. 


e ee velaihule, dont nous axons iciidonn6þ y "Cantcle 
NS os ad has s toutes, les dil. 
do la province de Quebec, et qui ſeront fondes ee e ee | 
parties de la -cofitume de Paris qui font deſtinces par. cet acte à ſub- 
ſiſter en cette province, on aura recours à Fabregs ſuſdit de cette 
_ cvfitame' comme au ſeul repoſitoire authentique- od. on puiſſe la trou- 
vep, & Fexclufion de tout autre livre ſur jcelle ou ſur tes loix Frangoiles, 
. excepts les <dits' et déclarations des rois de France;' et les ordonnances 
et xeglements des Gouverneurs-gencraux et Intendants du Canada, et 
dun Conſeil Supẽrieur de Quebec qui nee faits IRAN 18 le 
ane 45:4 path „ ee, y 
e * None 
e e eee 8 I 
_colitume. de Paris comme dune ouyrage trop imparfaite pour Etre crigce 
en code, ou repoſitoire authentique de cette cofitume. Et il nous fait 
entendre que le principal malheur qu il en apprẽhenderoit, en cas que 
cela fut fait, ſernit les mẽpriſes qu on poutroit faire en dẽcidant des 
queſtions ſur les ſucceſſions. Voici ſes paroles. Si ect Extrait ſeul 
, doit T unique. autorits duns  laquelle. les junges Anglais diſſcur puiſer 
„ uniquement leurs diciſuns, il enſiuuruit que les pauvres Canadiens 
t auroient iciſjaurt la trifie et miſerable perſpettive d ttre mal juges dans 
— affaires ou 11 V agiroit de kurt proprittes & de leurs droits 
5 ſucceſpfs, d moins. qu'ils ne fuſſent afſez habiles pour expliquer, leurs 
. * Intentions par leurs contratts de. mariage ainſi que par leurs teflaments 
* (dont peu de jurifconſultes Canadiens (ont capables,) afin d uviter apros 
eur dtces tautes conteftations entre leurs beritiers.” Voila preciſement 
tout argument de Mr. Cugnet contre Vetabliſſement de cet abrẽgẽ de 
la coſtume de Paris dans la province en qualitẽ de code authentique. 
Ceſt une crainte pour les parents de 1'eſtoc et ligne dans les cas diffij- 
e ee W e 08 | 
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| e u 15 de fuellen ue al propotte- 
dans le plan d acte eſt adaptee, ou, ſi la loi Angloiſe ſur Is ſueceſſians 


vince de laiNouvelle-Yorky à Vexclifion- des loix Hollandeiſes qui y 
audient 646 ſuluies aupatavant,) dans lun et Vautre de ces deux cag les 
loix da ſucbeſſion preſcrittes par la outume de Patis ſeront- andanfics, 
et Letabliſſement du esto abrögé, ebmme un code da cette. coltume; 
9 — sffaige eee neee e 
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la codtume de Paris de fublifter” düähs la province, tnalgré quielles: 
tendent e der e et de Laveu des Canadiens cux-memes, ond 
A ink; je 

rEpons;. que paper” ooũturne de Paris (em ſuppoſant mem 
_ quil eſt fort imparfait,) fuffra du elif pour grorerner be Kt 
fiotis en ligne directe deſedinlants/ et alcondante, et dafis les cas de 
 proches parents collateraux, comme freres et ſteurs/ neveux et nisces, 
oncles et tantes, avec une conformits'exatte avec la veritable cofitame 
de Paris; parceque les ate de ſucctffion' en ces cas fimples” Wr 
connues de touts les Canadiens dui entendent un peu leurs 
cofitames it ſuffica döge pour Aecider Preſque touts les cas alt Nr. 
ront arriver en Canada z , Jue preſque tot le mende y a de provhi | 
parents. Et par conſiqhent, les miuvalfes decifions des. conteſtitions 
entre heritiers .touchant 18s terres de leurs parents decedes, que My, 
evgnet craint fi fort, ne pourront arriver que dans def cas de ſucceffion 
par parents C6llateraux d'un dep re Kaige, qui font d'une mo 
grande qu ils n'exiſtent preſque pas. Et it 5 vaut pas la peine, par 
Egard à la decifion exacte de deux ou trois cas bizarres, fur les ſnecel- 
fions de parents collateraux fort dloignes;” qui pourront arriver dans 
pluſieurs annses dans ce pals, et dans leſquels les propriétaires a 
Te pouvoir de conper la racine A toute'conteſtation touchant leurs terres 
apres leuts mort par le moyen dune diſpoſition teſtamentaire, de retenir 


en pleine vigueur en la province trente yolumes' de lot Frangoiſes que 


tes juges du pats ne pourront pas entendre. Ce ſereit faire beaucoup = 
trop de cas des parents de Ieſtoc et ügne. Des loix clalres, certaines, 
et facites à comprendre,' ſont ce qui faut pour le bonheur du Canada. 
Mr. Cugnet le diſoit fouvent dans les anntes 11767 et 1768, duc 
paroiſſe A preſent d une opinion contraire. Et T quil reyiendra 
bient6r 2 fe Fee An 83 mw 
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eſt introduitet en la province, (comme elle le füt autrefois en la pro- 
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c. r 
n © Que, fi on trouve cy-apres que le ſuſdit abrigs de la 
coſtume de Paris eſt trop imparfait pour ſervir à Vuſage-auquel il eſt 
deſtinẽ par Particle precedentde ce plan d'afte,- c eſt a dire, de bien 
«. diriger les juges de cette provitce: dans les-decifions quiils donneront 
ce ſur les queſtions conteſtẽes en leurs cours ſur des points dans leſqaels 
on aura-permis la cone de Paris de continuer en force dans la 
province; il ſera loifible à la. legiſlature de la province de faire ct 
« publicr dans la province un autre recueil- de ces parties de cette 
cotume qui ſont deſtinces par cet ace à y ſubſiſter, qui ſera plus 
nr <> wagon 
e preſept A celui-ei par cxt afte de perlement. .. * 
(4s 7509 Epi £4 a5; 039ict ob 29 eee 51 201. 
80 Mr. Cugnet ne pourta qu approuvef cette proyilion, dans Vide, od 
Leſt que le ſuſdit abrege. de, la codtume de Paris eſt fort imparfait; 
paroequ elle laiſſe une porte ouyerte A Tintroducton dun autre abrege 
de ces parties de 1a dite coltume qui derront ſubſiſter en Ia province. 
qu on pourra faire avec plus de ſoin et d exactitude, ſi cęlui- ci eſt trourẽ 
defectueux. Et en effi je ſuis moj · meme du ſentiment qu on devroit 
en former un autre, non A cauſe de la difeftuolits, de celuirei. (par- 
- cequiil ne me paroit pas qu il eſt defeftueux,), mais, an coptraire,, 2 
Auſe de fa trop grande abondance et longucur. Car il, me ſembie 
du on ne devroit admettre, dans le code authentique, qu on deuroit 
publier pour la direction des cours de juſtice en cętte province, 
que ces parties de Ja coltume de Paris qu on permettra dy ſub- 
fiſter, et non les autres parties, qui, n'y. auront plus de farce... 
dans cette vue on devroit. exclurre dun tel code, 6 les propoſitions 
de ce plan d'ate. font adopiees, le diriẽme titre du ſuſdit abrege, Sur 
I tommnauts des biens; et Tonzieme, Sus les daiaires ; et le quingieme, 
Sur les fucceſſions ; et, peut-bire, quelques autres titres, ou du moins 
chapitres. En un mot, on no devroit y inſfrer que prbciſsment les 
parties de Ia coltume de Paris qu on permet de ſubſiſter dans la pro- 
vince, qui ſont, ſelon le nouveau plan d'aQte, les loix touchant les fiefs 
et les terres en cenſive, et les droits de retrait, et les loix qui preſcri- 
vent les cEremonies n&ceſſaires 2 la publication des teſtaments ; leſquelles 
ſont contenuts, pour la pldpart, dans les trois premiets titres du ſuſdit 
ab regt, et le ſeptieme. et neuvieme t tres, et dans le premier article 
du quatorzieme titre, pages 110 et 111 de edition, imptimée. Mais- 
enn on ne peut pas tout faire A la fois, Et en attendant qu on faſſe 
une collection plus exacte des parties de la loi Frangoiſe qui devront 
ſubſiſter en cette province, ſans le mélange d aucune autre partie de 


ces loix, le ſuſdit abrege pourra Etre d une grande utilits à la province 


. 


L 157 * 


. juges'dans leurs ddcificns Tar ods ſujets et dengel 


cher qu ils ne ſoient Ebloiiis et confondus, et, peut- etre, menòs en 
erreur, par la variets des matiéres contenuës dans les trente volumes 
de loix ae eee, 8 


te Nn it tu ese ee Ne re e 


8 Cugnet ſur le plan d acte de parlement que j avois dreſſẽ pour 


la fixation des loix de la province de Quẽbec. Il aura vd que je reſ- 
pete ſes talents et ſes connoiflances, quoique je regrette application 
qu il en fait pour empeſcher ou tetarder le reglement de cette province, 
et pour exciter des murmures parrni ſes compatriotes contre des propo- 
ſitions qui font faites à deſſein de remédier aux inconvenients qui 
reſultent des ſubdiviſions des terres entre co-heritiers, dont eux-mEmes 
ſe ſont plaints, et dont Mr. Cugnet lui- meme reconnoit la realite; et 


qui ſont faites avec tant de ſoin, et de mEnagement, et d ẽgard pour 


les ſentiments et les eſperances des Canadiens deja en vie, qu elles ne 
pourront les toucher en aucun degré, mais ſeulement les Canadiens 


qui naitront de mariages futurs; et qui, mEme dans le cas de ces Cana- 


diens futurs, ne pourront avoir aucune operation ſans le conſentement 
des peres de familles qui poſRderont des terres dans la province,'tEmoi- 
gnee par leur acquieſcence, ou omiſſion de faire des provifions d'une 
autre nature ou dans leurs contracts de mariage, ou dans leurs teſta- 
ments. Etrange ſujet pour une accuſation de tyrannie | —— Il aura 
vii auſſi que je n'ai pas manque de profiter de ſes remarques pour 
ameliorer mon plan d'ate; lequel j'ai drefſe de nouveau en conſe- 
quence, avec de longs preambules aux principaux articles, qui en 
expoſent les raiſons et les motifs. Car en premier lieu, j'ai inſerẽ dans 
ce nouveau plan d acte une clauſe: expres pour continuer la profeſſion 
de notaires en la province, et pour rendre leur état plus fixe et ſtable 
qu'il n'a it juſqu'ici depuis la conquete, en faiſant qu ils regoiĩvent des 
commiſſions royalles, ſous le ſgeau public de la province, pour exercer 
leur profeſſion durant leur vie et bonne conduite, et non durant le 
bon plaiſir des Gouverneurs. Et, en ſecond lieu; j'y- ai infere une 
autre clauſe pour permettre aux Canadiens de ſe ſervir, en faiſant 
leurs teſtaments, des anciennes ceremonies preſcrittes par la cofitume 


de Paris à cet égard, s ils les prefErent à celles qui ſont preſorittes par 
ce plan d acte, et qui Sobſervent.cn Angleterre, Et en troifieme lieu, 


je mai Etabli Vabrege ſuſdit des loix et colitumes du Canada dans ce 
nouveau plan d acte, comme un code authentique de ces loix, que 
pour la codtume de Paris ſeulement, et non pour les édits et declara- 


tions des rois de France et les réglements des Intendants et du Conſeil 
ſupericur de Quebec, comme j avois fait dans le premier plan date. 
| R r 


t J 


Et, en quatricme lieu, j'ai itte dans ce-nouveru plan dad ie dive. 


neuvibme et dernier article,” qui donne une liberté à la legiſlature: de 
la province de faire un ſccond recucil de ces partios de In loi Frangoile, 


qui deyrbnt y ſubſiſter pour Vavenir, qui ſera plus exacte et plus ample 


que le ſuſdit abrigs, que Mr. Cugnet dit &tre fi imparfait. Voila 
des cotrections que j ai faites dans le plan d'afte lui-meme en con- 
quence des obſervations de Mt. Cugnet. Et dans ce mémoire j'ai 
pris otraſion de ſuppléer à un ds faut que j; ai. remarque dans les 
deux plans d'uctes en les reliſant ſoigneuſement, ſur les ſucceſſione 
en ligne collateralle aux terres d un inteſtat, dans leſquelles j avois 
omis les ſucceflions de quelques uns de ſes ſeconds couſins qui font 
deſcendus des pares et mcc de {es deur ayculles, paternelle et 
tnaternelle. Et de plus Jai inſeré dans ce memoire, dans article 


63, page 37 une fotmule (ſujette d lexamen des notaires habiles,) 


dont les Canadiens futurs, qui ſbuhaiteront de continuer dans leurs 
famillts les ſucceſſions preſcxittes pat la colitume de Paris, pourront ſe 
fervir dans leurs contracts de mariage pour cet effet; et unt autre 
forthule dans l'article 119, page 100, dont ceux qui approuveront la 
loi nouvelle ſur ce ſujet, mais. qui ſouhaiteront ſeulement de pouryoir 
A la ſubſiſtance de leurs enfants cadets, en cas qu ils les laiſſent mineurs, 
pourtont ſe ſervir dans leurs oontracts de thariage pour cet effet; et en 
dernier lieu, (dans l'article 138, page 136, ) une clauſe, qu on pourra 
inſtrer dans le plan d acte mEme, pour Llentretien des enfants cadets 
des ptoprietaires de tetres en la province pendant leur minorite, (dont 
I'ttat dtpourvu fait toute la force de l argumeut de Mr. Cugnet contre 
la nouvelle loi de ſucceſſion propoſet dans le plan date ;) en cas qu on 

a etome que les Canadiens eux - memes negligeront de pourvoir 


& n 6 important per de Nipulitions dans leute cane de 


Toutes ces corrections ont été faites en conſequence des 
retnkrques de Mr. Cugnet. Et, 6 j avois cri@ que ſes obſervations 
euſſent t juſtes à d autres Egards, je les aurois adoptes avec plaiſir. 
Mais, comme les principales chuſes que j'ai propoſces dans le plan d acte 
me paroiſſent encore fort zuſtes et raiſonnables, et tres utiles à la pro- 
vince, j eſpre qu il ne trouvera pas mauvais que je perſiſte à les 


recommender, - Je lui ai mmumiqu fort au long les raiſons qui me 


fort” eroire qu'elles ſont dignes d Etre adoptees : et j ai crit ces raiſons 
en Prangls, cmme il Ta déſié: et j ai mis le travail de pluficurs 
meis Etitiers A cette ouvrage, afin de le fatisfaire. Je donate cependant 


6 ju e680 à lui faire adopter mes ſemirnents : parceque les preven- 


ems bien etracindes ſont ordinairement plus fortes que la raiſon ; et 
fhetont dans un homme qui patoit Ecrire avee un eſprit de (Everite et 
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de: Controverſe, -comme-il a fait. Mais du mains Jeſpete que je Paural. | 2 
amuſe" par la variétö de matiéres qui ſont  traitt6es dans ce mmoir e 


et que j'aurai convaincu beaucoup d autres Canadiens, qui ſont moins 
ptévenus ſur ce ſujet, que les propoſitions que j ai faites dans ce plan 
d'acte pourront . etre fort utiles pour la province, et ſont bien accom- 
modses à Vuſage de perſonnes .qui ſont devenus ſujets de la couronne 
d' Angleterre, et qui penſent A. reſter tels pour Lavenir. Et, ſurtout 
Jeſpere (quels que ſaient leurs ſentiments ſur les, propoſitions mEmes 
de ce plan d' acte,) qu ils v accorderont 4 eroire que unique motif N 
qui m'a fait prendre tant de peine, et conſumer tant de temps, gt 


guelque argent aufn, ſur cs ſujet, 4 £6 le der de contribuer, u 


mieux que j ai pu, 4 Farrangement et au bonheur de Ja province. 
Mais à preſent je quitte pur toljours ce aptss avoir donn 
toute mon attention pendant ſept anntes de ma vie. Et, ſi Mr. Cugnet : 
ſe trouve diſpols, en veritable controverſiſte, de repliquer.. A ce m6- 1 
moire, je Vavertis.qu'il ſera le bien · venu, et qu il aura le plaiſir d'avoir _ 
le dernier mot, et de reſter maſtre du champs de hbataille. Car aps : 
tout ce que j'ai dit avec tant de detail en ce mEmoire an folitien des 


propoſitions que j faites dans le plan d acte, J ſujs reſolu de n lui | | 
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FEEPS 
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nt "ft tiog ts} titen a. "87 
ligne 30. An r like prom, 
„ ligne 22. Au lieu de chombre liſez of crea 
1 —8 Ad lieu de aer te lifes aucb. 
Au lieu de Ni lies biritifres. 
W liſez ſer. 
[Em page 4063 hyne 8. Au lieu de 1 liſez ie. 
et ligne 10. Au lieu de relerts liſen releodes.. 
. ligne 17. Au lieu de Gtabliſement liſez Habliſſements. 
En page 118, ligne 32. Au lieu de pertrimoniaux liſez patrimoniaux. 
En page 120, ligne 39. Au lieu de « fa tranguiliti liſez de la tranquillite, 
Pn page 129, ligne 14. Au lieu de offs liſez enſin. 
En page 138, ligne 3. Au lien de auf liſez toute, 
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